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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an
instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply ajudgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRtTARIAT

Aux termes de I'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traith ou accord international
conclu par un Membre des Nations Unies aprs l'entr6e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistrd au Secrtariat et publid par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dd 8tre enregistrd mais ne l'a pas dtd ne pourra invoquer ledit traitd ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa rdsolution 97 (I), l'Assembl~e gdndrale a adoptd un r~glement destin6 A mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du r~glement, vol. 859, p. IX).

Le terme v traitd * et l'expression ( accord international > n'ont dt6 dtfinis ni dans la Charte ni dans
le riglement, et le Secrdtariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adoptte A cet dgard par
I'Etat Membre qui a prdsentd l'instrument A l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet
Etat comme partie contractante l'instrument constitue un traitd ou un accord international au sens de
l'Article 102. I1 s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument prNsent6 par un Etat Membre n'implique,
de la part du Secrdtariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute
autre question similaire. Le Secretariat considare donc que les actes qu'il pourrait etre amend A accomplir
ne conftrent pas P un instrument la qualitd de < trait6 > ou d'x accord international > si cet instrument
n'a pas dAjA cette qualitd, et qu'ils ne conf~rent pas & une partie un statut que, par ailleurs, elle ne
posstderait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait~s, etc., publi~s dans ce Re-
cuei ont dtd dtablies par le Secretariat de l'Organisation des Nations Unies.
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No. 27621

FRANCE
and

VENEZUELA

Agreement on cooperation in combating the illicit use of and
traffic in narcotic drugs and psychotropic substances.
Signed at Caracas on 10 October 1989

Authentic texts: French and Spanish.

Registered by France on 30 October 1990.

FRANCE
et

VENEZUELA

Accord de cooperation en vue de lutter contre l'usage et le
trafic illicites de stupefiants et de substances psycho-
tropes. Signe 'a Caracas le 10 octobre 1989

Textes authentiques : fran!ais et espagnol.

Enregistri par la France le 30 octobre 1990.
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ACCORD1 DE COOPItRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA R1tPUBLIQUE FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE
LA RP-PUBLIQUE DU VENEZUELA, EN VUE DE LUTTER
CONTRE L'USAGE ET LE TRAFIC ILLICITES DE STUPI-
FIANTS ET DE SUBSTANCES PSYCHOTROPES

Le Gouvernement de la R~publique franiaise

et

Le Gouvernement de la R~publique du V~n~zu~la,

conscients de ce que 1'usage et le trafic illicites de stu-

p~fiants et de substances psychotropes constituent un dan-

ger affectant la sant6 des peuples ;

qu'il est de leur devoir de combattre sous toutes ses for-

mes ;

consid~rant les engagements souscrits par les deux pays en

tant que Parties A la Convention unique sur les stup6fiants
du 30 mars 19612, A son Protocole du 25 mars 19723 et A la

Convention sur les substances psychotropes du 21 f~vrier

19714;

d~sireux de d~velopper une collaboration r~ciproque accrue

et, A cette fin, de conclure un accord bilateral pour la

prevention de l'usage illicite et la lutte contre le trafic

illicite de stup6fiants et de substances psychotropes,

compte d{fment tenu de leurs r6gimes constitutionnel,

juridique et administratif ;

sont convenus des dispositions suivantes

I Entrd en vigueur le 1 r mars 1990, soit le premier jour du deuxiRme mois ayant suivi la date de reception de la
derni~re des notifications (des 28 novembre 1989 et 15 jahvier 1990) par lesquelles les Parties s'6taient inform~es de
l'accomplissement des pr constitutionnelles requises, conform~ment 4 l'article 11.2 Nations Unies Recuejides Trajids, vol. 520, P. 151.

3 lbid, vol. 976, p. 3 .
4 Ibid, vol. 1019, p. 175.

Vol. 1582, 1-27621
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Article 1

Le Gouvernement de la R~publique Franqaise et le
Gouvernement de la R6publique du V~n6zuLla, ci-aprbs d6-

nomm~s Parties Contractantes, s'engagent A entreprendre des

efforts conjoints et A coop6rer pour la r~alisation de

leurs programmes en matifre de pr6vention et de lutte con-

tre l'usage et le trafic illicites de stup6fiants et de

substances psychotropes dans les domaines pr vus par le

present accord.

Article 2

Aux fins du present accord, on entend par

stup6fiants et substances psychotropes, les substances

6num~r6es dans la Convention unique sur les stup6fiants du

30 mars 1961 telle qu'amend6e par le Protocole du 25 mars

1972 et dans la Convention sur les substances psychotropes

du 21 f@vrier 1971, conclues dans le cadre des Nations

Unies.

Article 3

Aux fins du present accord, les Parties
Contractantes entendent par "services nationaux comp6tents"

les organes officiels administratifs, autres que les

instances judiciaires, charg4s sur le territoire de chacun

des pays concern~s de la lutte contre l'usage et le trafic
illicites de stup4fiants et de substances psychotropes,

ainsi que de leur prevention.

Chaque Partie Contractante notifiera A 1'autre la
liste des services nationaux comp~tents sur son territoire.

Vol. 1582, 1-27621
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Article 4

Les services nationauN comp~tents coop~reront

dans les domaines et dans les conditions pr~vus par le

present accord, dans le respect de leurs constitutions et

de leurs lgislations nationales.

Article 5

En vue de satisfaire aux objectifs fixes par le
present accord, les services nationaux comp~tents convien-
nent de coop~rer mutuellement dans le domaine technico-

scientifique et d'6changer des informations concernant la
production, lextraction, la fabrication, la d~tention, le
transport et le commerce ill~gaux de stup~fiants et de

substances psychotropes.

Article 6

Les informations obtenues ne peuvent Atre utili-
sees que dans le cadre de la cooperation administrative
pr6%-ue par le present accord. Ces informations b~n~ficient
des m~mes mesures de protection de la confidentialit6 que
celles accord~es par la Partie requ6rante aux informations
de m~me nature.

Article 7

Les services nationaux comp~tents chercheront A
d~finir en commun les strategies A adopter en vue de pr6-
venir l'usage illicite et de lutter contre le trafic
illicite de stup~fiants et de substances psychotropes.

Vol. 1582, 1-27621
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Article 8

Des experts des services nationaux competents se

r~uniront une fois par an afin d'6tablir le bilan de leur

cooperation et d'6tudier les modalit~s de leurs actions fu-

tures dans le domaine de la prevention.

Article 9

Les Parties Contractantes encouragent les

6changes de personnel entre les services nationaux comp6-

tents vis~s A l'article 3, et ce afin de permettre A chacu-
ne d'elles d'6tudier les techniques sp~cialis~es utilis~es

dans l'autre pays et d'am6liorer ainsi son action en ma-

ti~re de prevention de l'usage illicite et de lutte contre

le trafic illicite de stup~fiants et de substances

psychotropes.

Article 10

Les Parties Contractantes se communiquent sponta-

n~ment et/ou sur demande tous renseignements dont elles

disposent sur les trafics illicites de stup6fiants et de

substances psychotropes existants ou projet~s, pr~sentant

ou paraissant presenter un int~rdt en raison de la

provenance, des quantit~s, du mode et du circuit

d'acheminement de ces produits, des moyens ou m~thodes nou-

veaux de fraude mis en oeuvre ou encore de la nationalit6

des individus impliqu~s dans ces trafics.

Vol 1582, 1-27621
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Article 11

Chacune des deux Parties Contractantes notifiera

A 'autre l'accomplissement des procedures requises par sa

Constitution pour l'entr~e en vigueur du present accord qui

prendra effet le premier jour du deuxi~me mois suivant la

date de r~ception de la dernibre notification.

Le present accord est conclu pour une p~riode de

deux ans renouvelable par tacite reconduction de deux ans

en deux ans, sauf note de d6nonciation 6crite adress~e par

la voie diplomatique par une partie A l'autre trois mois

avant l'expiration d'une de ces p~riodes.

Cette d~nonciation prendra effettrois mois apr~s

la date de reception de ladite note.

Fait A Caracas le 10 Octobre 1989

en double exemplaire, en langues franqaise et espagnole,

les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R~publique frangaise:

[Signe - Signed] 1

Pour le Gouvernement
de la RApublique du Venezuela:

[Signs - Signed]2

I Sign6 par Pierre Joxe - Signed by Pierre Joxe.
2 Signd par Renaldo Figueredo - Signed by Renaldo Figueredo.

Vol. 1582. 1-27621
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO DE COOPERACI6N ENTRE EL GOBIERNO DE LA RE-
PPJBLICA FRANCESA Y EL GOBIERNO DE LA REPfJBLICA DE
VENEZUELA PARA COMBATIR EL USO Y EL TRAFfCO ILfCI-
TOS DE ESTUPEFACIENTES Y SUSTANCIAS PSICOTR6PICAS

El Gobierm de Lapib franli e ,

y
M Gabierno de I& lmpim de Vnexuwla,

(MW =lZ de quo al uso y el trifiom illiito do estqpefacientes y de

ustanias psic 5pizcas cutituan un paligro u afecta la malud de lam

pmblos y qe em au dabr mtirlm en tm ana tormm

coUne8m law cmrmo sucritom y a* c Was aam o frtes as la

Cmv dn o* Uica " t iEsupaefacia dl 30 de imro de 1961, de au Protoolo

del 25 d ro d 1972 y do in mrzwuci& amtanciam Paicotifpicas del

21 do febro 1 9711

- &uarrallax t c3abci&n reproim m alia y, ca sets fin.

omcluir un aimnrdo bilateral pa la prewrim n dl Iuo lLcito y Is lmt

wa*m .a trfioo litcito am eatmetacfa*As y do uataC3am palOotr'pica ,

ti.nxI do1da to a cemnta am sistma aintitucioale, Jurldic y

aministrativ

acrdan Ins disicioes siguia*stz

M G~ie= 6. Is FAV1iCf FMDOOMe Y 01 GiOi 6@ I& AP ~bios 6.

Venzuea an te &siaina m Usztme Cmtxatates. an oc~mmta' a

emp f~rard su mn. az tom y a a'mzar para In relimacili do a FrogrOJOR

ma mteria do pawveci&a y do lucm ¢mtra al um y .1 trifioo ilicito as

weft~aienwtes y do imtAzna paiioerx5pis a al &*aIto d.1 painatO
( m~slo.

Pam lom fines del mat Oanvemro, e a tiue. par estqisfacientm y

.ustancis p iatr icm Ins ammancias wlmerdda m al Omv in Uhdos

atgamfeciar*A dm1 30 do mrso do 195I, wrmeda po.* Proto del 25 do

Vol. 1582, 1-27621
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mrm do 1972 y an .1 0mveio - aztatciaa Paicatripicas del 21 de febum
do 1971. concluld d an el Ambdto de lax Vci, Uda.

AMUMLD III

A lm fires del presents Canveni las S Ptem aotratante entierden por
orgaiumcm nacicnalem competentes lo 6zrmns oficiales adinstratias,
dtstinto. do ls imntancias judiciales ricrgadas an cda u do sn

res-tivos territorion de la luca ostra el u y el trifioo ilicitos de
eatu.facientes y sturtarcia psiotrics, al como de -, pri encin.

Clia sfts amixtants notifica4 a Ia oza la lista do los orxnium
nacim eles omptente en su tarritoria.

AffIcaD rV

Los orgarnin nacic ales cmpetentes eraan a lcs o. y da'tro de

la cndicicnle previtas por el present* Owenio, respetandb Ia cstituci n

y I, legiulacin reciomal de ca u do lan Partes.

A~rXC.D V

Om airms a -- tLoie low objeti. fjadb par &I presents Cwedo, lm
organi--.' nacicnales ompetentes o rm -,' s em ar sin al o.t
ticnic-ietifio y oni Iztercabiar in ci&n relative a lIa jaxxlibcl,

eztracci&n, fa~ricwi&u - - ia, trasote y comrco ilicito do
settwefacientem y Otarciam paictr'6picea.

lamn o* micnes ea'idam m3o paden oar utilidam an .1 mo d8 Is

coqperaci~n admnitrative, pvvista, par al premntA Cmveao. Rates
irdbruciores 9mr 'n do lam -ima aifts do pnoeocin de onf idencialidad

qtm lam otozges * Ia rte drdmaant. a las in icnes de Ia m
natura.le .

AMCMD VII

Ice orrmd racicnales c et*A sos astvArin p= definir do c
acuardo las e..trategias que dean mar a ,ires a preenir el. con
ilicito y repriair e1 trifico ilicito am astusfacientm y omtamias

poicotrpica.

Vol. 1582. 1-27621
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AIMCxID VIII

Epertoa de lm ozanim nacioales opetes m reunirfn %m %Fez al
io el fin de establecer el balance de su coopera ci y examinar las

Oraid ee de am accios futures a el - de IA prevnacin.

AM'IQXLO IX

Las iartes amtatantes prumerin los intercabion de persml entre los
ornima nacinaues ttes previutow an el ariculo III, a fin de

paumitir a cda ua de elUs eammnar lUs thcricas especiali-An utilizmdas en
ai otro pala y mejorar asi -, acuin an materia do prevenci&2 del co

ilfcito y represidn del trifico ilfcito de estupefacientee y sustancias
poicor~pice.

AMlazO X

LAs Parte MzItratants me comunicurin e totn te y/o a peticin,
t:ds inforoaein cue diqmpgan mbre *I trifico ilieito de ectupefacienteu y
w.s2tncias psiootrpicss ezistente o previuta, quo present& o parezcm altfl

un ixzturs an raz6 de su proomencia, entidude, el m o y *I circuito de
nio do etom prot s a o mio o - I uev de frauze wl, o

tambin a Ia nacicnala d do Ie indivIm iplica an el trfico.

Ca um do lam Prtme Otratantes notificaAr a Ia veal cupliaiento

do lam prociientom rezmri por mu cotitucin par la traa an vigor
del presnte Oxrfwdo qw. tandz4 efecto, el primr dia, del sgwdo mie
eiguierit a la ftech do reoqrcin de Ia ,1tim notificacidn.

M peerte Omwdeo se firma per un perf alo deo s, a~os, renvble
tAitmnt por per da e igule, mavo denuncia escrita dirigida por la via
dipliontica por una Parts a La otra, mmsm antes de la epiroci de uno

do awe pmzrfls. Bata demmcia tendrik efof 5t ee memo demp~ do Ia fe&A do
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Smerito on C a m O 10 dam del - do acture do 1969, an , (2)

ejesipa en idicna eqpmril y ftrwwi. ob. temt iga1mnte autinticom.

Por el Gobierno
de la Repiiblica francesa:

[Signed - Signe]

PIERRE JOXE
Ministro del Interior

de la Reptiblica francesa

Por el Gobierno
de la Repdiblica de Venezuela:

[Signed - Signe]

REINALDO FIGUEREDO PLANCHART
Ministro de Relaciones Exteriores
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[TRANSLATION - TR)ADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF VENEZUELA ON COOPERATION IN COMBATING THE
ILLICIT USE OF AND TRAFFIC IN NARCOTIC DRUGS AND
PSYCHOTROPIC SUBSTANCES

The Govermnt of the French Republic and
The Government of the Republic of Venezuela,
Aware that the illicit use of and traffic in narcotic drugs and psychotropic sub-

stances constitutes a danger to the health of nations, which it is their duty to combat
in all its forms;

Considering the commitments entered into by the two countries as Parties to
the Single Convention on Narcotic Drugs of 30 March 1961,2 the Protocol amending
that Convention of 25 March 19723 and the Convention on Psychotropic Substances
of 21 February 1971; 4

Wishing to develop fuller reciprocal collaboration and, accordingly, to conclude
a bilateral agreement to prevent and combat the illicit use of and traffic in narcotic
drugs and psychotropic substances, having due regard for their constitutional, legal
and administrative regimes;

Have agreed as follows:

Article 1
The Government of the French Republic and the Government of the Republic

of Venezuela, hereinafter referred to as the Contracting Parties, agree to undertake
joint efforts and to cooperate in the implementation of their programmes to prevent
and combat the illicit use of and traffic in narcotic drugs and psychotropic sub-
stances in the areas provided for in this Agreement.

Article 2
For the purposes of this Agreement, the terms "narcotic drugs" and "psycho-

tropic substances" mean the substances listed in the Single Convention on Narcotic
Drugs of 30 March 1961, as amended by the Protocol of 25 March 1972, and in the
Convention on Psychotropic Substances of 21 February 1971, concluded within the
framework of the United Nations.

Article 3
For the purposes of this Agreement, the Contracting Parties mean by the term

"competent national authorities" the official administrative organs, other than judi-

I Came into force on 1 March 1990, i.e., the first day of the second month following the date of receipt of the last of
the notifications (of 28 November 1989 and 15 January 1990) by which the Parties had informed each other of the
completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 11.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 520, p. 15 I.
3 Ibid.. vol. 976, p. 3.4 Ibid., vol. 1019, p. 175.
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cial organs, which are responsible in the territory of each of the countries concerned
for combating and preventing the illicit use of and traffic in narcotic drugs and
psychotropic substances.

Each Contracting Party shall provide the other Party with a list of the compe-
tent national authorities in its territory.

Article 4

The competent national authorities shall cooperate in the areas and under the
conditions provided for in this Agreement, in accordance with their national Consti-
tutions and legislation.

Article 5

With a view to achieving the objectives set out in this Agreement, the com-
petent national authorities agree to cooperate with each other in the technical
and scientific fields and to exchange information concerning the illicit production,
extraction, manufacture, possession, transport and traffic in narcotic drugs and psy-
chotropic substances.

Article 6

The information obtained may be used only within the framework of the admin-
istrative cooperation provided for in this Agreement. Such information shall be sub-
ject to the same confidentiality protection measures as those which the requesting
Party applies to information of the same nature.

Article 7

The competent national authorities shall seek to define the common strategies
to be adopted with a view to preventing and combating the illicit use of and traffic in
narcotic drugs and psychotropic substances.

Article 8

Experts of the competent national authorities shall meet once a year in order to
assess the results of their cooperation and to consider the modalities of their future
actions in the area of prevention.

Article 9

The Contracting Parties shall encourage exchanges of personnel between
the competent national authorities referred to in article 3 above, to enable each of
them to study the specialized techniques employed in the other country and thus to
enhance its efforts to prevent and combat the illicit use of and traffic in narcotic
drugs and psychotropic substances.

Article 10

The Contracting Parties shall transmit to each other, spontaneously and/or
upon request, all the information at their disposal concerning existing or expected
illicit trafficking in narcotic drugs and psychotropic substances which is or could be
of interest because of the origin and quantities of such substances, the means and the
channels through which they are routed, the new means or methods of smuggling
developed, or the nationality of the individuals involved in such trafficking.
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Article 11

Each Contracting Party shall notify the other of the completion of the proce-
dures required by its Constitution for the entry into force of this Agreement. This
Agreement shall enter into force on the first day of the second month following the
date on which the last such notification is received.

This Agreement shall be concluded for a period of two years, and shall be auto-
matically renewed for further two-year periods, unless one Party sends written no-
tice of termination to the other Party, through the diplomatic channel, three months
prior to the expiry of such a period.

Such termination shall become effective three months following the date on
which the said notice is received.

DONE at Caracas, on 10 October 1989, in duplicate, in the French and Spanish
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Venezuela:

[PIERRE JOXE] [REINALDO FIGUEREDO PLANCHART]
Minister of the Interior Minister for Foreign Affairs
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No..27622

FRANCE
and

CANADA

Agreement regarding the development of French language
audiovisual co-production projects for television. Signed
at Ottawa on 14 March 1990

Authentic texts: French and English.

Registered by France on 30 October 1990.

FRANCE
et

CANADA

Accord relatif au developpement de projets de coproduc-
tion audiovisuelle tilevisie de langue fran aise. Signe a
Ottawa le 14 mars 1990

Textes authentiques : fran!ais et anglais.

Enregistri par la France le 30 octobre 1990.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FRAN( AISE ET LE GOUVERNEMENT DU CANADA RELATIF
AU DEVELOPPEMENT DE PROJETS DE COPRODUCTION
AUDIOVISUELLE TtLIVIS1tE DE LANGUE FRAN( AISE

Le Gouvernement de la Rpublique franqaise, et

Le Gouvernement du Canada,

Soucieux de promouvoir la coopiration entre la France et
le Canada pour le ddveloppement d'oeuvres de qualite de
langue frangaise dana le domaine de la teldvision,

Sont convenus de ce qui suit:

AB!ILI

AuX fins du prisent Accord, 1'expression -oeuvre
audiovisuelle tl6visde sentend d'une oeuvre
audiovisuelle tilivisde, de langue frangaise, qui sera
admise aux benefices de la coproduction aux termes de
l'Accord sur lea relations dana le domaine de la
television entre le Canada et la France du 11 juillet 19832.

ARTIM-M 11

1. Des projets en developpement d'oeuvres
audiovisuelles televisees, a l'exception des oeuvres
danimation, peuvent b~n~ficier, conformiment aux
modalitis d~finies ci-dessous, d'une aide financiere
selective, en application de la legislation en vigueur
dana chacun des deux Etats.

2. Ces projets en developpement d'oeuvres
audiovisuelles televisdes doivent presenter un intdrat
commun pour lea deux pays et itre susceptibles de donner
lieu A la realisation de coproductions audiovisuelles de
qualit#.

1. En principe, chacune des Parties apporte son aide
financi~re slective i un nombre identique de projets i
participation majoritaire. A cat effet, un dquilibre
gdniral doit Atre assur6 par lea Parties entre lea
montants quoelles versent repectivement pour le
diveloppement de projets d'oeuvres audiovisuelles
televisdes bindficiant de l'aide financihre selective
prevue par lea dispositions du present Accord.

'Entrd en vigueur le 14 mars 1990 par la signature, conformdment au paragraphe I de l'article V.

Nations Unies, Recuej des Traitds, vol. 1353. p. 253.

Vol. 1582, 1-27622



1990 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 19

2. Le nombre maximum de projets en developpement
d'oeuvres audiovisuelles tdlevisdes pouvant b6ndficier de
l'aide financiere selective des deux pays est fixe par les
autoritds comp~tentes aprbs consultations et selon lea
disponibilit~s budgitaires.

3. Le montant maximum attribu6 annuellement par
chacune des Parties pour l'enaemble des coproductions est
de 600 000 dollars pour Is partie canadienne et de 3 000
000 FF pour la partie franqaise.

4. Laide financi~re selective eat accordte
conformdment aux politiques administratives de chacune des
Parties, et ne pout itre supdrieure b 60 0008 dollars at
300 000 FF par projet.

S. Les autorit~s competentes ci-dessous d~finies
revisent les montants ci-dessus en fonction des taux de
change en vigueur au moment de l'acceptation de chaque
projet d'oeuvre audiovisuelle telivisee.

6. Chaque aide attribuee donnera lieu de part et
d'autre a l'etablissement d'une convention prdcisant les
modalites d'utilisation, de reversement et de
remboursement de I'aide accordie.

7. Cette aide est offerte uniquement auz producteurs
et aux maisons de production canadiennes et franqaises
ddtenant en exclusivitd les droits ou options permettant
la scenarisation et l'adaptation du concept original et la
production eventuelle de l'oeuvre audiovisuelle tilevisee
tiree de ce concept.

ARZIMDF I

I. Une Commission canado-franqaise et instituie
afin d'examiner les demandes daide pour les projets en
developpement d'oeuvres audiovisuelles televisees
susceptibles de recevoir laide financi~re selective
prevue A l'Article III du present Accord. Ella est
composie de deux groupes de trois representants designes
respectivement par chacune des autoritis compdtentes
suivantes:

- pour le Canada: le Ministre des Communications;
- pour la France: le Ministre de la Culture.

2. Les deux groupes charges d'examiner lea demandes
d'aide pour les projets en developpement d'oeuvres
audiovisuelles televisies formulent des recommandations h
leurs autoritis competentes respectives sur laide
financi~re selective a apporter auzdits projets. Les deur
groupes operent de fagon autonome, mais peuvent se reunir
dana les cas o( de tolles reunions sont jugies necessaires
par les autorites competentes des deux Parties.

3. Les decisions finales relatives a loctroi do
l'aide financiere selective prevue par le present Accord
sont prises par les autorites comp~tentes conformdment A
leur legislation respective. Les autorites compdtentes de
chacune des deux Parties sinforment sans delai des
conditions de loctroi de lour aide financiere respective,
notamment on ce qui concerne les modalitis de
remboursement de celles-ci.
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1. Le present Accord entre en vigueur le jour de sa
signature.

2. I1 est conclu pour une periode initiale de deux
(2) annees h compter de son entree en viguour et est
renouvelable pour des periodea identiquea par tacite
reconduction, sauf denonciation par une des Parties six
(6) mois avant son echeance. Les coproductions en cours
au moment de la denonciation de l'Accord continueront,
jusqu'i r6alisation compl6te, b bn6nificier pleinement de
sea avantages. Apres la date prevue de l'expiration du
present Accord. celui-ci continuer& 6 rdqir la liquidation
des recettes des coproductiona r6alisdes.

[Pour le testimonium et les signatures, voir p. 24 du prisent volume.]
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF FRANCE AND THE GOVERNMENT OF CANADA RE-
GARDING THE DEVELOPMENT OF FRENCH LANGUAGE AU-
DIOVISUAL CO-PRODUCTION PROJECTS FOR TELEVISION

The Government of the Republic of France, and

The Government of Canada,

wishing to promote co-operation between France and Canada
respecting development of quality French-language works
for television,

have agreed as follows:

AMIS-A

For the purposes of this Agreement, the term 'audiovisual
work for television" means a French-language audiovisual
work for television which will be deemed eligible to
receive the benefits of co-production in accordance with
the Agreement between the Government of Canada and the
Government of the French Republic on Television Relations
of July lth, 1983.2

1. Projects for the development of audiovisual works
for television, excluding animated works, may benefit, in
accordance with the terms and conditions set out below,
from selective financial assistance, subject to the
legislation in force in each of the two States.

2. These projects for the development of audiovisual
works for television must be of mutual interest to the two
countries and be likely to give rise to the creation of
quality audiovisual works for television co-productions.

1. In principle, each of the Parties shall
contribute its selective financial assistance to an
identical number of majority-participation projects. To
this end, the Parties shall ensure that a general balance
is maintained between the amounts they respectively
provide for development of audiovisual work for television
projects benefiting from the selective assistance provided
for in the present Agreement.

I Came into force on 14 March 1990 by signature, in accordance with article V (i).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1353, p. 253.
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2. The maximum number of projects for development of
televised audiovisual works which may benefit from the
selective financial assistance of the two countries shall
be set by the competent authorities, following
consultations and in accordance with available budgetary
resources.

3. The maximum amount allocated annually by each of
the Parties for all co-productions shall be $600,000.00
for the Canadian side and 3,000,000 FF for the French side.

4. This selective financial assistance shall be
provided within the framework of the administrative
policies of each of the Parties, and may not exceed
$60,000.00 and 300,000 FF per project.

S. The competent authorities defined below shall
revise the above amounts to reflect the exchange rates in
force at the time each project for a televised audiovisual
work is approved.

6. In each case where assistance is provided, each
Party shall enter into an agreement with the recipient
specifying the terms and conditions for the use and
repayment of the assistance provided or the reimbursement
of unused funds.

7. Such Assistance shall be provided only to
Canadian and French production houses and producers with
exclusive rights or options for script development and
adaptation of an original concept and for eventual
production of an audiovisual work for television based on
that concept.

ARTICLIK LV

I. A Canada-France Commission shall be established
to examine requests for assistance for projects to develop
audiovisual works for television, where there is a
possibility of selective financial assistance being
provided under Article III of this Agreement. This
Commission shall be made up of two groups of three
representatives designated respectively by each of the
following competent authorities:

- for Canada: the Minister of Communications, and
- for France: the Minister of Culture.

2. The two groups established to examine requests
for assistance for projects to develop audiovisual works
for television shall make recommendations to their
respective competent authorities regarding selective
financial assistance to be provided for the said
projects. The two groups shall operate independently, but
may meet in cases where such a meeting is deemed necessary
by the competent authorities of the two Parties.

3. Final decisions regarding granting of the
selective financial assistance provided for in this
Agreement shall be made by the competent authorities in
conformity with their respective legislation. The
competent authorities for each of the two Parties shall
inform each other without delay of the conditions for the

Vol. 1582, 1-27622



1990 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis 23

granting of their respective financial assistance,
especially with respect to the terms and conditions for
repayment of that assistance.

1. The present Agreement enters into force on the
day of its signature.

2. It is concluded for an initial period of two (2)
years, starting from the date it enters into force and is
renewable for identical periods by tacit agreement, unless
notice of withdrawal from the Agreement is given by one of
the Parties six (6) months before the Agreement expires.
Co-productions underway when such notice of withdrawal is
given will, until they have been completed, continue to
benefit fully from the advantages available under this
Agreement. Following the date provided for expiry of this
Agreement, it will continue to govern liquidation of
revenues from completed co-productions.

[For the testimonium and signatures, see p. 24 of this volume.]
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En Eoi de quoi, lea soussignis, d~ment autorises
par leurs gouvernements respectifs, ont signd le present
Accord.

In witness whereof, the undersigned, duly

authorized by their respective Governments, have signed
this Agreement.

Fait a le / Y2 4'L-. 1990,
en double exemplaire, chacun en langues franqaise et
anglaise, les deux textes faisant egalement foi.

Done at on 1990,
in duplicate, in the English and French languages, bach
version being equally authentic.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique franraise:

For the Government
of the Republic of France:

[SignJ - Signed] I

Pour le Gouvernement
du Canada:

For the Government
of Canada:

[Signg - Signed]2

'Sign6 par Catherine Tasca - Signed by Catherine Tasca.

2 Signd par Marcel Masse - Signed by Marcel Masse.
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No. 27623

FRANCE
and

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Exchange of letters constituting an agreement concerning the
equivalence of diplomas sanctioning vocational training
in the field of aeronautics (with annex). Bonn, 4 January
and 26 March 1990

Authentic texts: German and French.

Registered by France on 30 October 1990.

FRANCE
et

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

IEchange de lettres constituant un accord relatif 'a l'equi-
valence des diplomes sanctionnant une formation pro-
fessionnelle dans le domaine de l'ae'ronautique. Bonn,
4 janvier et 26 mars 1990

Textes authentiques : allemand etfranVais.

Enregistri par la France le 30 octobre 1990.
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ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD1 ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE FRAN4AISE ET LE
GOUVERNEMENT.DE LA RP-PUBLIQUE F1tDtRALE D'ALLE-
MAGNE RELATIF A L'tQUIVALENCE DES DIPLOMES SANC-
TIONNANT UNE FORMATION PROFESSIONNELLE DANS LE
DOMAINE DE L'AIRONAUTIQUE

I

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

AUSWARTIGES AMT

DER LEITER DER KULTURABTEILUNG IV.

Bonn 04.01.1990
604-623.00 FRA

Herr Botschafter,

ich beehre mich, Ihnen unter Bezugnahme auf die Verhandlungen der
deutsch-franzdsischen Expertenkommission fUr die berufliche Bil-
dung gemAB Artikel II Absatz 2 Satz 2 des Abkommens vom 16. Juni
1977 zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der
Regierung der Franz~sischen Republik Uber die Gleichwertigkeit
von Prlfungszeugnissen in der beruflichen Bildung vorzuschlagen:

Die Anlage zu Artikel II Absatz 2 des Abkommens vom 16. Juni 1977
zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Re-
gierung der FranzSsischen Republik Uber die Gleichwertigkeit von
Pr~fungszeugnissen in der beruflichen Bildung wird mit Wirkung vom
01. Juli 1990 um die in der Anlage zu dieser Note aufgefUhrten Be-
rufe erggnzt.

Falls die Regierung der Franz6sischen Republik mit diesem Vorschlag
einverstanden ist, werden diese Note und die das Einverst~ndnis der
Regierung der Franz5sischen Republik zum Ausdruck bringende Antwort-
note Eurer Exzellenz eine Vereinbarung zwischen der Regierung der
Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Franzdsischen Re-
publik bilden, die mit dem Datum Ihrer Antwortnote in Kraft tritt.

I Entrd en vigueur le 26 mars 1990. conformment aux dispositions desdites lettres.
Vol. 1582, 1-27623
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Genehmigen Sie, Herr Botschafter, die Versicherung meiner ausge-

zeichneten Hochachtung.

[Signed - Signe]

Dr. KARL H. NEUKIRCHEN

Seiner Exzellenz
dem Botschafter der Franzosischen Republik

Herm Serge Boidevaix
Bonn
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ANLAGE

VERZEICHNIS DER ALS GLEICHWERTIG ANERKANNTEN PROIFUNGSZEUGNISSE

Bezeichnung des deutschen
Prbfungszeugnisses

18. Zeugnis Ober das Bestehen
der AbschluprQfung im
Ausbildungsberuf
Flugger&tmechaniker/
Fluggerltmechanikerin

19. Zeugnis Ober das Bestehen
der Abschlu~prifung im
Ausbildungsberuf
FluggerAtbauer/
Fluggeratbauerin

Bezeichnung des franzdsischen
Prafungszeugnisses

18. Dipl6me de maintenance
a~ronautique
options cellule, moteur,
6lectricit6

19. Certificat d'aptitude
professionnelle
m~canicien de
cellules d'a6ronefs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGPRES

DIRECTEUR DES AFFAIRES CULTURELLES

Bonn, le 4 janvier 1990

604-623.00 FRA

Monsieur,
Me r~fdrant aux n6gociations, etc.

[Voir lettre II]

Je vous prie d'agr6er, etc.

KARL H. NEUKIRCHEN

Son Excellence
Monsieur Serge Boidevaix

Ambassadeur de la Rdpublique frangaise
Bonn
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II

L'AMBASSADEUR DE FRANCE
AUPRPS DE LA RI9PUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

Bonn, le 26 mars 1990

Monsieur le Directeur,

J'ai 1'honneur d'accuser r~ception de votre lettre du
4 janvier 1990 ainsi r~dig~e :

" Me r~f~rant aux n~gociations qui ont eu lieu dans le
cadre de la Commission franco-allemande des experts pour la
formation professionnelle, conform~ment A l'article II, alin~a 2,
deuxifme phrase de la Convention pass~e le 16 juin 19771 par le
Gouvernement de la R~publique f~d6rale d'Allemagne et le
Gouvernement de la R~publique frangaise au sujet de l'Aquivalence
des dipl6mes sanctionnant une formation professionnelle, j'ai
1'honneur de vous proposer ce qui suit :

L'annexe A l'alin~a 2 de 1'article II de la Convention
pass~e le 16 juin 1977 par le Gouvernement de la R6publique
f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de la R~publique
frangaise au sujet de 1'Aquivalence des dipl~mes sanctionnant une
formation professionnelle sera compl~t~e par les mntiers
mentionn6s dans l'annexe jointe A la pr~sente note, avec effet au
ler juillet 1990.

Si le Gouvernement de la R~publique frangaise d~clare
accepter ces propositions, la pr6sente lettre et la r~ponse de
Votre Excellence exprimant cette acceptation constitueront un
accord entre le Gouvernement de la R~publique f~d~rale
d'Allemagne et le Gouvernement de la R~publique frangaise.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur l'Ambassadeur, l'assurance
de ma haute consideration ".

J'ai l'honneur de vous faire savoir que les dispositions
qui precbdent recueillent l'agr~ment du Gouvernement de la
R~publique frangaise, la lettre de Votre Excellence et la
pr~sente r6ponse constituant l'accord intervenu entre nos deux
Gouvernements sur la reconnaissance de l"Aquivalence des dipl~mes
dont la liste figure en annexe & la pr~sente lettre, accord qui
entre en vigueur A la date de ce jour.

INations Unies, Recuei des Traits, vol. 1073, p. 3.
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Je vous prie d'agrber, Monsieur le Directeur, 1'assurance
de ma haute consid6ration.

[Signi]

S. BOIDEVAIX
Ambassadeur de France

en R6publique f6d6rale d'Allemagne

Monsieur Barthold C. Witte
Directeur des Affaires culturelles

au Minist~re f&i6ral des Affaires Etrang~res
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ANNEXE

Designation du dipl6me franqais
-------------------------

18. Dipl6me de maintenance
a~ronautique
Option : cellule, moteur
6lectricit6

19. Certificat d'aptitude
professionnelle
m6canicien de
cellules d'aeronefs

Disiqnation du dipl6me allemand

18. Zeugnis fiber das Bestehen
der Abschlussprefung im
Ausbildungsberuf
Fluggerltmechaniker/
Fluggeratmechanikerin

19. Zeugnis aber das Bestehen
der Abschlussprflfung im
Ausbildungsberuf
FluggerAtbauer/
FluggerAtbauerin
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF
GERMANY CONCERNING THE EQUIVALENCE OF DIPLO-
MAS EVIDENCING VOCATIONAL TRAINING IN THE FIELD
OF AERONAUTICS

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

DIRECTOR OF CULTURAL AFFAIRS

4 January 1990

604-623.00 FRA

Sir,

With reference to the negotiations carried out by the German-French Commit-
tee of Experts on Vocational Training, in accordance with article II, paragraph 2,
second sentence, of the Convention of 16 June 19772 between the Government of
the Federal Republic of Germany and the Government of the French Republic con-
cerning the equivalence of diplomas evidencing vocational training, I have the
honour to make the following proposal:

The annex to article II, paragraph 2, of the Convention of 16 June 1977 be-
tween the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the French Republic concerning the equivalence of diplomas evidencing vocational
training shall be supplemented, effective 1 July 1990, by the diplomas mentioned in
the annex hereto.

If the Government of the French Republic consents to this proposal, this note
and your reply expressing such consent shall constitute an agreement between the
Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the French
Republic, which shall enter into force on the date of your reply.*

Accept, Sir, etc.

[Signed]

Dr. KARL H. NEUKIRCHEN

His Excellency
Mr. Serge Boidevaix

Ambassador of the French Republic
Bonn

I Came into force on 26 March 1990, in accordance with the provisions of the said letters.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1073, p. 3.
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ANNEX

LIST OF DIPLOMAS RECOGNIZED AS EQUIVALENT

Title of German diploma Title of French diploma
18. Zeugnis uber das Bestehen der Ab- 18. Dipl6me de maintenance adronautique

schluBpruifung im Ausbildungsberuf option : cellule, moteur, 61ectricit6
Fluggertmechaniker/Fluggeritmecha-
nikerin

19. Zeugnis iber das Bestehen der Ab-
schlul3prifung im Ausbildungsberuf
FluggerAtbauer/Fluggeraitbauerin

19. Certificat d'aptitude professionnelle
m6canicien de cellules d'a6ronefs
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II

AMBASSADOR OF FRANCE
TO THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Bonn, 26 March 1990

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 4 January 1990,

which reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that the Government of the French Republic
agrees to the foregoing provisions; your letter and this reply shall thus constitute an
agreement between our two Governments concerning recognition of the equivalence
of the diplomas listed in the annex hereto, which shall enter into force on today's
date.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

S. BOIDEVAIX
Ambassador of France

to the Federal Republic of Germany

Mr. Barthold C. Witte
Director of Cultural Affairs
Federal Ministry of Foreign Affairs

[Annex as under letter I]
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No. 27624

FRANCE
and

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Exchange of letters constituting an agreement concerning the
treatment at The Hague of combustible nuclear waste
originating in German nuclear power generating plants.
Bonn, 25 April 1990

Authentic texts: German and French.

Registered by France on 30 October 1990.

FRANCE
et

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

Echange de lettres constituant un accord relatif au retrai-
tement 'a La Haye d' lements combustibles irradies
provenant des centrales nucleaires allemandes. Bonn,
25 avril 1990

Textes authentiques : allemand etfranais.

Enregistr6 par la France le 30 octobre 1990.
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ECHANGE DE LEFTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE FRANCAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RIfPUBLIQUE F1EDERALE D'ALLE-
MAGNE RELATIF AU RETRAITEMENT A LA HAYE D'tL-
MENTS COMBUSTIBLES IRRADIES PROVENANT DES CEN-
TRALES NUCLEAIRES ALLEMANDES

I

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER STAATSSEKRETAR
DES AUSWARTIGEN AMTS

Bonn, den 25. April 1990

Herr Botschafter,

ich beehre mich, Ihnen im Namen der Regierung der Bundesrepublik Deutsch-

land

in Anbetracht der Mitgliedschaft unserer beiden Lander in der Euro-

piischen Gemeinschaft und der Verpflichtungen, die sie im Bereich der

Nichtverbreitung von Kernwaffen eingegangen sind, insbesondere der

Londoner Richtlinien ffr die nukleare Weitergabe und der Erklirung

vom 20. November 1984 iber eine gemeinsame Politik,

unter Berficksichtigung der von der Bundesrepublik Deutschland im

Ubereinkommen vom 5. April 1973 (IAEO-INFCIRC 193) und von der

Franzosischen Republik im Abkommen vom 27. Juli 1978 (IAEO-
INFCIRC 290) iObernommenen Verpflichtungen zur Anwendung der

Sicherungsmalnahmen in den beiden Staaten,

im Hinblick auf die Gemeinsame Erklrung yom 6. Juni 1989 Ober die

Zusammenarbeit zwischen Frankreich und der Bundesrepublik Deutsch-

land im Bereich der friedlichen Nutzung der Kernergie und

I Entrd en vigueur par l'6change des lettres, avec effet au 25 avril 1990, conformdment aux dispositions desdites
lettres.
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unter Bezugnahme auf die Gespriche zwischen der Compagnie 96n&rale

des matieres nucleaires (nachstehend "COGEMA" genannt) und der

Deutschen Gesellschaft fOr Wiederaufarbeitung von Kernbrennstoffen

(nachstehend "DWK" genannt) im Jahr 1989 iber die Wiederaufarbei-

tung bestimmter Mengen bestrahIter Kernbrennstoffe aus der Bundes-

republik Deutschland durch die COGEMA innerhalb festgesetzter

Zeitabschnitte, die zur gemeinsamen Ausarbeitung zweier Muster-

vertrge geftihrt haben,

folgende Vereinbarung zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutsch-

land und der Regierung der Franzbsischen Republik Ober die deutsch-

franzasische Zusammenarbeit bei der Wiederaufarbeitung bestrahIter

Brennelemente aus deutschen Kernkraftwerken in der franzbsischen Wieder-

aufarbeitungsanlage La Hague vorzuschlagen:

1. Beide Regierungen wenden die Londoner Richtlinien fur die nukleare

Weitergabe, insbesondere die Bestimmungen der Absitze 3 (Physischer

Schutz) und 10 (Kontrollen bei der erneuten Weitergabe) auf alle

Kernmaterialien an, die in den nach den obengenannten Musterver-

trigen geschlossenen Vertragen aufgeffihrt sind.

2. Beide Regierungen setzen dem Zugang der Stromerzeuger der Bundes-

republik Deutschland zu den Wiederaufarbeitungskapazit~ten der Anlage

UP3 kein Hindernis entgegen.

3. Beide Regierungen ergreifen keinerlei Initiative, die den Transport der

bestrahiten Brennstoffe zum Zweck der Wiederaufarbeitung durch die

COGEMA in ihrem jeweiligen Hoheitsgebiet verhindern wtrde, sofern

sie in eine Form gebracht sind, die ihren vSllig sicheren Transport

ermbglicht.

4. Die bei der Wiederaufarbeitung der bestrahiten Kernbrennstoffe aus

der Bundesrepublik Deutschland in Frankreich anfallenden radioaktiven

Abfalle werden an die Bundesrepublik Deutschland zurfickgegeben und

unter ihrer Verantwortung endgelagert.

Die Behorden der Franzbsischen Republik genehmigen die geschlosse-

nen Vertrage, wenn sie im Hinblick auf die Klauseln Ober die Abfalle

Vol. 1582 1-27624
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mit einem der beiden Mustervertrage Obereinstimmen. Die franzasische

Regierung bekraftigt ferner, daS die Wiederaufarbeitung zur gege-

benen Zeit erst dann beginnt, wenn die praktischen Bedingungen und

Regelungen im Zusammenhang mit der Abfallrocknahme von beiden

Seiten als befriedigend angesehen werden.

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland sichert zu, daB sie

keinerlei Initiative zu ergreifen gedenkt, die die COGEMA daran

hindern wurde, die radioaktiven Abfalle in Obereinstimmung mit den

einschlagigen Klauseln der Mustervertrge an die jeweiligen Ver-

tragspartner zu liefern, sofern diese Abfille in eine Form gebracht

sind, die ihren vbIlig sicheren Rucktransport in die Bundesrepublik

Deutschland ermoglicht.

5. Beide Regierungen bestatigen, daB die bei der Wiederaufarbeitung

anfallenden Kernmaterialien weiterhin den Benutzern zur Verfugung

stehen, die zu ihrer Entgegennahme ordnungsgemSB ermachtigt

wurden, und daB diese Kernmaterialien entsprechend den in der

Erklrung vom 20. November 1984 Ober eine gemeinsame Politik fest-

gelegten Verfahren an die Bundesrepublik Deutschland zuruckgegeben

werden.

6. Die franzosische Regierung besttigt, daB die Wiederaufarbeitungs-

anlage in La Hague den Kontrollen der Europaischen Atomgemeinschaft

gema1 Kapitel VII Euratom-Vertrag unterliegt. In dieser Anlage konnen

ferner regelmaJige Inspektionen der Internationalen Atomenergie-

Organisation nach MaSgabe des am 27. Juli 1978 zwischen Frankreich,

der Europiischen Atomgemeinschaft und der Internationalen Atom-

energie-Organisation geschlossenen Abkommens (INFCIRC 290) durch-

gefihrt werden.

7. Die Materialbilanz wird von den zustandigen internationalen Kon-

trollbeh6rden nachgeprift. Die Franzosische Republik ist for die von

der Anlage UP3 aufgestellte Materialbilanz gegeniber diesen Behorden

allein verantwortlich.

8. Beide Regierungen erkliren ihre Bereitschaft, sich gemeinsam mit den

internationalen Kontrollbehdrden um praktische Lbsungen fCr die

Probleme zu bemuhen, die durch die Anwendung der SicherungsmaS-
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nahmen im Rahmen der genannten Vertrige in beiden Lindern ent-

stehen k6nnten.

9. Beide Regierungen best-itigen, daB diese Vereinbarung die Rechte und

Pflichten aus dem Vertrag zur GrEandung der Europaischen Atomge-

meinschaft nicht berhrt.

10. Diese Vereinbarung gilt auch flr das Land Berlin, sofern nicht die

Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegentiber der Regierung

der Franzosischen Republik innerhalb von drei Monaten nach Inkraft-

treten der Vereinbarung eine gegenteilige Erklirung abgibt.

Falls sich die franzosische Regierung mit den unter den Nummern 1 bis 10

gemachten Vorschlagen einverstanden erklairt, werden diese Note und lhre

dieses Einverst'ndnis zum Ausdruck bringende Antwortnote eine Verein-

barung zwischen unseren beiden Regierungen bilden, die mit dem Datum

Ihrer Antwortnote in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, Herr Botschafter, die Versicherung meiner ausgezeich-

netsten Hochachtung.

[Sign6 - Signed]l

Seiner Exzellenz
dem Botschafter der Franz6sischen Republik

Herm Serge Boidevaix
Bonn

Signd par Hans Werner Lautenschlager - Signed by Hans Werner Lautenschlager.
Vol. 1582. 1-27624
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LE SECRETAIRE D'9TAT AUX AFFAIRES tTRANGtRES

Bonn le 25 avril 1990

Monsieur I'Ambassadeur,
Consid6rant l'appartenance de nos deux pays, etc.

[Voir lettre II]

Veuillez agrder, Monsieur l'Ambassadeur etc.

HANS WERNER LAUTENSCHLAGER

Son Excellence
Monsieur Serge Boidevaix

Ambassadeur de la R6publique franqaise
Bonn

Vol. 1582, 1-27624
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II

L'AMBASSADEUR DE FRANCE
AUPRES DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

Bonn, le 25 avril 1990

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser r~ception de votre lettre du
25 avril 1990 ainsi r4digde

- Consid4rant I'appartenance de nos deux pays A Is Communaut4
europdenne et les engagements souscrits par eux dans le domaine de la
non-prolifdration des armes nuci4aires, en particulier les Directives
de Londres relatives aux transferts d'articles nucldaires et la
Ddclaration de politique commune du 20 novembre 1984

- compte-tenu des engagements pris par la Rdpublique f~ddrale
d'Allemagne dans l'Accord du 5 avril 19731 (AIEA-INFCIRC 193) et par la
R4publique frangaise dans i'Accord du 27 juillet 19782 (AIEA/INFCIRC 290
relatifs h l'application des garanties dans les deux Etats

- eu 4gard A la Ddclaration commune du 6 juin 1989 portant sur
la coopdration entre Is France et la Rdpublique fddrale d'Allemagne
dans le domaine de lutilisation pacifique de ldnergie nucldaire, et

- me rdfdrant aux entretiens entre la Compagnie gdndrale des
matibres nucldaires (ddsign4e ci-dessous COGEM4A) et la Deutsche
Gesellschaft fOr Wiederaufarbeitung von Kernbrennstoffen (ddsignde
ci-dessous DWK) qui ont eu lieu en 1989 sur le retraitement par la
COGEMA au cours de certaines pdriodes ddtermin~es de certaines quantit&6
de combustibles nucldaires irradids en provenance de la Rpublique
f~ddrale d'Allemagne, entretiens qui ont permis d'4laborer en commun
deux contrats-types,

j'ai lihonneur de vous proposer, au nom du Gouvernement de la RdpubliquL
fdddrale d'Allemagne, de conclure l'Accord suivant entre le Gouvernemeni
de la Rdpublique f4ddrale d'Allemagne et le Gouvernement de la
R4publique frangaise relatif h la coopdration franco-allemande dans le
domaine du retraitement d'dlments combustibles irradids provenant de
centrales nucldaires allemandes dans lusine de retraitement frangaise
de la Hague :

1) Les deux Gouvernements appliqueront les Directives de Londres rela-
tives aux transferts d'articles nucldaires, notamment lea disposi-
tions des paragraphes 3 (Protection physique) et 10 (Contr6le des
retransferts), I toutes les matibres nucldaires qui font l'objet
des contrats conclus conform4ment aux contrats-types prdcitds.

2) Les deux Gouvernements ne mettront pas d'obstacle & l'accbs des
producteurs d'dlectricitd de Rdpublique f6drale d'Allemagne aux
capacitds de retraitement de Vusine UP3.

3) Les deux Gouvernements ne prendront aucune initiative susceptible
d'empfcher sur leurs territoires respectifs le transport des combus-

I Nations Unies, Recuejl des Trait~s, vol. 1043, p. 213.

2 Ibid, vol. 1259, p. 177.
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tibles irradids en vue de leur retraitement par la COGEZA, pourvu
qu'ils aient 6t mis sous une forme qui permette leur transport en
toute s~curit4.

4) Les d~chets radioactifs issus du retraitement en France des combus-
tibles nuclaires irradi~s en provenance de la R~publique f~d~rale
d'Allemagne seront retournds A la Ripublique fdd6rale d'Allemagne,
sous la responsabilit4 de laquelle ils seront stock6s d6finitivement

Les autorit6s de la Rdpublique frangaise approuveront les contrats
conclus s'ils sont conformes A l'un ou Vautre des contrata-types
en ce qui concerne les clauses relatives aux d~chets. Le Gouvernement
frangais r~affirme en outre que les operations de retraitement ne
commenceront, le moment venu, que si lea conditions et arrangements
pratiques lids au retour des d~chets sont jug~s satisfaisants par
les deux parties.

Le Gouvernement de la Rdpublique f6d~rale d'Allemagne garantit qu'il
ne prendra aucune initiative qui empfcherait la COGEMA de livrer les
d~chets radioactifs h ses partenaires respectifs conformment aux
clauses pertinentes des contrats-types, pourvu qu'ils aient dt6 mis
sous une forme qui permette leur retour en Rdpublique f~ddrale
d'Allemagne en toute s6curit6.

5) Les deux Gouvernements confirment que les matibres nucldaires issues
du retraitement resteront A la disposition des utilisateurs dcment
habilit~s A les recevoir et qu'elles seront restitu~es A la
R~publique fddrale d'Allemagne conformfment aux procedures fix~es
dans la Dclaration de politique commune du 20 novembre 1984.

6) Le Gouvernement frangais confirme que l'usine de retraitement de la
Hague est soumise aux contr~les de la Communaut4 europ~enne de
l'nergie atomique conform~ment au chapitre VII du Trait6 d'Euratom i.
Cette installation est par ailleurs ouverte h des inspections
r6guli~res de l'Agence Internationale de l'Vnergie atomique conform6-
ment aux termes de l'Accord passd le 27 juillet 1978 entre la France,
la Communaut6 europdenne de ldnergie atomique et l'Agence interna-
tionale de l'4nergie atomique (INFCIRC 290).

7) Le bilan matibres est v~rifi6 par les autorit~s internationales de
contr8le compdtentes. La Rdpublique frangaise est seule responsable
du bilan mati~res de lusine UP3 vis-A-vis de ces autorit~s.

8) Les deux Gouvernements d~clarent qu'ils sont pr~ts h rechercher
en commun avec les autorit~s de contr~le internationales des solutions
pratiques aux problmes que pourrait poser dans lea deux pays
l'application des garanties dana le cadre des contrats prdcit~s.

9) Les deux Gouvernements confirment que le present Accord n'affecte
pas lea droits et devoirs vis~s dans le Trait& instituant la
Communautd europdenne de 116nergie atomique.

10) Le prdsent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf
d6claration contraire faite par le Gouvernement de la R~publique
f6d~rale d'Allemagne au Gouvernement de la R~publique frangaise
dans les trois mois qui suivront l'entree en vigueur du present
Accord.

'Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 294, p. 259 (texte authentique frangais); vol. 295, p. 259 (texte authentique
suemand); vol. 296, p. 259 (texte authentique italien); vol. 297, p. 259 (texte authenique nderlandais); vol. 298, p. 167
(traduction anglaise); vol. 1376, p. 138 (texte authentique danois); vol. 1377, p. 6 (texte authentique anglais); vol. 1378,
p. 6 (texte authentique irandais); vol. 1383, p. 146 (texte authentique grec); vol. 1452, p. 306 (tex eauhenique porugais)
et vol. 1453, p. 332 (texte authentique espagnol).
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Si les propositions formuldes aux paragraphes 1 A 10 ci-dessus
recueillent Vagr6ment du Gouvernement frangais, la prdsente lettre
et votre rdponse exprimant cet agr~ment constitueront un Accord entre
nos deux Gouvernements, qui entrera en vigueur h la date port~e sur
votre r~ponse.

veuillez agrder, Monsieur l'Ambassadeur, l1assurance de ma trbs haute
considdration".

Jai 1'honneur de vous faire savoir que les dispositions qui
prdcedent recueillent l'agrdment du Gouvernement de la R6publique
frangaise, votre lettre et la prisente r~ponse constituant l'Accord
intervenu entre nos deux Gouvernements relatif A la coopdration
Franco-Allemande dans le domaine du retraitement d'ildments combustibles
irradids provenant des centrales nucldaires allemandes dans l'usine.
de retraitement frangaise de la Hague, accord qui entre en vigueur
h la date de ce jour.

Je vous prie d'agrder, Monsieur le Ministre, l'assurance
de ma haute consideration.

[Signe

S. BOIDEVAIX
Ambassadeur de France

en R6publique f&I6rale d'Allemagne

Monsieur Hans Werner Lautenschlager
Secrdtaire d'Etat

au Minist~re f&t6ral des Affaires Etrang~res
Bonn
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT1 BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF
GERMANY CONCERNING THE TREATMENT AT THE HAGUE
OF COMBUSTIBLE NUCLEAR WASTE ORIGINATING IN GER-
MAN NUCLEAR POWER GENERATING PLANTS

I

THE SECRETARY OF STATE
FOR FOREIGN AFFAIRS

Bonn, 25 April 1990

Sir,

Considering the fact that our two countries are members of the European Com-
munity, and considering the commitments made by them with regard to the non-
proliferation of nuclear weapons, in particular, the London Guidelines for nuclear
transfers and the joint policy declaration of 20 November 1984,

Taking into account the commitments made by the Federal Republic of Ger-
many in the Agreement of 5 April 19732 (IAEA/INFCIRC 193) and by the French
Republic in the Agreement of 27 July 19783 (IAEA/INFCIRC 290) regarding the
application of safeguards in the two States,

Bearing in mind the joint declaration of 6 June 1989 concerning cooperation be-
tween France and the Federal Republic of Germany in the peaceful uses of nuclear
energy, and

With reference to the discussions held in 1989 between the Compagnie g6nrale
des mati~res nucl~aires (hereinafter called COGEMA) and the Deutsche Gesell-
schaft fir Wiederaufarbeitung von Kembrennstoffen (hereinafter called DWK) on
the reprocessing by COGEMA, during certain specified periods, of certain quan-
tities of irradiated fuel originating in the Federal Republic of Germany, which dis-
cussions led to the joint drafting of two standard contracts,

I have the honour to propose to you, on behalf of the Government of the Fed-
eral Republic of Germany, the conclusion of the following Agreement between the
Federal Republic of Germany and the Government of the French Republic on
Franco-German cooperation in the reprocessing at the French reprocessing facility
at The Hague of irradiated fuel originating in German nuclear power generating
plants:

I Came into force by the exchange of letters, with effect from 25 April 1990, in accordance with the provisions of
the said letters.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1043, p. 213.
3 Ibid., vol. 1259, p. 177.
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(1) The two Governments shall apply the London Guidelines for nuclear
transfers, in particular the provisions of paragraphs 3 (physical protection) and
10 (controls on retransfer), to all nuclear material covered by contracts concluded in
accordance with the aforementioned standard contracts.

(2) The two Governments shall not prevent electric power producers from the
Federal Republic of Germany from having access to the reprocessing facilities at the
UP3 facility.

(3) The two Governments shall not take any initiative which would prevent
the transport of irradiated fuel in their respective territories with a view to its re-
processing by COGEMA, provided that the fuel is in a form which guarantees its
safe transport.

(4) Radioactive waste resulting from the reprocessing in France of irradiated
nuclear fuel from the Federal Republic of Germany shall be returned to the Federal
Republic of Germany, which shall be responsible for storing it permanently.

The authorities of the French Republic shall approve contracts which have
been concluded if they are consistent with the clauses on waste of either standard
contract. The French Government also reaffirms that at the appropriate time, re-
processing operations shall begin only if the conditions and practical arrangements
connected with the return of waste are deemed satisfactory by the two Parties.

The Government of the Federal Republic of Germany guarantees that it will not
take any initiative which would prevent COGEMA from transferring radioactive
waste to its respective partners in accordance with the relevant clauses of the stan-
dard contracts, provided that the waste is in a form which guarantees its safe return
to the Federal Republic of Germany.

(5) The two Governments confirm that the nuclear material produced by re-
processing will remain available to users duly authorized to receive it and that it will
be returned to the Federal Republic of Germany in accordance with the procedures
laid down in the joint policy declaration of 1984.

(6) The French Government confirms that the reprocessing facility at
The Hague is subject to inspection by the European Atomic Energy Community in
accordance with chapter VII of the EURATOM Treaty.' Furthermore, the facility is
open to regular inspection by the International Atomic Energy Agency in accord-
ance with the provisions of the Agreement concluded on 27 July 1978 between
France, the European Atomic Energy Community and the International Atomic
Energy Agency (INFCIRC 290).

(7) Material balances are subject to verification by the competent interna-
tional inspection authorities. The French Republic alone shall be responsible vis-a-
vis these authorities with respect to material balances at the UP3 factory.

(8) The two Governments declare that they are prepared to work with inter-
national inspection authorities to find practical solutions to any problems which
might arise in the two countries as a result of the application of safeguards within the
framework of the aforementioned contracts.

I United Nations, Treaty Series, vol. 298, p. 167 (English translation); vol. 294, p. 259 (authentic French text);
vol. 295, p. 259 (authentic German text); vol. 296, p. 259 (authentic Italian text); vol. 297, p. 259 (authentic Dutch text);
vol. 1376, p. 138 (authentic Danish text); vol. 1377, p. 6 (authentic English text); vol. 1378, p. 6 (authentic Irish text);
vol. 1383, p. 146 (authentic Greek text); vol. 1452, p. 306 (authentic Portuguese text) and vol. 1453, p. 332 (authentic
Spanish text).
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(9) The two Governments confirm that this Agreement does not affect
the rights and obligations specified in the Treaty establishing the European Atomic
Energy Community.

(10) This Agreement shall also apply to Land Berlin, unless the Government
of the Federal Republic of Germany notifies the Government of the French Repub-
lic to the contrary within the three months following its entry into force.

If paragraphs I to 10 above are acceptable to the French Government, this letter
and your reply expressing such agreement shall constitute an Agreement between
our two Governments, which shall enter into force on the date of your reply.

Accept, Sir, etc.

[HANS WERNER LAUTENSCHLAGER]

His Excellency
Mr. Serge Boidevaix

Ambassador of the French Republic
Bonn
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II

AMBASSADOR OF FRANCE
TO THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Bonn, 25 April 1990

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 25 April 1990, which

reads as follows:

[See letter 1]

I have the honour to inform you that the foregoing proposals are acceptable to
the Government of the French Republic and that your letter and this reply shall
constitute an Agreement between our two Governments on Franco-German cooper-
ation in the reprocessing at the French reprocessing facility at The Hague of irra-
diated fuel originating in German nuclear power generating plants, which shall enter
into force on today's date.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

S. BOIDEVAIX
Ambassador of France

to the Federal Republic of Germany

Mr. Hans Werner Lautenschlager
Secretary of State
Federal Ministry of Foreign Affairs
Bonn
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SOPIMUS TIETEELLISESTA JA TEKNOLOGISESTA YHTEIS-
TYOSTA SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA KOREAN
TASAVALLAN HALLITUKSEN VALILLA

Suomen tasavallan hallitus ja Korean tasa-
vallan hallitus, jaljempana "sopimuspuolet",

tahtoen vahvistaa molempien maiden ja nii-
den kansojen vAisil ystivutllisia suhteita,

tunnustaen molemmille maille koituvat edut
laheisemmista yhteistydsta tieteen ja teknolo-
gian aloilla,

ovat sopineet seuraavasta:

1 artikla
Sopimuspuolet edistavat asianomaisten sUn-

nastensa ja masraystensa puitteissa yhteistyati
tieteen ja teknologian aloilla tasa-arvoisuuden
ja molemminpuolisen edun pohiaha.

2 artikla
Taman sopimuksen mukaisesti kysymykseen

tulevat yhteistyOmuodot sisAltavAt seuraavaa:
(a) tieteellisen ja teknologisen tietouden, in-

formuation ja aineiston vaihtoa;
(b) tiedemiesten ja teknisten asiantuntijoiden

vaihtoa;
(c) yhteisten seminaarien ja symposiumien

jAjestamist;
(d) yhteisiA tutkimushankkeita;
(c) muita mahdolleus yhteisesti sovittavia

tieteellisen ja teknologisen yhteistyOn muotoja.

3 articla
Sopimuspuolet rohkaisevat suoraa yhteyden-

pitoa ja yhtesty0tA molempien maiden valtion
toimielinten, tutkimustyatA harjoittavien ai-
tosten, yliop tojen ja yritysten vihihhl.

4 artikla
1. Erityisten yhteistyatoimintojen yksityis-

kohtia ja menettelytapoja koskevista taytan-
wtnpanojArjestelyista voidaan sopia sopimus.
puolten tai valtion toimielinten kesken sen
mukaan, mika kulloinkin on sopivinta.

2. Tieteellisen ja teknologisen tutkimuksen
alalla voidaan kummankin maan tutkimus-
keskusten, yliopistojen ja yritysten valilla sol-
mia yhteisen edwi mukaisia erityissopimuksia.

5 artikla
1. Sopimuspuolet pitlvlt kokouksia aika

ajoin keskustellakseen ja tarkastellakseen ta-
man sopimuksen toimeenpanoon liittyvil asioi-
ta ja yhteistyatoimintoja.

2. Kokoukset pidetUn vuorotellen Soulissa
ja Helsingia.

3. Kokousten valilli sopimuspuolet ja niiden
sopimuksen taytantOonpanosta vastaavat val-
tiolliset elinet pitAvit yhteytta diplomaattista
tiet.

6 artikla
Kumpikin sopimuspuoli helpottaa toisen

maan timan sopimuksen mukaisissa yhteistyO-
hankkessa ja -ohjelmissa tyoskentelevan henki-
lOkunnan ja kaytettavin valineistOn saapumis-
ta alueelleen ja lahtemista sielta.

7 artikla
Tamatn sopimuksen malrlysten ci ole katsot-

tava vaikuttavan molempien sopimuspuolten
valisiin muihin yhteisty~ta koskeviin sopimuk-
siin.

8 artikla
1. Tama sopimus tulee voimaan sina paiva-

na, jofoin sopimuspuolet ovat ilmoittaneet
toisilleen tiyttlneensA sopimuksen voimaantu-
Ion edellyttamat asianomaiset vaatimukset.

2. Tama sopimus pysyy voimassa viiden
vuoden ajan ja jatkuu automaattisesti viiden
vuoden jaksoissa, jollei toinen sopimuspuoli
kirjallisesti ilmoita toiselle sopimuspuolelle
kuusi kuukautta etukiteen aikomuksestaan ir-
tisanoa sopimus.

3. Taman sopimuksen irisanominen ci vai-
kuta sopimuksen mukaisesti aloitettujen yhteis-
tyOtoimintojen, niiden toimeenpanojarjestely-
jen tai erityissopimusten toteuttamiseen, joita
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ei ole viell saatettu loppuun tlmxAn sopimuksen
voimassaolon p~ttycssa.

TIman mukaiscsti allekirjoittaneet, siihen
asianmukaisesti valtuutettuina, ovat allekirjoit-
taneet tamhn sopimuksen.

Tehty Soulissa 24 plivanA toukokuuta 1989
kahtena kappaleena, suomen, korean ja eng-
lannin kielilA, jotka kaikki tekstit ovat yhta
todistusvoimaisia. Tulkintacrimieisyyksissa
englanninkidinen teksti on ratkaiseva.

Suomen tasavallan hallituksen
puolesta:

JUHA PUROMIES

Korean tasavallan hallituksen
puolesta:

CHoI HO-JOONG

Vol. 1582. 1-27625



54 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1990

[KOREAN TEXT - TEXTE CORtEN]
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AGREEMENT' ON SCIENTIFIC AND TECHNOLOGICAL COOPER-
ATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
KOREA

The Government of the Republic of Finland
and the Government of the Republic of Korea
(hereinafter referred to as "the Contracting
Parties"),

Desiring to strengthen friendly relations
existing between the two countries and their
peoples,

Recognizing the benefits to be derived from
enhanced cooperation in the fields of science
and technology,

Have agreed as follows:

Article I
The Contracting Parties shall promote, in

accordance with their respective laws and regu-
lations, cooperation between the two countries
in the fields of science and technology on the
basis of equality and mutual benefit.

Article 2
The cooperative activities under this

Agreement shall include the following forms:
(a) exchange of scientific and technological

knowledge, information and data;
(b) exchange of scientists and technical

experts;
(c) organization of joint seminars and sym-

posia;
(d) joint research projects; and
(e) other forms of scientific and technologi-

cal cooperation as may be mutually agreed
upon.

Article 3
The Contracting Parties shall encourage

direct links and cooperation between the
governmental agencies, research centers, uni-
versities and enterprises of the two countries.

Article 4
1. Implementing arrangements setting forth

the details and procedures of specific coop-
erative activities under this Agreement may be
concluded between the Contracting Parties or
between the governmental agencies, whichever
is appropriate.

2. Specific agreements of mutual interest in
the field of scientific and technological re-
search may be concluded between research
centers, universities and enterprises of the two
countries within the framework of this
Agreement.

Article 5
1. The Contracting Parties shall meet from

time to time to discuss and review any matter
relating to the implementation of this
Agreement and cooperative activities thereun-
der.

2. The meetings shall be held alternately in
Seoul and in Helsinki.

3. In the intervals between the meetings, the
Contracting Parties and their governmental
agencies undertaking the implementation of
this Agreement shall maintain contacts through
diplomatic channels.

Article 6
Each Contracting Party shall facilitate entry

into and exit from its territory of personnel
and equipment of the other Contracting Party
to be engaged in or used for the cooperative
activities under this Agreement.

Article 7
Nothing in this Agreement shall be cons-

trued to prejudice other Agreements for coop-
eration between the Contracting Parties.

Article 8
I. This Agreement shall enter into force on

the date when the Contracting Parties have
notified each other that all legal procedures for
the entry into force of this Agreement have
been fulfilled.

2. This Agreement shall remain in force for
a period of five years and shall be automatical-
ly renewed for successive periods of five years.
unless either Contracting Party notifies in
writing the other Party of its intention to

ICame into force on 6 July 1989, the date on which the Parties notified each other of the completion of the required
procedures, in accordance with article 8 (1).
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terminate this Agreement six months in ad-
vance.

3. The termination of this Agreement shall
not affect the carrying out of any cooperative
activities undertaken under this Agreement,
its implementing arrangements or specific
agreements and not fully executed at the time
of the termination of this Agreement.

In witness whereof, the undersigned, being
duly authorized by their respective Govern-
ments, have signed this Agreement.

Done at Seoul on May 24, 1989, in dupli-
cate, in the Finnish. Korean and English lan-
guages, all texts being equally authentic. In
case of divergence of interpretation, the
English text shall prevail.

For the Government
of the Republic of Finland:

JUHA PUROMIES

For the Government
of the Republic of Korea:

CHOI HO-JOONG
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 DE COOPItRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGI-
QUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RE PUBLIQUE DE
FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE
CORtE

Le Gouvernement de la R6publique de Finlande et le Gouvemement de la
R6publique de Cor6e (ci-apris ddnomm6s << les Parties contractantes >>),

D6sireux de renforcer les relations amicales qui existent entre les deux pays et
leurs peuples,

Conscients des avantages qui peuvent r6sulter d'une coop6ration plus 6troite
dans les domaines de la science et de la technologie,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Conform6ment A leur l6gislation et A leur r6glementation respectives, les Parties
contractantes favorisent la coop6ration entre les deux pays dans les domaines de la
science et de la technologie sur la base de I'6galit6 et de la r6ciprocit6 des avantages.

Article 2
Les activit6s de coop6ration engag6es aux termes du pr6sent Accord prennent

les formes suivantes :
a) Echange de connaissances, d'informations et de donn6es scientifiques et

technologiques;
b) Echange de scientifiques et d'experts techniques;
c) Organisation de s6minaires et de symposia conjoints;
d) Projets de recherche conjoints;
e) Autres formes de coop6ration scientifique et technologique dont les Parties

contractantes conviennent.

Article 3
Les Parties contractantes encouragent l'6tablissement de liens et d'une coop6-

ration directs entre les organismes gouvemementaux, les centres de recherche, les
universit6s et les entreprises des deux pays.

Article 4

1. Des arrangements d'ex6cution pr6cisant les d6tails et les proc6dures des
activit6s de coop6ration sp6cifiques vis6es au pr6sent Accord peuvent 6tre conclus
entre les Parties contractantes ou les organismes gouvernementaux, selon le cas.

2. Des accords sp6cifiques d'intdret mutuel portant sur la recherche scienti-
fique et technologique peuvent etre conclus entre les centres de recherche, les uni-
versit6s et les entreprises des deux pays dans le cadre du pr6sent Accord.

I Entr6 en vigueur le 6 juillet 1989, date A laquelle les Parties se sont notifi6 I'accomplissement des procdures

requises, conform6ment au paragraphe I de I'article 8.
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Article 5
1. Les Parties contractantes se r~unissent pdriodiquement afin de proc6der A

des 6changes de vues et A l'examen de toute question relative 'k l'application du
pr6sent Accord et des activitds de coop6ration qui en rel~vent.

2. Ces reunions se tiennent tour A tour A Seoul et A Helsinki.
3. Dans l'intervalle des r6unions, les Parties contractantes et leurs organismes

gouvemementaux charg6s de l'application du present Accord se maintiennent en
contact par la voie diplomatique.

Article 6
Chaque Partie contractante facilite l'entr~e sur son territoire et la sortie de

celui-ci du personnel de l'autre Partie qui participe aux activit6s de cooperation
vis~es au pr6sent Accord, ainsi que du mat6riel de cette autre Partie qui est destin6
auxdites activit~s.

Article 7
Aucune disposition du pr6sent Accord ne sera interpr6t~e de mani~re A porter

atteinte A d'autres Accords de coopration conclus entre les Parties contractantes.

Article 8
1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur ala date A laquelle les Parties contrac-

tantes se seront inform~es de l'accomplissement des formalit6s juridiques n~ces-
saires A son entree en vigueur.

2. Sauf d6nonciation par l'une des Parties contractantes moyennant un
pr~avis adressA par dcrit A l'autre Partie six mois avant l'expiration d'une p6riode de
validitd, le pr6sent Accord restera en vigueur pendant une p6riode de cinq ans et sera
automatiquement reconduit par la suite pour des pdriodes successives de cinq ans.

3. L'extinction du present Accord n'aura aucun effet sur l'ex~cution des acti-
vit6s de cooperation engag~es dans le cadre du present Accord, ni sur l'application
des arrangements d'ex~cution ou d'accords particuliers qui n'auraient pas t6 entii-
rement r6alis6s au moment de l'extinction du present Accord.

EN FOI DE QUOI les soussign~s, A ce dOment autoris~s par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT AL S60ul le 24 mai 1989, en double exemplaire, en langues finnoise,
cor~enne et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de divergence
d'interpretation des textes, le texte anglais prdvaudra.

Pour le Gouvemement
de la R6publique de Finlande:

JUHA PUROMIES

Pour le Gouvernement

de la R~publique de Cor6e:

CHoI HO-JOONG
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UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS HIGH

COMMISSIONER FOR REFUGEES)
and

NICARAGUA

Agreement on the establishment of a United Nations High
Commissioner for Refugees field office in Nicaragua.
Signed at Managua on 1 November 1990

Authentic text: Spanish.

Registered ex officio on 1 November 1990.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(HAUT COMMISSARIAT

DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES)
et

NICARAGUA

Accord relatif i l'tablissement d'un Office du Haut Com-
missariat des Nations Unies pour les refugies au Nicara-
gua. Signe i Managua le Ier novembre 1990

Texte authentique : espagnol.

Enregistrg d'office le jer novembre 1990.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE EL ALTO COMISIONADO DE LAS NACIONES
UNIDAS PARA LOS REFUGIADOS Y EL GOBIERNO DE NICA-
RAGUA

CONSIDERANDO que la Oficina del Alto Comisionado de las Naciones Unidas

para los Refugiados fue establecida por la Asamblea General de las Naciones

Unidas en su resoluci6n 319 (IV). del 3 de diciembre de 1949.

CONSIDERANDO que el Estatuto de la Oficina del Alto Comisionado de las

Naciones Unidas para los Refugiados, aprobado por la Asamblea General de las

Naciones Unidas en su resoluci6n 42B V). del 14 de diciambre de 1950.

dispone, entre otras cosas, que el Alto Comisionado, actuando bajo la

autoridad de la Asamblea General, asumir& la funci6n de proporcionar

protecci6n internacional, bajo los auspicios de las Naciones Unidas, a los

refugiados que re~nan las condiciones previstas en el Estatuto,y de buscar

soluciones pormanentes al problema de los refugiados, ayudando a los

Gobiernos y, con sujeci6n a la aprobaci6n de los Gobiernos interesados, a las

organizaciones privadas, a facilitar la repatriaci6n voluntaria de tales

refugiados o su asimilaci6n en nuevas comunidades nacionales,

CONSIDERANDO que la Oficina del Alto Comisionado de las Naciones unidas

para los Refugiados, que es un 6rgano subsidiario establecido por la Asamblea

General do conformidad con el ArtLculo 22 de la Carta de las Naciones Unidas,

es una parte -integrante de las Naciones Unidas cuyo estatuto, privilegios e

inmunidades se rigen por la Convenci6n sobre Prerrogativas e Inmunidades de

las Naciones Unidas aprobada por la Asamblea General el 13 de febrero de

1946.

CONSIDERANDO que la Oficina del Alto Comisionado de las Naciones Unidas

para los Refugiados y el Gobierno de Nicaragua, desean definir las

modalidades y condiciones en que la Oficina, con arreglo a su mandato, estarA

representada en el pals,

La Oficina del Alto Comisionado de las Naciones Unidas para los

Refugiados y el Gobierno de Nicaragua, con un espiritu de cooperaci6n

amistosa, han celebrado el presente Acuerdo.
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ARTICULO I

DEFINICIONES

A los efectos del presente Acuerdo:

(a) por "ACNUR" se entenderA la Oficina del Alto Comisionado de

las Naciones Unidas para los Refugiados,

(a) por "Alto Comisionado" se entenderA el Alto Comisionado de las

Naciones Unidas para los Refugiados o los funcionarios en los que el

Alto Comisionado haya delegado autoridad para que actaen en su

nombre,

(c) por "Gobierno" se entenderA el Gobierno de Nicaragua

(d) por "pals de acogida" o "pals" se entenderh Nicaragua

(e) por "partes" se entenderAn el ACNUR y el Gobierno,

CM) por "Convenci6n" se entenderA la Convenci6n sobre los Privilegios e

Inmunidades de las Naciones Unidas aprobada por la Asamblea General

de las Naciones Unidas el 13 de febrero de 1946,

(g) por "oficina del ACNUR" se entenderin las oficinas, los locales y

las instalaciones ocupadas o mantenidas en el pals,

(h) por "Representante del ACNUR" se entenderA el funcionario del ACNUR

a cargo de la oficina del Alto Comisionado en el pals,

(i) por "funcionarios del ACNUR" se entendercn todos los miembros del

personal del ACNUR empleados con arreglo al Reglamento del

Personal de las Naciones Unidas, con la excepci~n de las personas

contratadas localmente y pagadas por horas, conforme a lo

establecido en la resoluci6n 76 (1) de la Asamblea General,

j) por "peritos en misi6n" se entenderAn las personas que no sean

funcionarios del ACNUR, pero presten servicios en nombre de Oste,

y que lleven a cabo misiones de carActer temporal para el ACNUR.
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(k) par "personas que prestan servicios en nombre del ACNUR" se

entenderAn las personas naturales y juridicas y sus empleados, que

no sean nacionales del pals de acogida, contratadas por el ACNUR

para ejecutar o ayudar a aplicar sus programas,

(1) por "personal del ACNUR" se entenderan los funcionarios del ACNUR,

los peritos en misi6n y las personas que prestan servicios en

nombre del ACNUR.

ARTICULO II

OBJETIVO DEL PRESENTE ACUERDO

El presente Acuerdo establece las condiciones b~sicas en que el ACNUR,

con arreglo a su mandato, cooperare con el Gobierno, abrirA oficinas en el

pals y desempegar& sus funciones de protecci6n internacional y asistencia

humanitaria en favor de los refugiados y otras personas bajo su competencia

en el pals de acogida.

ARTICULO III

COOPERACION ENTRE EL GOBIERNO Y EL ACNUR

1. La cooperaci6n entre el Gobierno y el ACNUR para la protecci6n

internacional y la asistencia humanitaria en favor de los refugiados y

otras personas bajo la competencia del ACNUR, se llevari a cabo con arreglo

al Estatuto del ACNUR y otras decisiones y resoluciones pertinentes sabre

el ACNUR, aprobadas por los 6rganos de las Naciones Unidas, as! como del

articulo 35 de la Convenci6n de 1951 sabre el Estatuto de los Refugiados y

el articulo 2 del Protocolo de 1967 relativo al Estatuto de los Refugiados.
1

2. La oficina del ACNUR celebrarA consultas y cooperarA con el Gobierno en

10 que respecta a la preparaci6n y examen de los proyectos para los

Refugiados.

3. En aquellos casos en que el Gobierno ejecute proyectos financiados por

el ACNUR, las modalidades y condiciones e inclusive el compromiso asumido

por el Gobierno y el Alto Comisionado respecto de la provisi6n de fondos,

suministros, equipo y servicios y la prestaci6n de otra asistencia a los

refugiados, se definirAn en los acuerdos para proyectos que se firmen.
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4. El Gobierno facilitarA en todo momento al personal del ACNUR libre

acceso a los refugiados y otras personas bajo la competencia del ACNUR, asi

como a los lugares de los proyectos para seguir todas las etapas de su

ejecuci6n.

ARTICULO IV

OFICINA DEL ACNUR

1. El Gobierno acoge complacido el establecimiento y mantenimiento por el

ACNUR de una oficina u oficinas en el pals para proporcionar protecci6n

internacional y asistencia humanitaria a los refugiados y otras personas

bajo la competencia del ACNUR.

2. El ACNUR podrA determinar, con la aprobaci6n del Gobierno, que su

oficina en el pals cumpla las funciones de oficina regional y notificara

por escrito al Gobierno, el ndmero y la categoria de los funcionarios

asignados a ella.

3. La oficina del ACNUR desempegarA las funciones que le asigne el Alto

Comisionado, en relaci6n con su mandato para los refugiados y otras personas

bajo su competencia, inclusive el establecimiento y mantenimiento de

relaciones con otras organizaciones gubernamentales y no gubernamentales,

que desarrollen actividades en el pals.

ARTICULO V

PERSONAL DEL ACNR

1. El ACNUR podrA asignar a la oficina en el pals, los funcionarios u otro

personal que estime necesarios, para desempegar sus funciones de protecci6n

internacional y asistencia humanitaria.

2. Se informarA al Gobierno de la categoria de los funcionarios y otro

personal que se asigne a la oficina del ACNUR en el pals y los cambios en

la condici6n de esas personas al momento de efectuarse.
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3. El ACNUR podrA encomendar a funcionarios la misi6n de visitar el pais

para celebrar consultas y cooperar con los funcionarios correspondientes

del Gobierno u otras partes que se ocupen de los refugiados en relaci6n

con: (a) el estudio, preparaci6n, seguimiento y evaluaci6n de los programas

de protecci6n internacional y asistencia humanitaria; (b) el envio,

recepci6n, distribuci6n o utilizaci6n de los suministros, el equipo y otros

materiales facilitados por el ACNUR; (c) la busqueda de soluciones

permanentes al problema de los refugiados; y (d) cualesquiera otras

cuestiones relacionadas con la aplicaci6n del presente Acuerdo.

ARTICULO VI

FACILIDADES PARA LA EJECUCION DE LOS PROGRAMAS

HUMANITARIOS DEL ACNUR

1. El Gobierno de Nicaragua, prestarA la cooperaci6n y facilidades que

sean necesarios a los funcionarios, peritos en Misi6n y las personas que

presten servicios en nombre del ACNIJR, para la ejecuci6n rJpida y eficiente

de los programas humanitarios del ACNUR. Tales medidas comprenderAn la

autorizaci6n para operar, libre del pago de derechos de licencia, una radio

del ACNUR y otro equipo de telecomunicaciones.

2. El Gobierno, de acuerdo con el ACNUR, colaborar& con los funcionarios

de dste a encontrar locales de oficina apropiados y los pondrA a la

disposici6n del ACNUR contra el pago de un alquiler nominal.

3. El Gobierno se asegurarA de que la oficina del ACNUR reciba en todo

momento los servicios p~iblicos necesarios.

4. El Gobierno adoptarA las medidas necesarias, cuando proceda, para

garantizar la seguridad y la protecci6n de los locales de la oficina del

ACNUR y su personal.

ARTICULO VII

PRIVILEGIOS E INMUNIDADES

1. El Gobierno aplicarA al ACNUR, sus bienes, fondos y haberes, asi como a

sus funcionarios y peritos en misi6n, las disposiciones pertinentes de la
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Convenci6n sobre los Privilegios e Ineunidades de las Naciones Unidas, en

la que el Gobierno es parte desde 29/Nov/1947.

2. Sin perjuicio de lo establecido en el phrrafo 1, el Gobierno concederA

en particular al ACNUR los privilegios, inmunidades, derechos y facilidades

previstos en los articulos VIII a XV del presente Acuerdo.

ARTICULO VIII

OFICINA, BIENES, Y HABERES DEL ACNUR

1. El ACNUR, sus bienes, fandos y haberes, cualquiera que sea el lugar en

que se encuentren y quienquiera que los tenga en su poder, gozarhn de

inmunidad de toda forma de procedimiento judicial, salvo en la medida en

que, en algkn caso particular, haya renunciado expresamente a esta

inmunidad, quedando entendido que dicha renuncia no se harA extensiva a

ninguna medida ejecutoria.

2. Los locales de la oficina del ACNUR serAn inviolables. Sus bienes,

fondos y haberes, cualquiera que sea el lugar en que se encuentren y

quienquiera que los tenga en su poder, estar~n exentos de registro,

requisici6n, confiscaci6n, expropiaci6n y cualquier otra forma de

injerencia, sea por acci6n ejecutiva, administrativa, judicial o

legislativa, todo de conformidad al articulo anterior.

3. Los archivos del ACNUR y, en general, todos los documentos que le

pertenezcan o se hallen en su posesi6n, ser~n inviolables.

4. Los fondos, haberes, ingresos y otros bienes del ACNUR estar~n exentos

de:

(a) todo impuesto directo, quedando entendido que el ACNUR no

reclamarA exenci6n del pago de los derechos por los servicios

piblicos que reciba;

(b) los derechos de aduana y de las prohibiciones y restricciones

sobre los articulos importados o exportados por el ACNUR para su

uso oficial, quedando entendido que los articulos importados con
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tal exenci6n no se venderAn en el pals salvo en las condiciones

convenidas con el Gobierno;

(c) los derechos de aduana y de las prohibiciones y restricciones

respecto de la importaci6n y exportaci6n de sus publicaciones.

5. Todos los materiales importados o exportados por el ACNUR, o por

organismos nacionales o internacionales debidamente acreditados por el

ACNUR para actuar en su nombre en relaci6n con la asistencia humanitaria a

los refugiados, estarhn exentos de todos los derechos de aduana y de toda

prohibici6n y restricci6n.

6. El ACNUR no estarA sujeto a ninguna fiscalizaci6n, reglamentaci6n o

moratoria financiera y podrA libremente:

(a) efectuar compras a los organismos comerciales autorizados, tener

en su poder y utilizar monedas negociables, tener cuentas en

divisas y adquirir por conducto de las instituciones autorizadas a

poseer y utilizar fondos, titulos y oro;

(b) introducir fondos, titulos, divisas y oro de cualquier otro pals

en el pals de acogida, para utilizarlos dentro de dste o

transferirlos a otros paises.

7. El ACNUR disfrutarA del tipo de cambio vigente, de comn acuerdo con

las disposiciones del Gobierno.

ARTICULO IX

FACILIDADES DE COMUNICACION

1. El ACNUR disfrutar& para sus comunicaciones oficiales de un trato no

menos favorable que el otorgado por el Gobierno a cualquier otro Gobierno,

inclusive sus misiones diplomAticas, a a otras organizaciones

internacionales intergubernamentales en 1o que respecta a las prioridades,

tarifas y derechos aplicables en la correspondencia, telegramas, teldfono,

telefoto, teldgrafo, telefax y otras comunicaciones, asi como a las tarifas

para las informaciones destinadas a la prensa y la radio.
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2. El Gobierno garantizarA La inviolabilidad de las comunicaciones y la

correspondencia oficial del ACNUR, y no las someterA a ninguna forma de

censura. Esta inviolabilidad se extenderA, sin que la enumeraci6n sea

limitativa, a las publicaciones, fotografias, diapositivas, peliculas y

grabaciones sonoras.

3. El ACNUR tendrA derecho a utilizar claves y a expedir y recibir su

correspondencia y otros materiales por medio de correos o en valijas

selladas, que gozarhn de los mismos privilegios e inmunidades que los

correos diplom&ticos y la valija diplomhtica.

4. El ACNUR tendrA derecho a comunicarse por radio y otros medios de

telecomunicaci6n, en las frecuencias registradas de las Naciones Unidas y en

las asignadas por el Gobierno, entre sus oficinas dentro y fuera del pais, y

en particular, con la sede de Ginebra.

5. Se entiende que estas disposiciones se implementarcn de comin acuerdo

entre el ACNUR y el Gobierno de Nicaragua.

ARTICULO X

FUNCIONARIOS DEL ACNUR

1. El Representante, el Representante Adjunto y otros altos funcionarios

del ACNUR, segan determinen el Gobierno y el ACNUR de mutuo acuerdo,

gozar~n mientras permanezcan en el pais, tanto ellos como sus c6nyuges y

familiares a cargo, de los privilegios e inmunidades, exenciones y

facilidades normalmente concedidas al personal diplomAtico. Con este fin,

el Ministerio de Relaciones Exteriores incluir& sus nombres en la lista

del personal diplomAtico.

2. Los funcionarios del ACNUR, mientras permanezcan en el pais, gozarhn de

las siguientes facilidades, privilegios e inmunidades:

(a) Inmunidad de procedimiento judicial respecto de sus palabras o

escritos y todos los actos realizados en el ejercicio oficial de

sus funciones.
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(b) inmunidad de registro y embargo de su equipaje en viajes

oficiales;

(c) inmunidad de toda obligaci6n de servicio militar u otro servicio

obligatorio;

(d) exenci6n para ellos mismos, sus c6nyuges y sus familiares y otras

personas a cargo, de las medidas restrictivas de inmigraci6n y las

formalidades de registros de extranjeros.

(e) exenci6n de impuestos sobre los sueldos y otros emolumentos

percibidos del ACNUR;

Mf) exenci6n de toda forma de impuesto sobre los ingresos obtenidos en

el extranjero;

(g) pronta concesi6n y emisi6n, libre de gastos, de visados, licencias

o permisos, cuando se requieran, y libertad de movimiento dentro

del pais, y de entrada y salida, en la medida necesaria para la

ejecuci6n de los programas de protecci6n internacional y

asistencia humanitaria del ACNUR;

(h) libertad para tener en su poder dentro del pais moneda extranjera,

tener cuentas en divisas y bienes muebles y derecho a sacar del

pais de acogida, a la separaci6n del servicio, los fondos cuya

posesi6n licita pueda demostrarse;

(i) la misma protecci6n e idLnticas facilidades de repatriaci6n que

goza el personal diplomAtico en periodos de crisis internacional,

para ellos mismos y para sus c6nyuges y sus familiares y otras

personas a cargo.

() el derecho de importar, para uso personal, libre de derechos de

aduana y de otros gravAmenes, prohibiciones y restricciones a la

importaci6n-
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i. sus muebles y efectos personales, en uno o mhs envios, e

importar posteriormente otros muebles y efectos personales que

necesite, inclusive vehiculos de motor, de conformidad con las

normas aplicadas en el pais a los representantes diplomiticos

acreditados y/o los miembros residentes de organizaciones

internacionales;

ii. cantidades razonables de algunos articulos para uso o consumo

personal de acuerdo a las autoridades del pals.

3. Los funcionarios del ACNUR que sean nacionales del pais de acogida o

residentes permanentes en 6l s6lo gozarAn de los privilegios e inmunidades

previstos en la Convenci6n del 13 de febrero de 1946.

ARTICULO XI

PERSONAL CONTRATADO LOCALMENTE

1. Las personas contratadas localmente y pagadas por horas para prestar

servicios al ACNUR gozarAn (inicamente en relaci6n a sus funciones de

inmunidad de procedimiento judicial respecto de sus palabras o escritos y

todos los actos oficiales que realicen en el ejercicio de sus funciones.

2. Las modalidades y condiciones de empleo del personal contratado

localmente, se ajustar~n a lo establecido en la legislaci6n nacional, en las

resoluciones y los reglamentos pertinentes de las Naciones Unidas.

ARTICULO XII

PERITOS EN MISION

1. Se concederi a los peritos que lleven a cabo misiones del ACNUR las

facilidades, privilegios e inmunidades que sean necesarias para el

desempego independiente de sus funciones. En particular se les concederi:

(a) inmunidad de detenc16n o de prisi6n;
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(b) inmunidad de toda forma de procedimiento judicial respecto de sus

palabras o escritos y de los actos oficiales realizados durante el

desempe~o de su misi6n.

(c) inviolabilidad de todos los documentos oficiales.

(d) derecho a utilizar claves y recibir documentos y correspondencia

por mediaci6n de correos o en valijas selladas para sus

comunicaciones oficiales;

(e) las mismas franquicias en materia de restricciones monetarias y de

cambio, que se otorgan a los representantes de gobiernos

extranjeros, en misiones oficiales temporales;

Mf) las mismas inmunidades y franquicias, inclusive la inmunidad de la

inspecci6n y embargo del equipaje personal, que se otorguen a los

miembros de las misiones diplom~ticas.

ARTICULO XIII

PERSONAS QUE PRESTAN SERVICIOS EN NOMBRE DEL ACNUR

1. Salvo que las partes acuerden lo contrario, el Gobierno concederi a

todas las personas que presten servicios en nombre del ACNUR, oue no sean

nacionales del Pais de acoqida empleados localmente, los privilegios e

inmunidades mencionadas en el articulo V, secci6n 18, de la Convenci6n.

Adem~s:

(a) se les concederS y entregarl, con prontitud y libre de gastos, los

visados, licencias o permisos necesarios para el ejercicio efectivo

de sus funciones;

(b) se les concederA libertad de movimiento dentro del pals y de

entrada y salida, en la medida necesaria para la ejecuci6n de los

programas humanitarios del ACNUR.
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ARTICULO XIV

NOTIFICACION

1. El ACNUR comunicarS al Gobierno los nombres de los funcionarios, los

peritos en misi6n y otras personas que presten servicios en nombre del

ACNUR, y los cambios en la condici6n de esas personas al momento de

efectuarse.

2. Se expedirA a los funcionarios del ACNUR, a los peritos en misi6n y a

otras personas que presten servicios en noabre del ACNUR una tarieta de

identidad especial que certifiquen su estatuto con arreglo al presente

Acuerdo.

ARTICULD XV

RENUNCIA A LA INMUNIDAD

Los privilegios e inmunidades se conceden al personal del ACNUR en

interns de las Naciones Unidas y del ACNUR y no en su beneficio personal.

El Secretario General de las Naciones Unidas podrA ronunciar a la

inmunidad de cualquier miembro del personal del ACNUR siempre que, a su

juicio, dicha inmunidad entorpezca la acci6n de la justicia en el pais de

acogida y no estO en perjuicio de los intereses de las Naciones Unidas y

del ACNUR.

ARTICULO XVI

SOLUCION DE CONTROVERSIAS

Toda controversia entre el ACNUR y el Gobierno que se derive de la

interpretaci6n del presente Acuerdo o surja en relaci6n con 61 se resolver&

mediante negociaci6n o cualquier otra forma convenida, y si no se logra un

acuerdo entre las partes se someterA a la Corte Internacional de Justicia

sin perjuicio a cualquier arreglo extrajudicial.

En caso de suscitarse un diferendo sobre cuestiones juridicas entre el

ACNUR por una parte y el pals de acogida por la otra, se solicitarA una

opini6n consultiva sobre cualquier cuesti6n legal surgida, de acuerdo con

el articulo 96 de la Carta y el articulo 65 del Estatuto de la Corte. La

opini6n que d6 la Corte serA aceptada por las partes como decisiva.
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ARTICULO XVII

DISPOSICIONES GENERALES

1. El presente Acuerdo entrarA en vigor en la fecha de su firma por ambas

partes y continuarA en vigor hasta su terminaci6n con arreglo a lo

establecido en el pArrafo 5 de este articulo.

2. El presente Acuerdo se interpretarA a la luz de su objetivo

fundamental, que es hacer posible que el ACNUR cumpla su mandato

internacional en favor de los refugiados de manera plena y eficiente y

consiga sus objetivos humanitarios en el pais.

3. Las partes resolverAn cualquier cuesti6n importante no prevista en el

presente Acuerdo de conformidad con las resoluciones y decisiones

pertinentes de los 6rganos competentes de las Naciones Unidas. Cada parte

examinarA a fondo y con benevolencia cualquier propuesta que formule la

otra parte en virtud de este pArrafo.

4. A petici6n del Gobierno o del ACNUR podrAn celebrarse consultas con

miras a modificar el presente Acuerdo. Las modificaciones deberAn hacerse

mediante acuerdo de ambas partes por escrito.

5. El presente Acuerdo dejarA de estar en vigor seis meses despufs de que

una de las partes contratantes haya notificado por escrito a la otra su

decisi6n de terminarlo, salvo en 1o que respecta a la cesaci6n normal de

las actividades del ACNUR en el pals y la disposici6n de sus bienes en 61.
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EN FE DE LO CUAL ambos infrascritos, representantes debidamente

designados, del Alto Comisionado de las Naciones Unidas para los Refugiados

y del Gobierno, respectivamente, han firmado en nombre de las partes, dos

textos del presente Acuerdo en espagol, siendo ambos igualmente v~lidos,

aut~nticos y entrarAn en vigor al momento de su firma.

Hecho en Managua el Primero de Noviembre de 1990

Por la Oficina del Alto Comisionado
de las Naciones Unidas

para los Refugiados:

Firmado:

[Signed - Signel

Por el Gobierno
de Nicaragua:

[Signed - Signer2

I Signed by Serge Ducasse - Sign6 par Serge Ducasse.
2 Signed by Enrique Dreyfus - Signd par Enrique Dreyfus.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED NATIONS HIGH COM-
MISSIONER FOR REFUGEES AND THE GOVERNMENT OF
NICARAGUA

Whereas the Office of the United Nations High Commissioner for Refugees
was established by the United Nations General Assembly in Resolution 319 (IV) of
3 December 1949,2

Whereas the Statute of the Office of the United Nations High Commissioner for
Refugees, adopted by the United Nations General Assembly in its resolution 428 (V)
of 14 December 1950,3 provides, inter alia, that the High Commissioner, acting
under the authority of the General Assembly, shall assume the function of providing
international protection, under the auspices of the United Nations, to refugees who
fall within the scope of the Statute and of seeking permanent solutions for the prob-
lem of refugees by assisting governments and, subject to the approval of the govern-
ments concerned, private organizations to facilitate the voluntary repatriation of
such refugees, or their assimilation within new national communities,

Whereas the Office of the United Nations High Commissioner for Refugees, a
subsidiary organ established by the General Assembly pursuant to Article 22 of the
Charter of the United Nations, is an integral part of the United Nations whose
status, privileges and immunities are governed by the Convention on the Privilegies
and Immunities of the United Nations, adopted by the General Assembly on 13 Feb-
ruary 1946,4

Whereas the Office of the United Nations High Commissioner for Refugees and
the Government of Nicaragua wish to establish the terms and conditions under
which the Office, within its mandate, shall be represented in the country,

Now therefore, the Office of the United Nations High Commissioner for Ref-
ugees and the Government of Nicaragua, in a spirit of friendly cooperation, have
entered into this Agreement.

Article I

DEFINITIONS

For the purpose of this Agreement the following definitions shall apply:

(a) "UNHCR" means the Office of the United Nations High Commissioner for
Refugees,

(b) "High Commissioner" means the United Nations High Commissioner for
Refugees or the officials to whom the High Commissioner has delegated authority to
act on his behalf,

I Came into force on 1 November 1980 by signature, in accordance with article XVII (1).
2 United Nations, Official Records of the GeneralAssembly, Fourth Session, (A/125 1), p. 36.
3 Ibid., Fifth Session, Supplement No. 20 (A/1775), p. 46.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. 1, p. 18).
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(c) "Government" means the Government of Nicaragua,
(d) "Host country" or "country" mean Nicaragua,
(e) "Parties" means UNHCR and the Government,
(f) "Convention" means the Convention on the Privileges and Immunities of

the United Nations adopted by the General Assembly of the United Nations on
13 February 1946,

(g) "UNHCR Office" means all the offices and premises, installations and facil-
ities occupied or maintained in the country,

(h) "UNHCR Representative" means the UNHCR official in charge of the
UNHCR office in the country,

(i) "UNHCR officials" means all members of the staff of UNHCR employed
under the Staff Regulations and Rules of the United Nations, with the exception of
persons who are recruited locally and assigned to hourly rates as provided in Gen-
eral Assembly resolution 76 (I),

() "Experts on mission" means individuals who are not UNHCR officials but
are performing services on behalf of UNHCR and are undertaking temporary mis-
sions for UNHCR.

(k) "Persons performing services on behalf of UNHCR" means natural and
juridical persons and their employees, other than nationals of the host country,
retained by UNHCR to execute or assist in the carrying out ot its programmes,

(1) "UNHCR personnel" means UNHCR officials, experts on mission and per-
sons performing services on behalf of UNHCR.

Article II

PURPOSE OF THIS AGREEMENT

This Agreement embodies the basic conditions under which UNHCR shall,
within its mandate, cooperate with the Government, open offices in the country,
and carry out its international protection and humanitarian assistance functions in
favour of refugees and other persons of its concern in the host country.

Article III

CO-OPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT AND UNHCR

1. Cooperation between the Government and UNHCR in the field of interna-
tional protection of and humanitarian assistance to refugees and other persons of
concern to UNHCR shall be carried out on the basis of the Statute of UNHCR, of
other relevant decisions and resolutions relating to UNHCR adopted by United
Nations organs and of article 35 of the Convention relating to the Status of Refugees
of 19511 and article 2 of the Protocol relating to the status of Refugees of 1967.2

2. The UNHCR office shall maintain consultations and cooperation with the
Government with respect to the preparation and review of projects for refugees.

I United Nations, Treaty Series, vol. 189, p. 137.
2 Ibid., vol. 606, p. 267.
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3. For any UNHCR-funded projects to be implemented by the Government,
the terms and conditions, including the commitment of the Government and the
High Commissioner with respect to the furnishing of funds, supplies, equipment and
services or other assistance for refugees, shall be set forth in project agreements to
be signed by the Government and UNHCR.

4. The Government shall at all times grant UNHCR personnel unimpeded
access to refugees and other persons of concern to UNHCR and to the sites of
UNHCR projects in order to monitor all phases of their implementation.

Article IV

UNHCR OFFICE

1. The Government welcomes that UNHCR establish and maintain an office
or offices in the country for providing international protection and humanitarian
assistance to refugees and other persons of concern to UNHCR.

2. UNHCR may designate, with the consent of the Government, the UNHCR
office in the country to serve as a Regional/Area office and the Government shall be
notified in writing of the number and level of the officials assigned to it.

3. The UNHCR office will exercise functions as assigned by the High Com-
missioner, in relation to his mandate for refugees and other persons of his concern,
including the establishment and maintenance of relations between UNHCR and
other governmental or non-governmental organizations functioning in the country.

Article V

UNHCR PERSONNEL

1. UNHCR may assign to the office in the country such officials or other
personnel as UNHCR deems necessary for carrying out its international protection
and humanitarian assistance functions.

2. The Government shall be informed of the category of the officials and other
personnel to be assigned to the UNHCR office in the country and of changes in the
status of such individuals at the time those changes occur.

3. UNHCR may designate officials to visit the country for purposes of con-
sulting and cooperating with the corresponding officials of the Government or other
parties involved in refugee work in connection with: (a) the review, preparation,
monitoring and evaluation of international protection and humanitarian assistance
programmes; (b) the shipment, receipt, distribution or use of the supplies, equipment
and other materials furnished by UNHCR; (c) seeking permanent solutions for the
problem of refugees; and (d) any other matters relating to the application of this
Agreement.

Article VI

FACILITIES FOR IMPLEMENTATION OF UNHCR
HUMANITARIAN PROGRAMMES

1. The Government of Nicaragua shall provide such cooperation and facilities
as may be necessary to the officials, experts on mission and persons performing
services on behalf of UNHCR for the speedy and efficient execution of UNHCR
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humanitarian programmes. Such measures shall include the authorization to oper-
ate, free of licence fees, UNHCR radio and other telecommunications equipment.

2. The Government, in agreement with UNHCR, shall collaborate with offi-
cials in finding appropriate office premises and shall put them at the disposal of
UNHCR at a nominal rent.

3. The Government shall ensure that the UNHCR office is at all times sup-
plied with the necessary public services.

4. The Government shall take the necessary measures, when required, to
ensure the security and protection of the premises of the UNHCR office and its
personnel.

Article VII

PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government shall apply to UNHCR, its property, funds and assets,
and to its officials and experts on mission the relevant provisions of the Convention
on the Privileges and Immunities of the United Nations to which the Government
became a party on 29 November 1947.

2. Without prejudice to paragraph 1 of this article, the Government shall in
particular extend to UNHCR the privileges, immunities, rights and facilities pro-
vided in articles VIII to XV of this Agreement.

Article VIII

UNHCR OFFICE, PROPERTY, FUNDS, AND ASSETS

1. UNHCR, its property, funds, and assets, wherever located and by whomso-
ever held, shall be immune from every form of legal process, except insofar as in any
particular case it has expressly waived its immunity; it being understood that this
waiver shall not extend to any measure of execution.

2. The premises of the UNHCR office shall be inviolable. The property, funds
and assets of UNHCR, whenever situated and by whomsoever held, shall be im-
mune from search, requisition, confiscation, expropriation and any other form of
interference, whether by executive, administrative, judicial or legislative action in
conformity with the preceding article.

3. The archives of UNHCR, and in general all documents belonging to or held
by it, shall be inviolable.

4. The funds, assets, income and other property of UNHCR shall be exempt
from:

(a) Any form of direct taxation, provided that UNHCR will not claim exemp-
tion from charges for public utility services;

(b) Customs duties and prohibitions and restrictions on articles imported or
exported by UNHCR for its official use, provided that articles imported under such
exemption will not be sold in the country except under conditions agreed upon with
the Government.
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(c) Customs duties and prohibitions and restrictions in respect of the import
and export of its publications.

5. Any materials imported or exported by UNHCR or by national or interna-
tional bodies duly accredited by UNHCR to act on its behalf in connection with
humanitarian assistance for refugees shall be exempt from all customs duties and
prohibitions and restrictions.

6. UNHCR shall not be subject to any financial controls, regulations or mora-
toria and may freely:

(a) Acquire from authorized commercial agencies, hold and use negotiable cur-
rencies, maintain foreign-currency accounts, and acquire through authorized insti-
tutions, hold and use funds, securities and gold;

(b) Bring funds, securities, foreign currencies and gold into the host country
from any other country, use them within the host country or transfer them to other
countries,

7. UNHCR shall enjoy the prevailing legal rate of exchange by mutual agree-
ment with the Government.

Article IX

COMMUNICATION FACILITIES

1. UNHCR shall enjoy, in respect of its official communications, treatment
not less favourable than that accorded by the Government to any other Government,
including its diplomatic missions, or to other intergovernmental international organ-
izations in the matter of priorities, tariffs and charges on mail, cablegrams, tele-
phone, telephoto, telegraph telefax and other communications, as well as rates for
information to the press and radio.

2. The Government shall secure the inviolability of the official communica-
tions and correspondence of UNHCR and shall not apply any censorship to its
communications and correspondence. Such inviolability, without limitation by rea-
son of this enumeration, shall extend to publications, photographs, slides, films and
sound recordings.

3. UNHCR shall have the right to use codes and to dispatch and receive cor-
respondence and other materials by courier or in sealed bags which shall have the
same privileges and immunities as diplomatic couriers and bags.

4. UNHCR shall have the right to operate radio and other telecommunica-
tions equipment, on United Nations registered frequencies and those allocated by
the Government, between its offices within and outside the country, and in particu-
lar with UNHCR Headquarters in Geneva.

5. It is understood that these provisions shall be implemented by mutual
agreement between UNHCR and the Government of Nicaragua.

Article X

UNHCR OFFICIALS

1. The UNHCR Representative, Deputy Representative and other senior offi-
cials, as may be agreed between the Government and the UNHCR, shall enjoy, while
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in the country, in respect of themselves, their spouses and dependent relatives, the
privileges and immunities, exemptions and facilities normally accorded to diplo-
matic envoys. For this purpose the Ministry of Foreign Affairs shall include their
names in the Diplomatic List.

2. UNHCR officials, while in the country, shall enjoy the following facilities,
privileges and immunities:

(a) Immunity from legal process in respect of words spoken or written and all

acts performed by them in their official capacity;

(b) Immunity from inspection and seizure of their official baggage;

(c) Immunity from any military service obligations or any other obligatory
service;

(d) Exemption, with respect to themselves, their spouses, their relatives de-
pendent on them and other members of their households, from immigration restric-
tions and alien registration;

(e) Exemption from taxation in respect of the salaries and all other remunera-
tion paid to them by UNHCR;

(f) Exemption from any form of taxation on income derived by them from
sources outside the country;

(g) Prompt clearance and issuance, without cost, of visas, licences or permits,
if required and free movement within, to or from the country to the extent necessary
for the carrying out of UNHCR international protection and humanitarian assist-
ance programmes;

(h) Freedom to hold or maintain within the country, foreign exchange, foreign
currency accounts and movable property and the right upon termination of employ-
ment with UNHCR to take out of the host country their funds for the lawful posses-
sion of which they can show good cause;

(i) The same protection and repatriation facilities with respect to themselves,
their spouses and relatives dependent on them and other members of their house-
holds as are accorded in time of international crisis to diplomatic envoys;

(j) The right to import for personal use, free of duty and other levies, prohibi-
tions and restrictions on imports:

(i) Their furniture and personnal effects in one or more separate shipments and
thereafter to import necessary additions to the same, including motor vehicles,
according to the regulations applicable in the country to diplomatic representa-
tives accredited in the country and/or resident members of international organ-
izations;

(ii) Reasonable quantities of certain articles for personal use or consumption by
agreement with the authorities of the country.

3. UNHCR officials who are nationals of or permanent residents in the host
country shall enjoy those privileges and immunities provided for in the Convention
of 13 February 1946.
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Article XI

LOCALLY RECRUITED PERSONNEL

1. Persons recruited locally and assigned to hourly rates to perform services
for UNHCR shall enjoy, solely in relation to their functions, immunity from legal
process in respect of words spoken or written and act performed by them in their
official capacity.

2. The terms and conditions of employment for locally recruited personnel
shall be in accordance with national legislation and relevant United Nations resolu-
tions, Regulations and Rules.

Article XII

EXPERTS ON MISSION

1. Experts performing missions for UNHCR shall be accorded such facilities,
privileges and immunities as are necessary for the independent exercise of their
functions. In particular they shall be accorded:

(a) Immunity from personal arrest or detention;
(b) Immunity from legal process of every kind in respect of words spoken or

written and official acts done by them in the course of the performance of their
mission;

(c) Inviolability for all official papers and documents;

(d) For the purpose of their official communications, the right to use codes and
to receive papers or correspondence by courier or in sealed bags;

(e) The same facilities in respect of currency or exchange restrictions as are
accorded to representatives of foreign governments on temporary official missions;

(f) The same immunities and facilities, including immunity from inspection and
seizure in respect of their personal baggage, as are accorded to diplomatic envoys.

Article XIII

PERSONS PERFORMING SERVICES ON BEHALF OF UNHCR

1. Except as the Parties may otherwise agree, the Government shall grant to
all persons performing services on behalf of UNHCR, other than nationals of the
host country employed locally, the privileges and immunities specified in article V,
section 18, of the Convention. In addition, they shall be granted:

(a) Prompt clearance and issuance, without cost, of visas, licences or permits
necessary for the effective exercise of their functions;

(b) Free movement within, to or from the country, to the extent necessary for
the implementation of the UNHCR humanitarian programmes.
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Article XIV

NOTIFICATION

1. UNHCR shall notify the Government of the names of UNHCR officials,
experts on mission and other persons performing services on behalf of UNHCR,
and of changes in the status of such individuals at the time those changes occur.

2. UNHCR officials, experts on mission and other persons performing serv-
ices on behalf of UNHCR shall be provided with a special identity card certifying
their status under this Agreement.

Article XV

WAIVER OF IMMUNITY

Privileges and immunities are granted to UNHCR personnel in the interests of
the United Nations and UNHCR and not for the personal benefit of the individuals
concerned. The Secretary-General of the United Nations may waive the immunity
of any UNHCR personnel in any case where, in his opinion, the immunity would
impede the course ofjustice in the host country and can be waived without prejudice
to the interests of the United Nations and UNHCR.

Article XVI

SETTLEMENT OF DISPUTES

Any dispute between UNHCR and the Government arising out of the interpre-
tation of this Agreement or relating to it shall be settled by negotiation or any other
agreed mode of settlement, and failing an agreement between the Parties, the dispute
shall be submitted to the International Court of Justice without prejudice to any
out-of-court settlement.

In the event of a dispute between UNHCR and the host country, concerning
legal questions, an advisory opinion shall be requested for any question of law that
may arise, pursuant to Article 96 of the Charter and to Article 65 of the Statute of the
Court. The opinion of the Court shall be accepted by the Parties as binding.

Article XVII

GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement shall enter into force on the date of its signature by both
Parties and shall continue in force until terminated under paragraph 5 of this article.

2. This Agreement shall be interpreted in the light of its primary purpose,
which is to enable UNHCR to carry out its international mandate for refugees fully
and efficiently and to attain its humanitarian objectives in the country.

3. Any relevant matter for which no provisions is made in this Agreement
shall be settled by the Parties in keeping with the relevant resolutions and decisions
of the appropriate organs of the United Nations. Each Party shall give full and
sympathetic consideration to any proposal advanced by the other Party under this
paragraph.
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4. Consultations with a view to amending this Agreement may be held at the
request of the Government or UNHCR. Amendments shall be made by joint written
agreement.

5. This Agreement shall cease to be in force six months after either of the
Contracting Parties gives notice in writing to the other of its decision to terminate
the Agreement, except as regards the normal cessation of the activities of UNHCR
in the country and the disposal of its property in the country.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly appointed representatives
of the United Nations High Commissioner for Refugees and the Government, re-
spectively, have on behalf of the Parties signed two texts of this Agreement in Span-
ish, both equally valid and authentic, which shall take effect at the time of their
signature.

DONE at Managua this first day of November 1990

For the Office of the United Nations For the Government
Commissioner for Refugees: of Nicaragua:

[SERGE DuCASSE] [ENRIQUE DREYFUS]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE HAUT COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES
POUR LES RtFUGIES ET LE GOUVERNEMENT NICARA-
GUAYEN

Considdrant que I'Office du Haut Commissaire des Nations Unies pour les
rdfugids a 6t6 cr6d par la r6solution 319 (IV) de l'Assembl6e gdndrale des Nations
Unies du 3 d&cembre 19492,

Consid6rant que le statut de l'Office du Haut Commissaire des Nations Unies
pour les rdfugi6s, adopt6 par l'Assemblde gdndrale des Nations Unies dans sa r6solu-
tion 428 (V) du 14 d6cembre 19503, stipule, entre autres dispositions, que le Haut
Commissaire, agissant sous I'autoritd de l'Assemblde gdndrale, assume sous les aus-
pices de l'Organisation des Nations Unies, les fonctions de protection internationale
des rdfugi6s qui rel~vent de son statut, et de recherche de solutions permanentes au
problme des r6fugi6s, en aidant les gouvernements et, sous r6serve de l'approba-
tion des gouvernements int6ress6s, les organisations privdes, A faciliter le rapatrie-
ment librement consenti de ces r6fugi6s ou leur assimilation dans de nouvelles com-
munaut6s nationales,

ConsidArant que 'Office du Haut Commissaire des Nations Unies pour les
r6fugi6s, organe subsidiaire cr66 par I'Assemblde g6n6rale conform6ment A l'Ar-
ticle 22 de la Charte des Nations Unies, fait partie int6grante des Nations Unies dont
le statut, les privileges et les immunit6s sont r6gis par la Convention sur les privileges
et les immunit6s des Nations Unies, adoptde par l'Assemblde g6ndrale le 13 f6vrier
19464,

Consid6rant que I'Office du Haut Commissaire des Nations Unies pour les
r6fugi6s et le Gouvernement nicaraguayen souhaitent d6finir, dans le cadre du man-
dat du Haut Commissaire, les modalit6s de sa repr6sentation dans le pays,

Par les pr6sentes, l'Office du Haut Commissaire des Nations Unies pour les
r6fugi6s et le Gouvernement nicaraguayen ont, dans un esprit de coop6ration ami-
cale, conclu l'Accord ci-apr~s.

Article premier

D9FINITIONS

Les d6finitions ci-apris s'appliquent A toutes les dispositions du pr6sent
Accord :

a) Le sigle << HCR >> d6signe 'Office du Haut Commissaire des Nations Unies
pour les r6fugi6s;

I Entrd en vigueur le 1 novembre 1990 par la signature, conform6ment au paragraphe I de I'article XVII.
2 Nations Unies, Documents officiels de IAssemble gdndrale, quatriLrme session, (A/1 251), p. 37.
3 Ibid., cinquibme session, Suppldment n' 20 (A/1775), p. 51.
4 Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 1, p. 15.
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b) L'expression «Haut Commissaire > d6signe le Haut Commissaire des
Nations Unies pour les r6fugi6s ou les hauts fonctionnaires auxquels le Haut Com-
missaire a d16gu6 pouvoir d'agir en son nom;

c) Le terme << Gouvernement d~signe le Gouvernement nicaraguayen;

d) L'expression << pays h6te ou le terme « pays > d6signent le Nicaragua;

e) Le terme << Parties d6signe le HCR et le Gouvernement;

f) Le terme << Convention d6signe la Convention sur les privileges et immu-
nit6s des Nations Unies approuv6e par 'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies, le
13 f6vrier 1946;

g) L'expression << bureau du HCR d6signe tous les bureaux et locaux
occup6s par le HCR dans le pays, et toutes les installations et les services qui s'y
rattachent;

h) L'expression <d<l16gu6 du HCR d6signe le fonctionnaire du HCR res-
ponsable du bureau du HCR dans le pays;

i) L'expression << fonctionnaires du HCR d6signe tous les membres du per-
sonnel du HCR employ6s conform6ment au Statut et au R~glement du personnel de
l'Organisation des Nations Unies, A l'exception des personnes qui sont recrut6es sur
place et paydes l'heure selon les dispositions de la r6solution 76 (I) de l'Assembl6e
g6n6rale;

j) L'expression << experts en mission d6signe les personnes, autres que les
fonctionnaires du HCR ou que les personnes s'acquittant de fonctions pour le
compte du HCR, qui entreprennent pour le HCR des missions de caract~re tempo-
raire;

k) L'expression << personnes s'acquittant de fonctions pour le compte du
HCR d6signe les personnes physiques et morales et leurs employ~s, autres que les
nationaux du pays h6te, dont le HCR s'est assur6 les services pour ex6cuter ses
programmes ou aider A leur ex6cution;

1) L'expression << personnel du HCR d6signe les fonctionnaires du HCR, les
experts en mission et les personnes s'acquittant de fonctions pour le compte du
HCR.

Article II

OBJET DE L'ACCORD

Le pr6sent Accord 6nonce les stipulations sur la base desquelles le HCR
coop~re avec le Gouvernement, dans les limites de son mandat, ouvre un bureau
dans le pays et s'acquitte de ses tAches de protection internationale et d'assistance
humanitaire en faveur des r6fugi6s et autres personnes relevant de sa comp6tence
dans le pays h6te.

Article III

COOPIRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT ET LE HCR

1. La coop6ration entre le Gouvemement et le HCR dans le domaine de la
protection internationale et de l'assistance humanitaire aux r6fugi~s et autres per-
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sonnes relevant de la comp6tence du HCR a pour base le statut du HCR, les autres
d6cisions et r6solutions pertinentes concernant le HCR, adopt6es par les organes
des Nations Unies, l'article 35 de la Convention de 1951 relative au statut des r6fu-
gi6s' et l'article 2 du Protocole de 1967 relatif au statut des r6fugi6s 2.

2. Le bureau du HCR procede A des consultations avec le Gouvernement et
coop~re avec ce dernier lors de I'61aboration et de l'examen des projets int6ressant
des r6fugi6s.

3. Les conditions et modalit6s de tout projet financ6 par le HCR et mis en
ceuvre par le Gouvernement, y compris les obligations auxquelles sont tenus le Gou-
vernement et le Haut Commissaire en ce qui concerne l'apport de fonds, de fourni-
tures, de matdriel et de services ou de toute autre forme d'assistance destin6e aux
r6fugi6s, sont 6nonc6es dans des accords de projet qui doivent 6tre sign6s par le
Gouvernement et le HCR.

4. Le Gouvernement accorde A tout moment au personnel du HCR libre accis
aux r6fugi6s et autres personnes relevant de la comp6tence du HCR, ainsi qu'aux
sites de mise en ceuvre des projets du HCR afin qu'il puisse en suivre toutes les
phases d'exdcution.

Article IV

BUREAUX DU HCR

1. Le Gouvernement accueille favorablement l'ouverture et la gestion par le
HCR d'un bureau ou de bureaux dans le pays pour assurer une protection intema-
tionale et une assistance humanitaire aux r6fugi6s et autres personnes relevant de la
comp6tence du HCR.

2. Le HCR peut d6cider, avec l'accord du Gouvemement, que le bureau du
HCR dans le pays aura qualit6 de bureau r6gional et communiquera par 6crit au
Gouvernement le nombre et le grade des fonctionnaires qui y seront affect6s.

3. Le bureau du HCR s'acquitte des fonctions qui lui sont assign6es par le
Haut Commissaire, dans le cadre de son mandat en faveur des r6fugi6s et autres
personnes relevant de sa comp6tence, 6tablissant et entretenant notamment des
relations entre le HCR et d'autres organisations gouvernementales ou non gouver-
nementales qui op~rent dans le pays.

Article V

PERSONNEL DU HCR

1. Le HCR peut affecter au bureau ouvert dans le pays les fonctionnaires ou
autres personnes dont il juge les activit6s n6cessaires A l'accomplissement de ses
tAches de protection internationale et d'assistance humanitaire.

2. Le Gouvernement sera inform6 de la cat6gorie des fonctionnaires et des
autres personnes affectes dans le bureau du HCR dans le pays, et des changements
survenant dans le statut de ces personnes.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 189, p. 137.

2 Ibid., vol. 606, p. 267.

Vol. 1582, 1-27626



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

3. Le HCR peut charger des fonctionnaires de se rendre dans le pays aux fins
de consultation et coop6ration avec leurs homologues aupr~s du Gouvernement, ou
avec les autres parties concern6es par les activitds en faveur des r6fugi6s, sur les
questions suivantes : a) examen, dlaboration, contr6le et dvaluation des program-
mes de protection internationale et d'assistance humanitaire; b) exp6dition, r6cep-
tion, distribution ou utilisation des secours, du mat6iel et des autres articles fournis
par le HCR; c) recherche de solutions durables au probl~me des r6fugi6s; et d) toute
autre question portant sur l'application du pr6sent Accord.

Article VI

MESURES VISANT .k FACILITER LA MISE EN CEUVRE
DES PROGRAMMES HUMANITAIRES DU HCR

1. Le Gouvernement nicaraguayen fournit sa coop6ration et les facilit6s
n&cessaires aux fonctionnaires, aux experts en mission et aux personnes s'acquit-
tant de fonctions pour le compte du HCR afin de leur permettre d'exdcuter de fagon
rapide et efficace les programmes humanitaires du HCR. Ces mesures englobent
l'autorisation d'utiliser gratuitement le materiel radio et autre materiel de tcllcom-
munication du HCR.

2. Le Gouvernement, en accord avec le HCR, aide les fonctionnaires de ce
dernier a trouver des locaux A usage de bureau appropri6s qu'il mettra A la disposi-
tion du HCR a un prix de location symbolique.

3. Le Gouvemement veille A ce que le bureau du HCR b6n6ficie, en tout
temps, des services publics ndcessaires.

4. Le Gouvernement prend, le cas 6ch~ant, les mesures requises pour assurer
la sdcurit6 et la protection des locaux du HCR et du personnel qui y travaille.

Article VII

PRIVILEGES ET IMMUNITtS

1. Le Gouvernement applique au HCR, A ses biens, fonds et avoirs, et A ses
fonctionnaires et experts en mission, les dispositions pertinentes de la Convention
sur les privileges et immunitds des Nations Unies A laquelle le Gouvernement est
devenu partie le 29 novembre 1947.

2. Sans prdjudice du paragraphe 1 du pr6sent article, le Gouvernement 6tend
notamment au HCR les privileges, immunit6s, droits et facilit6s 6nonc6s aux arti-
cles VIII A XV du pr6sent Accord.

Article VIII

LE HCR, SES BIENS, FONDS ET AVOIRS

1. Le HCR, ses biens, fonds et avoirs, ot) qu'ils se trouvent et quel qu'en soit
le d6tenteur, jouissent de l'immunit6 de juridiction, sauf dans la mesure oil le HCR
y a express6ment renoncd, dans un cas particulier; il est entendu que la renonciation
ne peut s'6tendre A des mesures d'ex6cution.
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2. Les locaux du HCR sont inviolables. Les biens, fonds et avoirs du HCR, oil
qu'ils se trouvent et quel que soit leur d6tenteur, sont exempts de perquisition,
r6quisition, confiscation, expropriation ou de toute autre forme de contrainte ex~cu-
tive, administrative, judiciaire ou 16gislative, conform6ment A l'article pr~c~dent.

3. Les archives du HCR et, d'une mani~re g6n6rale, tous les documents lui
appartenant ou d6tenus par lui, sont inviolables.

4. Les fonds, avoirs, revenus et autres biens du HCR sont:

a) Exondr6s de tout imp6t direct, 6tant entendu que le HCR ne demandera pas
l'exon6ration des charges qui ressortissent A la r6mun6ation de services d'utilit6
publique;

b) Exon6r6s de tous droits de douane, prohibitions et restrictions d'importa-
tion ou d'exportation A l'6gard d'objets import6s ou export6s par le HCR pour son
usage officiel, 6tant entendu que les objets ainsi import6s en franchise ne seront pas
vendus dans le pays, A moins que ce ne soit A des conditions agr66es par le Gou-
vernement;

c) Exon6r6s de tous droits de douane, prohibitions et restrictions d'importa-
tion et d'exportation A l'6gard de ses publications.

5. Tout mat6riel import6 ou export6 par le HCR, par des organismes natio-
naux ou intemationaux dilment accr&tit6s par le HCR pour agir en son nom dans le
cadre de l'assistance humanitaire aux r6fugi6s, est exon6r6 de tous droits de douane,
prohibitions et restrictions A l'importation ou A 'exportation.

6. Le HCR n'est astreint A aucun contr6le, r6glementation ou moratoire finan-
ciers et peut librement :

a) Acqu6rir aupris d'entit6s commerciales autoris6es, d6tenir et utiliser des
monnaies n6gociables; avoir des comptes en devises et acqu6rir par l'interm&liaire
d'6tablissements agr66s, d6tenir et utiliser des fonds, des valeurs et de l'or;

b) Faire entrer dans le pays des fonds, des valeurs, des devises et de l'or en
provenance de tout autre pays, les utiliser dans les limites du territoire du pays h6te
ou les transf6rer dans d'autres pays.

7. Le HCR b6n6ficie du taux de change 16gal, en accord avec les dacisions du
Gouvernement.

Article IX

FACILITPES DE COMMUNICATIONS

1. Le HCR b~n6ficie, pour ses communications officielles, d'un traitement au
moins aussi favorable que le traitement accord6 par le Gouvernement A tout autre
gouvernement, y compris ses missions diplomatiques ou A d'autres organisations
intergouvernementales et internationales, en ce qui concerne les priorit~s, tarifs et
taxes sur le courrier, les cAblogrammes, t 1Mphotos, communications t lMphoniques,
t6dlgrammes, t6lex et autres communications, ainsi que sur les tarifs de presse pour
les informations A la presse et la radio.

2. Le Gouvernement garantit l'inviolabilit6 des communications et de la cor-
respondance officielle du HCR qui ne pourront Pure censur6es. Cette inviolabilit6, A

Vol. 1582, 1-27626



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

laquelle ]a prAsente 6num6ration ne donne pas un caract~re limitatif, s'6tend aux
publications, photographies, diapositives, films et enregistrements sonores.

3. Le HCR ale droit d'utiliser des codes et d'exp&lier et de recevoir sa corres-
pondance et d'autres documents par des courriers ou dans des valises scell6es qui
jouiront des m~mes privileges et immunit6s que les courriers et valises diploma-
tiques.

4. Le HCR a le droit d'utiliser du mat6riel radio et autre matdriel de t616com-
munication, sur les fr6quences enregistr6es de I'ONU, et sur celles allou6es par le
Gouvernement, d'un bureau du HCR A l'autre, A l'int6rieur et hors du pays, et en
particulier avec le si~ge du HCR A Gen~ve.

5. I1 est entendu que ces dispositions s'appliquent en vertu d'un commun
accord entre le HCR et le Gouvemement.

Article X

FONCTIONNAIRES DU HCR

1. Le d16gu6, le d616gu6 adjoint et les autres fonctionnaires sup6rieurs du
HCR jouissent, pendant leur s6jour dans le pays, selon qu'il en a 6t convenu entre
le HCR et le Gouvemement, pour eux-m8mes, leurs conjoints et tout membre de
leur famille vivant A leur charge, des privileges et immunit6s, exon6rations et facilit6s
dontjouissent habituellement les agents diplomatiques. A cette fin, le Minist6re des
affaires 6trang~res portera leurs noms sur la Liste diplomatique.

2. Pendant leur s6jour dans le pays, les fonctionnaires du HCR jouissent des
facilit6s, privileges et immunit~s suivants :

a) Immunit6 de juridiction pour les actes accomplis par eux en leur qualit6
officielle (y compris leurs paroles et 6crits);

b) Immunitd d'inspection et de saisie de leurs bagages officiels;

c) Exemption de toute obligation relative au service militaire ou A tout autre
service obligatoire;

d) Exemption pour eux-m~mes, leurs conjoints, les membres de leur famille
vivant A leur charge et les autres personnes vivant dans leur m6nage des dispositions
limitant l'immigration et des formalit6s d'enregistrement des 6trangers;

e) Exon6ration de tout imp6t sur les traitements et tous autres 6moluments
vers6s par le HCR;

f) Exon6ration de tout imp6t sur les revenus tirds par eux de sources ext6-
rieures au pays;

g) Facilit6s en vue de l'examen des demandes et de la d6livrance rapides, A titre
gracieux, des visas, autorisations et permis 6ventuellement n6cessaires, et libert6 de
mouvement pour circuler bL l'int6rieur du pays, en sortir et y entrer dans la mesure
requise par l'ex6cution des programmes de protection intemationale et d'assistance
humanitaire du HCR;

h) Droit de d6tenir et de conserver, dans le pays h6te, des monnaies 6trang~res,
des comptes en devises et des biens meubles et droit, A la cessation de service au
HCR, d'exporter du pays h6te les fonds dont ils peuvent justifier la possession licite;
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i) Mme protection et m~mes facilit6s de rapatriement pour eux-mAmes, leurs
conjoints, les membres de leur famille vivant A leur charge et les autres membres de
leur m6nage que celles accord~es aux envoy6s diplomatiques en p6riode de crise
internationale;

j) Droit d'importer, pour leur usage personnel, en franchise de droits de douane
et autres taxes et en 6tant exonr6s des prohibitions et restrictions d'importation :
i) Leurs meubles et effets personnels en une ou plusieurs exp&titions distinctes,

puis de quoi les compl6ter le cas 6ch6ant, y compris des v6hicules A moteur,
conform6ment A la r6glementation nationale applicable aux repr6sentants diplo-
matiques accr~dit6s dans le pays, et/ou aux membres r6sidents d'organisations
intemationales;

ii) De quantit6s raisonnables de certains articles rdserv6s A leur usage ou A leur
consommation personnels et en aucun cas destin6s A 6tre offerts comme pr6sents
ou revenus.

3. Les fonctionnaires du HCR qui sont des ressortissants du pays h6te ou y
6tablissent leur r6sidence permanente, jouissent seulement des privileges et immu-
nit~s pr6vus dans la Convention du 13 f6vrier 1946.

Article XI

PERSONNEL RECRUT9 LOCALEMENT

1. Les personnes recrut6es localement et r6mun6r6es A l'heure pour des
taches au b6n6fice du HCR jouissent, uniquement dans le cadre de leurs fonctions,
de l'immunit6 de juridiction pour les actes accomplis par elles en leur qualit6 offi-
cielle (y compris leurs paroles et 6crits).

2. Les conditions d'emploi du personnel recrut6 localement sont r6gies par la
l6gislation nationale, par les r6solutions pertinentes et par le Statut et le R~glement
du personnel de l'Organisation des Nations Unies.

Article XII

EXPERTS EN MISSION

1. Les experts, lorsqu'ils accomplissent des missions pour le HCR, jouissent
des facilit6s, des privileges et immunit6s n6cessaires pour exercer leurs fonctions
en toute ind6pendance. Ils jouissent en particulier des privileges et immunit6s
suivants :

a) Immunit6 d'arrestation personnelle ou de detention;
b) Immunit6 de juridiction quelle qu'elle soit pour les actes accomplis par eux

au cours de leurs missions, y compris paroles et 6crits;
c) Inviolabilit6 de tous papiers et documents;
d) Droit de faire usage de codes et de recevoir des documents et de la corres-

pondance par courrier ou par valises scell6es, pour leurs communications officielles;
e) Les m~mes facilit6s en ce qui concerne les r6glementations mon6taires ou de

change que celles qui sont accord6es aux repr6sentants des gouvernements 6tran-
gers en mission officielle temporaire;
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f) Les m~mes immunit6s et facilit6s en ce qui conceme l'inspection et la saisie
de leurs bagages personnels que celles qui sont accord6es aux agents diplomatiques.

Article XIII

PERSONNES S'ACQUITTANT DE FONCTIONS
POUR LE COMPTE Du HCR

1. Sauf si les Parties en d6cident autrement, le Gouvemement accorde hk toutes
les personnes qui s'acquittent de fonctions pour le compte du HCR, autres que les
ressortissants du pays h6te recrut6s sur place, les privileges et immunit6s sp6cifi6es
au paragraphe 18 de l'article V de la Convention. Ces personnes jouissent en outre :

a) De facilit6s en vue de l'examen des demandes et de la d6livrance rapides, A
titre gracieux, des visas, autorisations ou permis necessaires au bon exercice de
leurs fonctions;

b) De la libert6 de d6placement A l'int6rieur comme bL l'extorieur du pays, en
sortir et y entrer, dans la mesure n6cessaire A la mise en ceuvre des programmes
humanitaires du HCR.

Article XIV

NOTIFICATION

1. Le HCR notifie au Gouvernement les noms des fonctionnaires du HCR, des
experts en mission et des autres personnes s'acquittant de fonctions pour le compte
du HCR ainsi que les changements survenant dans leur statut.

2. Les fonctionnaires du HCR, les experts en mission et les autres personnes
s'acquittant de fonctions pour le compte du HCR regoivent une carte d'identit6
sp~ciale attestant le statut qui est le leur en vertu du pr6sent Accord.

Article XV

LEVfE DE L'IMMUNIT19

Les privileges et immunit6s sont accord6s au personnel du HCR dans l'int6r&
de l'Organisation des Nations Unies et du HCR, et non A l'avantage personnel des
personnes concem6es. Le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies
peut lever l'immunitd accord6e A tout fonctionnaire du HCR, dans tous les cas oi, A
son avis, cette immunit6 emp&cherait que justice soit faite et oix elle peut 8tre lev6e
sans porter pr6judice aux int6r&s de l'Organisation des Nations Unies et du HCR.

Article XVI

RiGLEMENT DES DIFF9RENDS

Tout diff6rend entre le HCR et le Gouvernement, auquel donnerait lieu l'inter-
pr6tation du pr6sent Accord ou qui y aurait trait et qui ne pourrait 6tre r6gl6 A
l'amiable par voie de n6gociations ou par un autre mode convenu de r~glement, sera
soumis A l'arbitrage de la Cour internationale de Justice, sans pr6judice de tout autre
r~glement extrajudiciaire. S'il surgit, entre le HCR et le pays d'accueil, un diff6rend
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portant sur des questions juridiques, les Parties solliciteront l'avis consultatif de la
Cour, en vertu de l'Article 96 de la Charte et de l'Article 65 du Statut de la Cour. La
sentence prononcA-e par la Cour sera acceptee par les Parties comme reglement
d6finitif du differend.

Article XVII

DISPOSITIONS GINIRALES

1. Le present Accord entrera en vigueur d~s sa signature par les deux Parties
et demeurera en vigueur tant qu'il n'aura pas te denonce conformement au para-
graphe 5 du present article.

2. Le present Accord sera interpret6 eu 6gard A son objet principal qui est de
permettre au HCR de s'acquitter pleinement et efficacement de son mandat interna-
tional A l'6gard des refugies et de poursuivre ses objectifs humanitaires dans le pays.

3. Les questions non expressement prevues dans le present Accord seront
rdglees par les Parties conformement aux resolutions et dtcisions pertinentes des
organes competents de l'Organisation des Nations Unies. Chacune des Parties exa-
minera avec soin et bienveillance toute proposition dans ce sens presentee par
l'autre Partie en application du present paragraphe.

4. Des consultations visant A modifier le present Accord pourront se tenir A la
demande du Gouvernement ou du HCR. Les modifications se feront par accord
6crit.

5. Le present Accord cessera d'etre en vigueur dans les six mois qui suivront
la notification par 6crit, par l'une ou l'autre Partie contractante de sa decision de
denoncer l'Accord, sauf en ce qui concerne la cessation normale des activites du
HCR dans le pays et la liquidation de ses biens dans le pays.

EN FOI DE QUOI les soussignes, representants dlment autorises du Haut Com-
missaire des Nations Unies pour les refugies, d'une part, et du Gouvernement,
d'autre part, ont, au nom des Parties, signd le present Accord en anglais et en espa-
gnol, les deux textes faisant 6galement foi et entrant en vigueur A partir de leur
signature.

FAIT A Managua le 1er novembre 1990.

Pour le Haut Commissaire Pour le Gouvernement
des Nations Unies pour les refugies: du Nicaragua:

[SERGE DuCASSE] [ENRIQUE DREYFUS]
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UNITED NATIONS CONVENTION' AGAINST ILLICIT TRAFFIC IN
NARCOTIC DRUGS AND PSYCHOTROPIC SUBSTANCES

Adopted by the Conference at its 6th plenary meeting,
on 19 December 1988

The Parties to this Convention,

Deeply concerned by the magnitude of and rising trend in the illicit

production of, demand for and traffic in narcotic drugs and psychotropic

I Came into force on 11 November 1990, i.e., the ninetieth day following the date of the deposit with the Secre-
tary-General of the United Nations of the twentieth instrument of ratification, acceptance, approval or accession, in
accordance with article 29 (1):

Date of deposit
of the instrument
of ratification

State or accession (a)
Bahamas ............................................................. 30 January 1989
Bahrain** ............................................................ 7 February 1990
Canada .............................................................. 5 July 1990
Chile ................................................................ 13 M arch 1990
China** .............................................................. 25 October 1989
Cyprus** ............................................................. 25 M ay 1990
Ecuador .............................................................. 23 M arch 1990
German Democratic Republic*, ** ....................................... 21 February 1990
G hana ............................................................... 10 A pril 1990
India ................................................................. 27 M arch 1990 a
Jordan ............................................................... 16 A pril 1990
M exico ............................................................... II A pril 1990
N icaragua ............................................................ 4 M ay 1990
Nigeria ..................... 1 November 1989
Qatar ................... 4 May 1990 a
Senegal .............................................................. 27 November 1989
Spain ................................................................ 13 A ugust 1990
Togo ................................................................. 1 A ugust 1990
United Arab Emirates .................................................. 12 April 1990 a
United States of America** ............................................. 20 February 1990

* Prior to the coming into effect of the ratification, which should have taken place on 11 November
1990, the German Democratic Republic acceded to the Federal Republic of Germany with effect from
3 October 1990.

In addition and prior to the entry into force of the Convention, the following States deposited instruments of
ratification or accession:

Date of depostt
of the instrument

of ratification
State or accession (a)
Bangladesh ........................................................... II October 1990

(With effect from 9 January 1991.)
Bhutan ............................................................... 27 August 1990 a

(With effect from 25 November 1990.)
Bolivia" ............................................................. 20 A ugust 1990

(With effect from 18 November 1990.)
Byelorussian Soviet Socialist Republic ................................... 15 October 1990

(With effect from 13 January 1991.)
Paraguay ............................................................. 23 August 1990

(With effect from 21 November 1990.)
Tunisia .............................................................. 20 September 1990

(With effect from 19 December 1990.)
Uganda .............................................................. 20 August 1990 a

(With effect from 18 November 1990.)
•* See p. 404 of this volume for the text of the reservations and declarations made upon ratification.
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substances, which pose a serious threat to the health and welfare of human

beings and adversely affect the economic, cultural and political foundations

of society,

Deeply concerned also by the steadily increasing inroads into various

social groups made by illicit traffic in narcotic drugs and psychotropic

substances, and particularly by the fact that children are used in many parts

of the world as an illicit drug consumers market and for purposes of illicit

production, distribution and trade in narcotic drugs and psychotropic

substances, which entails a danger of incalculable gravity,

Recognizing the links between illicit traffic and other related organized

criminal active.ties which undermine the legitimate economies and threaten the

stability, security and sovereignty of States,

Recognizing also that illicit traffic is an international criminal

activity, the suppression of which demands urgent attention and the highest

priority,

Aware that illicit traffic generates large financial profits and wealth

enabling transnational criminal organizations to penetrate, contaminate and

corrupt the structures of government, legitimate commercial and financial

business, and society at all its levels,

Determined to deprive persons engaged in illicit traffic of the proceeds

of their criminal activities and thereby eliminate their main incentive for so

doing,

Desiring to eliminate the root causes of the problem of abuse of narcotic

drugs and psychotropic substances, including the illicit demand for such drugs

and substances and the enormous profits derived from illicit traffic,

Considering that measures are necessary to monitor certain substances,

including precursors, chemicals and solvents, which are used in the

manufacture of narcotic drugs and psychotropic substances, the ready

availability of which has led to an increase in the clandestine manufacture of

such drugs and substances,

Determined to improve international co-operation in the suppression of

illicit traffic by sea,
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Recognizing that eradication of illicit traffic is a collective

responsibility of all States and that, to that end, co-ordinated action within

the framework of international co-operation is necessary,

Acknowledging the competence of the United Nations in the field of

control of narcotic drugs and psychotropic substances and desirous that the

international organs concerned with such control should be within the

framework of that Organization,

ReaffirumIn the guiding principles of existing treaties in the field of

narcotic drugs and psychotropic substances and the system of control which

they embody,

Recognizing the need to reinforce and supplement the measures provided in

the Single Convention on Narcotic Drugs, 1961,1 that Convention as amended by

the 19722 Protocol Amending the Single Convention on Narcotic Drugs, 1961, and

the 19713 Convention on Psychotropic Substances, in order to counter the

magnitude and extent of illicit traffic and its grave consequences,

Recognizing also the importance of strengthening and enhancing effective

legal means for international co-operation in criminal matters for suppressing

the international criminal activities of illicit traffic,

Desiring to conclude a comprehensive, effective and operative

international convention that is directed specifically against illicit traffic

and that considers the various aspects of the problem as a whole, in

particular those aspects not envisaged in the existing treaties in the field

of narcotic drugs and psychotropic substances,

Hereby agree as follows%

Article 1

DEFINITIONS

Except where otherwise expressly indicated or where the context otherwise

requires, the following definitions shall apply throughout this Convention-

I United Nations, Treaty Series, vol. 520, p. 151.
2 Ibid., vol. 976, p. 105.
3
Ibid, vol. 1019, p. 175.
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(a) "Board" means the International Narcotics Control Board established

by the Single Convention on Narcotic Drugs, 1961, and that Convention as

amended by the 1972 Protocol Amending the Single Convention on Narcotic

Drugs, 1961;

(b) "Cannabis plant" means any plant of the genus Cannabis;

(c) "Coca bush" means the plant of any species of the genus Erythroxylon;

(d) "Commercial carrier" means any person or any public, private or

other entity engaged in transporting persons, goods or mails for remuneration,

hire or any other benefit;

(e) "Commission" means the Commission on Narcotic Drugs of the Economic

and Social Council of the United Nations;

(f) "Confiscation", which includes forfeiture where applicable, means

the permanent deprivation of property by order of a cort or other competent

authority;

(g) "Controlled delivery" means the technique of allowing illicit or

suspect consignments of narcotic drugs, psychotropic substances, substances in

Table I and Table II annexed to this Convention, or substances substituted for

them, to pass out of, through or into the territory of one or more countries,

with the knowledge and under the supervision of their competent authorities,

with a view to identifying persons involved in the commission of offences

established in accordance with article 3, paragraph I of the Convention;

(h) "1961 Convention" means the Single Convention on Narcotic

Drugs, 1961;

(i) "1961 Convention as amended" means the Single Convention on Narcotic

Drugs, 1961, as amended by the 1972 Protocol Amending the Single Convention on

Narcotic Drugs, 1961;

(j) "1971 Convention" means the Convention on Psychotropic

Substances, 1971;

(k) "Council" means the Economic and Social Council of the

United Nations;
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(1) "Freezing" or "seizure" means temporarily prohibiting the transfer,

conversion, disposition or movement of property or temporarily assuming

custody or control of property on the basis of an order issued by a court or a

competent authority;

(m) "Illicit traffic" means the offences set forth in article 3,

paragraphs I and 2, of this Convention;

(n) "Narcotic drug" means any of the substances, natural or synthetic,

in Schedules I and II of the Single Convention on Narcotic Drugs, 1961, and

that Convention as amended by the 1972 Protocol Amending the Single Convention

on Narcotic Drugs, 1961;

(o) "lpium poppy" means the plant of the species Papaver sowiiferwu L;

(p) "Proceeds" means any property derived from or obtained, directly or

indirectly, through the commission of an offence established in accordance

with article 3, paragraph l;

(q) "Property" means assets of every kind, whether corporeal or

incorporeal, movable or immovable, tangible or intangible, and legal documents

or instruments evidencing title to, or interest in, such assets;

(r) "Psychotropic substance" means any substance, natural or synthetic,

or any natural material in Schedules I, II, III and IV of the Convention on

Psychotropic Substances, 1971;

(a) "Secretary-General" means the Secretary-General of the

United Nations;

(t) "Table I" and "Table II mean the correspondingly numbered lists of

substances annexed to this Convention, as amended from time to time in

accordance with article 12;

(u) "Transit State" means a State through the territory of which illicit

narcotic drugs, psychotropic substances and substances in Table I and Table II

are being moved, which is neither the place of origin nor the place of

ultimate destination thereof.
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Article 2

SCOPE OF THE CONVENTION

1. The purpose of this Convention is to promote co-operation among the

Parties so that they may address more effectively the various aspects of

illicit traffic in narcotic drugs and psychotropic substances having an

international dimension. In carrying out their obligations under the

Convention, the Parties shall take necessary measures, including legislative

and administrative measures, in conformity with the fundamental provisions of

their respective domestic legislative systems.

2. The Parties shall carry out their obligations under this Convention

in a manner consistent with the principles of sovereign equality and

territorial integrity of States and that of non-intervention in the domestic

affairs of other States.

3. A Party shall not undertake in the territory of another Party the

exercise of jurisdiction and performance of functions which are exclusively

reserved for the authorities of that other Party by its domestic law.

Article 3

OFFENCES AND SANCTIONS

1. Each Party shall adopt such measures as may be necessary to

establish as criminal offences under its domestic law, uhen committed

intentionally:

(a) (i) The production, manufacture, extraction, preparation, offering,

offering for sale, distribution, sale, delivery on any terms

whatsoever, brokerage, dispatch, dispatch in transit, transport,

importation or exportation of any narcotic drug or any

psychotropic substance contrary to the provisions of the

1961 Convention, the 1961 Convention as amended or the

1971 Convention;

(ii) The cultivation of opium poppy, coca bush or cannabis plant for

the purpose of the production of narcotic drugs contrary to the
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provisions of the 1961 Convention and the 1961 Convention as

amended-,

(iii) The possession or.purchase of any narcotic drug or psychotropic

substance for the purpose of any of the activities enumerated

in (M) above;

(iv) The manufacture, transport or distribution of equipment,

materials or of substances listed in Table I and Table II,

knowing that they are to be used in or for the illicit

cultivation, production or manufacture of narcotic drugs or

psychotropic substances;

(v) The organization, management or financing of any of the offences

enumerated in (i), (ii), (iii) or (iv) above;

(b) (i) The conversion or transfer of property, knowing that such

property is derived from any offence or offences established in

accordance with subparagraph (a) of this paragraph, or from an

act of participation in such offence or offences, for the purpose

of concealing or disguising the illicit origin of the property or

of assisting any person uho is involved in the commission of such

an offence or offences to evade the legal consequences of his

actions;

(ii) The concealment or disguise of the true nature, source, location,

disposition, movement, rights with respect to, or ownership of

property, knowing that such property is derived from an offence

or offences established in accordance with subparagraph (a) of

this paragraph or from an act of participation in such an offence

or offences;

(c) Subject to its constitutional principles and the basic concepts of

its legal system.

(i) The acquisition, possession or use of property, knowing, at the

time of receipt, that such property was derived from an offence

or offences established in accordance with subparagraph (a) of

this paragraph or from an act of participation in such offence

or offences;
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(ii) The possession of equipment or materials or substances listed in

Table I and Table 11, knowing that they are being or are to be

used in or for the illicit cultivation, production or

manufacture of narcotic drugs or psychotropic substances-

(iii) Publicly inciting or inducing others, by any means, to commit

any of the offences established in accordance with this article

or to use narcotic drugs or psychotropic substances illicitly;

(iv) Participation in, association or conspiracy to commit , attempts

to commit and aiding, abetting, facilitating and counselling the

commission of any of the offences established in accordance with

this article.

2. Subject to its constitutional principles and the basic concepts of

its-legal system, each Party shall adopt such measures as may be necessary to

establish as a criminal offence under its domestic law, when committed

intentionally, the possession, purchase or cultivation of narcotic drugs or

psychotropic substances for personal consumption contrary to the provisions of

the 1961 Convention, the 1961 Convention as amended or the 1971 Convention.

3. Knowledge, intent or purpose required as an element of an offence

set forth in paragraph I of this article may be inferred from objective

factual circumstances.

4. (a) Each Party shall make the commission of the offences established

in accordance with paragraph 1 of this article liable to sanctions which take

into account the grave nature of these offences, such as imprisonment or other

form of deprivation of liberty, pecumiary sanctions and confiscation.

(b) The Parties may provide, in addition to conviction or punishment,

for an offence established in accordance with paragraph I of this article,

that the offender shall undergo measures such as treatsment, education,

aftercare, rehabilitation or social reintegration.

(c) Notwithstanding the preceding subparagraphs, in appropriate cases of

a minor nature, the Parties may provide, as alternatives to conviction or

punishment, measures such as education, rehabilitation or social

reintegration, as well as, when the offender is a drug abuser, treatment and

aftercare.
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(d) The Parties may provide, either as an alternative to conviction or

punishment, or in addition to conviction or punishment of an offence

established in accordance with paragraph 2 of this article, measures for the

treatment, education, aftercare, rehabilitation or social reintegration of the

o ffender.

5. The Parties shall ensure that their courts and other competent

authorities having jurisdiction can take into account factual circumstances

which make the commission of the offences established in accordance with

paragraph 1 of this article particularly serious, such as-

(a) The involvement in the offence of an organized criminal group to

which the offender belongs;

(b) The involvement of the offender in other international organized

criminal activities;

(c) The involvement of the offender in other illegal activities

facilitated by commission of the offence;

(d) The use of violence or arms by the offender;

(e) The fact that the offender holds a public office and that the

offence is connected with the office in question;

(f) The victimization or use of minors;

(g) The fact that the offence is committed in a penal institution or in

an educational institution or social service facility or in their immediate

vicinity or in other places to which school children and students resort for

educational, sports and social activities;

(h) Prior conviction, particularly for similar offences, whether foreign

or domestic, to the extent permitted under the domestic law of a Party.

6. The Parties shall endeavour to ensure that any discretionary legal

powers under their domestic law relating to the prosecution of persons for

offences established in accordance with this article are exercised to maximize

the effectiveness of law enforcement measures in respect of those offences and

with due regard to the need to deter the commission of such offences.

Vol. 1582, 1-27627



174 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1990

7. The Parties shall ensure that their courts or other competent

authorities bear in mind the serious nature of the offences enumerated in

paragraph I of this article and the circumstances enumerated in paragraph 5 of

this article when considering the eventuality of early release or parole of

persons convicted of such offences.

8. Each Party shall, where appropriate, establish umder its domestic

law.a long statute of limitations period in which to commence proceedings for

any offence established in accordance with paragraph I of this article, and a

longer period where the alleged offender has evaded the administration of

jus tice.

9. Each Party shall take appropriate measures, consistent with its

legal system, to ensure that a person charged with or convicted of an offence

established in accordance with paragraph I of this article, who is found

within its territory, is present at the necessary criminal proceedings.

10. For the purpose of co-operation among the Parties under this

Convention, including, in particular, co-operation under articles 5, 6, 7

and 9, offences established in accordance with this article shall not be

considered as fiscal offences or as political offences or regarded as

politically motivated, without prejudice to the constitutional limitations and

the fundamental domestic law of the Parties.

II. Nothing contained in this article shall affect the principle that

the description of the offences to which it refers and of legal defences

thereto is reserved to the domestic law of a Party and that such offences

shall be prosecuted and punished in conformity with that law.

Article 4

JURISDICTION

I. Each Party:

(a) Shall take such measures as may be necessary to establish its

jurisdiction over the offences it has established in accordance with

article 3, paragraph 1, when:
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(i) The offence is committed in its territory-

(ii) The offence is committed on board a vessel flying its flag or an

aircraft which is registered under its laws at the time the

offence is committed;

(b) May take such measures as may be necessary to establish its

jurisdiction over the offences it has established in accordance with

article 3. paragraph 1, when-

(i) The offence is committed by one of its nationals or by a person

who has his habitual residence in its territory;

(ii) The offence is committed on board a vessel concerning which that

Party has been authorized to take appropriate action pursuant to

article 17, provided that such jurisdiction shall be exercised

only on the basis of agreements or arrangements referred to in

paragraphs 4 and 9 of that article;

(iii) The offence is one of those established in accordance with

article 3, paragraph I, subparagraph (c)(iv), and is committed

outside its territory with a view to the commission, within its

territory, of an offence established in accordance with

article 3, paragraph 1.

2. Each Party-.

(a) Shall also take such measures as may be necessary to establish its

jurisdiction over the offences it has established in accordance with

article 3, paragraph 1, when the alleged offender is present in its territory

and it does not extradite him to another Party on the ground-

(i) That the offence has been committed in its territory or on board

a vessel flying its flag or an aircraft which was registered

under its law at the time the offence was committed; or

(ii) That the offence has been committed by one of its nationals;

(b) May also take such measures as may be necessary to establish its

jurisdiction over the offences it has established in accordance with
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article 3, paragraph 1, when the alleged offender is present in its territory

and it does not extradite him to another Party.

3. This Convention does not exclude the exercise of any criminal

jurisdiction established by a Party in accordance with its domestic law.

Article 5

CONFISCATION

I. Each Party shall adopt such measures as may be necessary to enable

confiscation of-

(a) Proceeds derived from offences established in accordance with

article 3, paragraph I, or property the value of which corresponds to that of

such proceeds;

(b) Narcotic drugs and psychotropic substances, materials and equipment

or other instrumentalities used in or intended for use in any manner in

offences established in accordance with article 3, paragraph I.

2. Each Party shall also adopt such measures as may be necessary to

enable its competent authorities to identify, trace, and freeze or seize

proceeds, property, instrumentalities or any other things referred to in

paragraph I of this article, for the purpose of eventual confiscation.

3. In order to carry out the measures referred to in this article, each

Party shall empower its courts or other competent authorities to order that

bank, financial or commercial records be made available or be seized. A Party

shall not decline to act under the provisions of this paragraph on the ground

of bank secrecy.

4. (a) Following a request made pursuant to this article by another

Party having jurisdiction over an offence established in accordance with

article 3, paragraph 1, the Party in whose territory proceeds, property,

instrumentalities or any other things referred to in paragraph 1 of this

article are situated shall:
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(i) Submit the request to its competent authorities for the purpose

of obtaining an order of confiscation and, if such order is

granted, give effect to it; or

(ii) Submit to its competent authorities, with a view to giving

effect to it to the extent requested, an order of confiscation

issued by the requesting Party in accordance with paragraph I of

this article, in so far as it relates to proceeds, property,

instr-mntalities or any other things referred to in paragraph 1

situated in the territory of the requested Party.

(b) Following a request made pursuant to this article by another Party

having jurisdiction over an offence established in accordance with article 3,

paragraph 1, the requested Party shall take measures to identify, trace, and

freeze or seize proceeds, property, instrumentalities or any other things

referred to in paragraph 1 of this article for the purpose of eventual

confiscation to be ordered either by the requesting Party or, pursuant to a

request under subparagraph (a) of th.s paragraph, by the requested Party.

(c) The decisions or actions provided for in subparagraphs (a) and (b)

of this paragraph shall be taken by the requested Party, in accordance with

and subject to the provisions of its domestic law and its procedural rules or

any bilateral or multilateral treaty, agreement or arrangement to which it may

be bound in relation to the requesting Party.

(d) The provisions of article 7, paragraphs 6 to 19 are applicable

mutatis mtandis. In addition to the information specified in article 7,

paragraph 10, requests made pursuant to this article shall contain the

following-

(i) In the case of a request pertaining to subparagraph (a)(i) of

this paragraph, a description of the property to be confiscated

and a statement of the facts relied upon by the requesting Party

sufficient to enable the requested Party to seek the order under

its domestic law;

(ii) In the case of a request pertaining to subparagraph (a)(ii), a

legally admissible copy of an order of confiscation issued by

the requesting Party upon which the request is based, a
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statement of the facts and information as to the extent to which

the execution of the order is requested;

(iii) In the case of a request pertaining to subparagraph (b), a

statement of the facts relied upon by the requesting Party and a

description of the actions requested.

(e) Each Party shall furnish to the Secretary-General the text of any of

its laws and regulations which give effect to this paragraph and the text of

any subsequent changes to such laws and regulations.

(f) If a Party elects to make the taking of the measures referred to in

subparagraphs (a) and (b) of this paragraph conditional on the existence of a

relevant treaty, that Party shall consider this Convention as the necessary

and sufficient treaty basis.

(g) The Parties shall seek to conclude bilateral and multilateral

treaties, agreements or arrangements to enhance the effectiveness of

international co-operation pursuant to this article.

5. (a) Proceeds or property confiscated by a Party pursuant to

paragraph I or paragraph 4 of this article shall be disposed of by that Party

according to its domestic law and administrative procedures.

(b) When acting on the request of another Party in accordance with this

article, a Party way give special consideration to concluding agreements on-

(i) Contributing the value of such proceeds and property, or funds

derived from the sale of such proceeds or property, or a

substantial part thereof, to intergovernmental bodies

specializing in the fight against illicit traffic in and abuse

of narcotic drugs and psychotropic substances;

(ii) Sharing with other Parties, on a regular or case-by-cese basis ,

such proceeds or property, or funds derived from the sale of

such proceeds or property, in accordance with its domestic law,

administrative procedures or bilateral or multilateral

agreements entered into for this purpose.
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6. (a) If proceeds have been transformed or converted into other

property, such property shall be liable to the measures referred to in this

article instead of the proceeds.

(b) If proceeds have been intermingled with property acquired from

legitimate sources, such property shall, without prejudice to any powers

relating to seizure or freezing, be liable to confiscation up to the assessed

value of the intermingled proceeds.

(c) Income or other benefits derived from:

(i) Proceeds;

(ii) Property into which proceeds have been transformed or converted;

or

(iii) Property with which proceeds have been intermingled

shanl also be liable to the measures referred to in this article, in the same

manner and to the same extent as proceeds.

7. Each Party may consider ensuring that the onus of proof be reversed

regarding the lawful origin of alleged proceeds or other property liable to

conliscation, to the extent that such action is consistent with the principles

of its domestic law and with the nature of the judicial and other proceedings.

8. The provisions of this article shall not be construed as prejudicing

the rights of bona fide third parties.

9. Nothing contained in this article shall affect the principle that

the measures to which it refers shall be defined and implemented in accordance

with and subject to the provisions of the domestic law of a Party.

Article 6

EXTRADITION

1. This article shall apply to the offences established by the Parties

in accordance with article 3, paragraph I.
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2. Each of the offences to- which this article applies shall be deemed

to be included as an extraditable offence in any extradition treaty existing

between Parties. The Parties undertake to include such offences as

extraditable offences in every extradition treaty to be concluded between them.

3. If a Party which makes extradition conditional on the existence of a

treaty receives a request for extradition from another Party with which it has

no extradition treaty, it may consider this Convention as the legal basis for

extradition in respect of any offence to which this article applies. The

Parties which require detailed legislation in order to use this Convention as

a legal basis for extradition shall consider enacting such legislation as may

be necessary.

4. The Parties which do not make extradition conditional on the

exiftence of a treaty shall recognize offences to which this article applies

as extraditable offences between themselves.

5. Extradition shall be subject to the conditions provided for by the

law of the requested Party or by applicable extradition treaties, including

the grounds upon which the requested Party may refuse extradition.

6. In considering requests received pursuant to this article, the

requested State may refuse to comply with such requests where there are
substantial grounds leading its judicial or other competent authorities to

believe that compliance would facilitate the prosecution or punishment of any

person on account of his race, religion, nationality or political opinions, or

would cause prejudice for any of those reasons to any person affected by the

request.

7. The Parties shall endeavour to expedite extradition procedures and

to simplify evidentiary requirements relating thereto in respect of any

offence to which this article applies.

8. Subject to the provisions of its domestic law and its extradition

treaties, the requested Party may, upon being satisfied that the circumstances

so warrant and are urgent, and at the request of the requesting Party, take a
person whose extradition is sought and who is present in its territory into

custody or take other appropriate measures to ensure his presence at

extradition proceedings.
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9. Without prejudice to the exercise of any criminal jurisdiction

established in accordance with its domestic law, a Party in whose territory an

alleged offender is found shall:

(a) If it does not extradite him in respect of an offence established in

accordance with article 3, paragraph I, on the grounds set forth in article 4,

paragraph 2, subparagraph (a), submit the case to its competent authorities

for the purpose of prosecution, unless otherwise agreed with the requesting

Par ty;

- (b) If it does not extradite him in respect of such an offence and has

established its jurisdiction in relation to that offence in accordance with

article 4, paragraph 2, subparagraph (b), submit the case to its competent

authorities for the purpose of prosecution, unless otherwise requested by the

requesting Party for the purposes of preserving its legitimate jurisdiction.

10. If extradition, sought for purposes of enforcing a sentence, is

refused because the person sought is a national of the requested Party, the

requested Party shall, if its law so permits and in conformity with the

requirements of such law, upon application of the requesting Party, consider

the enforcement of the sentence which has been imposed under the law of the

requesting Party, or the remainder thereof.

11. The Parties shall seek to conclude bilateral and multilateral

agreements to carry out or to enhance the effectiveness of extradition.

12. The Parties may consider entering into bilateral or multilateral

agreements, whether ad hoc or general, on the transfer to their country of

persons sentenced to imprisonment and other forms of deprivation of liberty

for offences to which this article applies, in order that they may complete

their sentences there.

Article 7

MUTUAL LEGAL ASSISTANCE

I. The Parties shall afford one another, pursuant to this article, the

widest measure of mutual legal assistance in investigations, prosecutions and
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judicial proceedings in relation to criminal offences established in

accordance with article 3, paragraph 1.

2. Mutual legal assistance to be afforded in accordance with this

article may be requested for any of the following purposes-

(a) Taking evidence or statements from persons;

(b) Effecting service of judicial documents;

(c) Executing searches and seizures;

(d) Examining objects and sites;

(e) Providing information and evidentiary items;

(f) Providing originals or certified copies of relevant documents and

records, including bank, financial, corporate or business records;

(g) Identifying or tracing proceeds, property, instrumentalities or

other things for evidentiary purposes.

3. The Parties may afford one another any other forms of mutual legal

assistance allowed by the domestic law of the requested Party.

4. Upon request, the Parties shall facilitate or encourage, to the

extent consistent with their domestic law and practice, the presence or

availability of persons, including persons in custody, who consent to assist

in investigations or participate in proceedings.

5. A Party shall not decline to render mutual legal assistance under

this article on the ground of bank secrecy.

6. The provisions of this article shall not affect the obligations

under any other treaty, bilateral or multilateral, which governs or will

govern, in whole or in part, mutual legal assistance in criminal matters.

7. Paragraphs 8 to 19 of this article shall apply to requests made

pursuant to this article if the Parties in question are not bound by a treaty
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of mutual legal assistance. If these Parties are bound by such a treaty, the

corresponding provisions of that treaty shall apply unless the Parties agree

to apply paragraphs 8 to 19 of this article in lieu thereof.

8. Parties shall designate an authority, or when necessary authorities,

which shall have the responsibility and power to execute requests for mutual

legal assistance or to transmit them to the competent authorities for

execution. The authority or the authorities designated for this purpose shall

be notified to the Secretary-General. Transmission of requests for mutual

legal assistance and any communication related thereto shall be effected

between the authorities designated by the Parties; this requirement shall be

without prejudice to the right of a Party to require that such requests and

com-mnications be addressed to it through the diplomatic channel and, in

urgent circumstances, where the Parties agree, through channels of the

International Criminal Police Organization, if possible.

9. Requests shall be made in writing in a language acceptable to the

requested Party. The language or languages acceptable to each Party shall be

notified to the Secretary-General. In urgent circumstances, and where agreed

by the Parties, requests may be made orally, but shall be confirmed in writing

for thwi th.

10. A request for mutual legal assistance shall contain,

(a) The identity of the authority making the request,

(b) The subject matter and nature of the investigation, prosecution or

proceeding to which the request relates, and the name and the functions of the

authority conducting such investigation, prosecution or proceeding;

(c) A summary of the relevant facts, except in respect of requests for

the purpose of service of judicial documents;

(d) A description of the assistance sought and details of any particular

procedure the requesting Party wishes to be followed;

(e) Where possible, the identity, location and nationality of any person

concerned;
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(f) The purpose for which the evidence, information or action is sought.

11. The requested Party may request additional information when it

appears necessary for the execution of the request in accordance with its

domestic law or when it can facilitate such execution.

12. A request shall be executed in accordance with the domestic law of

the requested Party and, to the extent not contrary to the domestic law of the

requested Party and where possible, in accordance with the procedures

specified in the request.

13. The requesting Party shall not transmit nor use informtion or

evidence furnished by the requested Party for investigations, prosecutions or

proceedings other than those stated in the request without the prior consent

of the requested Party.

14. The requesting Party may require that the requested Party keep

confidential the fact and substance of the request, except to the extent

necessary to execute the request. If the requested Party cannot comply with

the requirement of confidentiality, it shall promptly inform the requesting

Par ty.

15. Mutual legal assistance may be refused-

(a) If the request is not made in conformity with the provisions of this

article ;

(b) If the requested Party considers that execution of the request is

likely to prejudice its sovereignty, security, ordre public or other essential

interes t-;

(c) If the authorities of the requested Party would be prohibited by its

domestic law from carrying out the action requested with regard to any similar

offence, had it been subject to investigation, prosecution or proceedings

under their own jurisdiction,

(d) If it would be contrary to the legal system of the requested Party

relating to mutual legal assistance for the request to be granted.

16. Reasons shall be given for any refusal of mutual legal assistance.
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17. tstual legal assistance may be postponed by the requested Party on

the ground that it interferes with an ongoing investigation, prosecution or

proceeding. In such a case, the requested Party shall consult with the

requesting Party to determine if the assistance can still be given subject to

such terms and conditions as the requested Party deems necessary.

18. A witness, expert or other person who consents to give evidence in a

proceeding or to assist in an investigation, prosecution or judicial

proceeding in the territory of the requesting Party, shall not be prosecuted,

detained, punished or subjected to any other restriction of his personal

liberty in that territory in respect of acts, omissions or convictions prior

to his departure from the territory of the requested Party. Such safe conduct

shall cease when the witness, expert or other person having had, for a period

of fifteen consecutive days, or for any period agreed upon by the Parties,

from the date on which he has been officially informed that his presence is no

longer required by the judicial authorities, an opportunity of leaving, has

nevertheless remained voluntarily in the territory or, having left it, has

returned of his own free will.

19. The ordinary costs of executing a request shall be borne by the

requested Party, unless otherwise agreed by the Parties concerned. If

expenses of a substantial or extraordinary nature are or will be required to

fulfil the request, the Parties shall consult to determine the terms and

conditions under which the request will be executed as well as the manner in

which the costs shall be borne.

20. The Parties shall consider, as may be necessary, the possibility of

concluding bilateral or multilateral agreements or arrangements that would

serve the purposes of, give practical effect to, or enhance the provisions of

this article.

Article 8

TRANSFER OF PROCEEDINGS

The Parties shall give consideration to the possibility of transferring

to one another proceedings for criminal prosecution of offences established in

accordance with article 3, paragraph I, in cases where such transfer is

considered to be in the interests of a proper administration of justice.
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Article 9

OTHER FORMS OF C-OPERATION AND TRAINING

I. The Parties shall co-operate closely with one another, consistent

with their respective domestic legal and administrative systems, with a view

to enhancing the effectiveness of law enforcement action to suppress the

commission of offences established in accordance with article 3, paragraph I.

They shall, in particular, on the basis of bilateral or multilateral

agreements or arrangements.

(a) Establish and maintain channels of comnnication between their

competent agencies and services to facilitate the secure and rapid exchange of

information concerning all aspects of offences established in accordance with

article 3, paragraph 1, including, if the Parties concerned deem it

appropriate, links with other criminal activities;

(b) Co-operate with one another in conducting enquiries, with respect to

offences established in accordance with article 3, paragraph 1, having an

international character, concerning-.

(i) The identity, whereabouts and activities of persons suspected of

being involved in offences established in accordance with

article 3, paragraph l;

(ii) The movement of proceeds or property derived from the co"mission

of such offences;

(iii) The movement of narcotic drugs, psychotropic substances,

substances in Table I and Table II of this Convention and

instrumentalities used or intended for use in the commission of

such offences;

(c) In appropriate cases and if not contrary to domestic law, establish

joint teams, taking into account the need to protect the security of persons

and of operations, to carry out the provisions of this paragraph. Officials

of any Party taking part in such teams shall act as authorized by the

appropriate authorities of the Party in ubose territory the operation is to

take place; in all such cases, the Parties involved shall ensure that the
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sovereignty of the Party on unose territory the operation is to take place is

fully respected;

(d) Provide, when appropriate, necessary quantities of substances for

analytical or investigative purposes,

(e) Facilitate effective co-ordination between their competent agencies

and services and promote the exchange of personnel and other experts,

including the posting of liaison officers.

2. Each Party shall, to the extent necessary, initiate, develop or

improve specific trs1ing programmes for its law enforcement and other

personnel, including customs, charged with the suppression of offences

established in accordance with article 3, paragraph I. Such programmes shall

deal, in particular, with the following-

(a) Methods used in the detection and suppression of offences

established in accordance with article 3, paragraph I,

(b) Routes and techniques used by persons suspected of being involved in

offences established in accordance with article 3, paragraph 1, particularly

in transit States, and appropriate countermeasures;

(c) Monitoring of the import and export of narcotic drugs, psychotropic

substances and substances in Table I and Table I;

(d) Detection and monitoring of the movement of proceeds and property

derived from, and narcotic drugs, psychotropic substances and substances in

Table I and Table II, and instrumentalities used or intended for use in, the

commission of offences established in accordance with article 3, paragraph 1;

(e) Methods used for the transfer, concealment or disguise of such

proceeds, property and instrumentalities;

(f) Collection of evidence;

(g) Control techniques in free trade zones and free ports;

(h) Modern law enforcement techniques.
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3. The Parties shall assist one another to plan and implement research

and training programmes designed to share expertise in the areas referred to

in paragraph 2 of this article and, to this end, shall also, when appropriate,

use regional and international conferences and seminars to promote

co-operation and stimulate discussion on problems of metual concern, including

the special problems and needs of transit States.

Article 10

INTERNATIONAL (O-OPERATION AND ASSISTANCE FOR TRANSIT STATES

1. The Parties shall co-operate, directly or through competent

international or regional organizations, to assist and support transit States

and, in particular, developing countries in need of such assistance and

support, to the extent possible, through programmes of technical co-operation

on interdiction and other related activities.

2. The Parties may undertake, directly or through competent

international or regional organizations, to provide financial assistance to

such transit States for the purpose of augmenting and strengthening the

infrastructure needed for effective control and prevention of illicit traffic.

3. The Parties may conclude bilateral or multilateral agreements or

arrangements to enhance the effectiveness of international co-operation

pursuant to this article and may take into consideration financial

arrangements in this regard.

Article 11

CONTROLLED DELIVERY

1. If permitted by the basic principles of their respective domestic

legal systems, the.Parties shall take the necessary measures, within their

possibilities, to allow for the appropriate use of controlled delivery at the

international level, on the basis of agreements or arrangements mutually

consented to, with a view to identifying persons involved in offences

established in accordance with article 3, paragraph 1, and to taking legal

action against them.
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2. Decisions to use controlled delivery shall be made on a case-by-case

bas is and may, when necessary, take into consideration financial arrangements

and understandings with respect to the exercise of jurisdiction by the Parties

concerned.

3. Illicit consignments whose controlled delivery is agreed to may.
with the consent of the Parties concerned, be intercepted and allowed to

continue with the narcotic drugs or psychotropic substances intact or removed

or replaced in whole or in part.

Article 12

SUBSTANCES FRE(QUENTLY USED IN THE ILLICIT

MANUFACTURE OF NARCOTIC DRUGS OR PSYCHOTROPIC SUBSTANCES

1. The Parties shall take the measures they deem appropriate to prevent
diversion of substances in Table I and Table II used for the purpose of
illicit manufacture of narcotic drugs or psychotropic substances, and shall

co-operate with one another to this end.

2. If a Party or the Board has information which in its opinion may
require the inclusion of a substance in Table I or Table II, it shall notify

the Secretary-General and furnish him with the information in support of that
notification. The procedure described in paragraphs 2 to 7 of this article

shall also apply when a Party or the Board has information justifying the
deletion of a substance from Table I or Table II, or the transfer of a

substance from one Table to the other.

3. The Secretary-General shall transmit such notification, and any
information which he considers relevant, to the Parties, to the Commission,
and, where notification is made by a Party, to the Board. The Parties shall
communicate their comments concerning the notification to the

Secretary-General, together with all supplementary information which may
assist the Board in establishing an assessment and the Commission in reaching

a decision.

4. If the Board, taking into account the extent, importance and
diversity of the licit use of the substance, and the possibility and ease of
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using alternate substances both for licit purposes and for the illicit

manufacture of narcotic drugs or psychotropic substances, finds:

(a) That the substance is frequently used in the illicit manufacture of

a narcotic drug or psychotropic substance,

(b) That the volume and extent of the illicit manufacture of a narcotic

drug or psychotropic substance creates serious public health or social

problems, so as to warrant international action,

it shall communicate to the Commission an assessment of the substance,

including the likely effect of adding the substance to either Table I or

Table II on both licit use and illicit manufacture, together with

recommendations of monitoring measures, if any, that would be appropriate in

the light of its assessment.

5. The Commission, taking into account the comments submitted by the

Parties and the comments and recommendations of the Board, whose assessment

shall be determinative as to scientific matters, and also taking into due

consideration any other relevant factors, may decide by a two-thirds majority

of its members to place a substance in Table I or Table II.

6. Any decision of the Commission taken pursuant to this article shall

be communicated by the Secretary-General to all States and other entities

which are, or which are entitled to become, Parties to this Convention, and to

the Board. Such decision shall become fully effective with respect to each

Party one hundred and eighty days after the date of such comumnication.

7. (a) The decisions of the Commission taken under this article shall

be subject to review by the Council upon the request of any Party filed within

one hundred and eighty days after the date of notification of the decision.

The request for review shall be sent to the Secretary-General, together with

all rele-,ant information upon which the request for review is based.

(b) The Secretary-General shall transmit copies of the request for

review and the relevant information to the Commission, to the Board and to all

the Parties, inviting them to submit their comments within ninety days. All

comments received shall be submitted to the Council for consideration.

Vol. 1582, 1-27627

1990



1990 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 191

(c) The Council may confirm or reverse the decision of the Commission.

Notification of the Council's decision shall be transmitted to all States and

other entities which are, or which are entitled to become, Parties to this

Convention, to the Commission and to the Board.

8. (a) Without prejudice to the generality of the provisions contained

in paragraph 1 of this article and the provisions of the 1961 Convention, the

1961 Convention as amended and the 1971 Convention, the Parties shall take the

measures they deem appropriate to monitor the manufacture and distribution of

substances in Table I and Table II which are carried out within their

territory.

(b) To this end, the Parties may,

(i) Control all persons and enterprises engaged in the manufacture

and distribution of such substances;

(ii) Control under licence the establishment and premises in which

such manufacture or distribution may take place;

(iii) Require that licensees obtain a permit for conducting the

aforesaid operations;

(iv) Prevent the accumulation of such substances in the possession of

manufacturers and distributors, in excess of the quantities

required for the normal conduct of business and the prevailing

market conditions.

9. Each Party shall, with respect to substances in Table I and Table II,

take the following measures.

(a) Establish and maintain a system to monitor international trade in

substances in Tabli I and Table II in order to facilitate the identification

of suspicious transactions. Such monitoring systems shall be applied in close

co-operation with manufacturers, importers, exporters, wholesalers and

retailers, who shall inform the competent authorities of suspicious orders and

transactions.
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(b) Provide for the seizure of any substance in Table I or Table II if

there is sufficient evidence that it is for use in the illicit manufacture of

a narcotic drug or psychotropic substance.

(c) Notify, as soon as possible, the competent authorities and services

of the Parties concerned if there is reason to believe that the import, export

or transit of a substance in Table I or Table II is destined for the illicit

manufacture of narcotic drugs or psychotropic substances, including in

particular information about the means of payment and any other essential

elements which led to that belief.

(d) Require that imports and exports be properly labelled and

documented. Commercial documents such as invoices, cargo manifests, customs,

transport and other shipping documents shall include the names, as stated in

Table I or Table II, of the substances being imported or exported, the

quantity being imported or exported, and the name and address of the exporter,

the importer and, when available, the consignee.

(e) Ensure that documents referred to in subparagraph (d) of this

paragraph are maintained for a period of not less than two years and may be

made available for inspection by the competent authorities.

10. (a) In addition to the provisions of paragraph 9, and upon request

to the Secretary-General by the interested Party, each Party from whose

territory a substance in Table I is to be exported shall ensure that, prior to

such export, the following information is supplied by its competent

authorities to the competent authorities of the importing country-

Wi) Name and address of the exporter and importer and, when

available, the consignee;

(ii) Name of the substance in Table I;

(iii) Quantity of the substance to be exported-

(iv) Expected point of entry and expected date of dispatch;

(v) Any other information which is mutually agreed upon by the

Par ties.
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(b) A Party may adopt more strict or severe measures of control than

those provided by this paragraph if, in its opinion, such measures are

desirable or necessary.

11. Where a Party furnishes information to another Party in accordance

with paragraphs 9 and 10 of this article, the Party furnishing such

information may require that the Party receiving it keep confidential any

trade, business, commercial or professional secret or trade process.

12. Each Party shall furnish annually to the Board, in the form and

manner provided for by it and on forms made available by it, information on-

(a) The amounts seized of substances in Table I and Table I and, when

known, their origin;

(b) Any substance not included in Table I or Table II which is

identified as having been used in illicit manufacture of narcotic drugs or

psychotropic substances, and which is deemed by the Party to be sufficiently

significant to be brought to the attention of the Board;

(c) Methods of diversion and illicit manufacture.

13. The Board shall report annually to the Commission on the

implementation of this article and the Commission shall periodically review

the adequacy and propriety of Table I and Table II.

14. The provisions of this article shall not apply to pharmaceutical

preparations, nor to other preparations containing substances in Table I or

Table II that are compounded in such a way that such substances cannot be

easily used or recovered by readily applicable means.

Article 13

MATERIALS AND EQUIPMENT

The Parties shall take such measures as they deem appropriate to prevent

trade in and the diversion of materials and equipment for illicit production

or manufacture of narcotic drugs and psychotropic substances and shall

co-operate to this end.
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Article 14

MEASURES TO ERADICATE ILLICIT CULTIVATION OF NARCOTIC

PLANTS AND TO ELIMINATE ILLICIT DEMAND FOR

NARCOTIC DRUGS AND PSYCHOTROPIC SUBSTANCES

I. Any measures taken pursuant to this Convention by Parties shall not

be less stringent than the provisions applicable to the eradication of illicit

cultivation of plants containing narcotic and psychotropic substances and to

the elimination of illicit demand for narcotic drugs and psychotropic

substances under the provisions of the 1961 Convention, the 1961 Convention as

amended and the 1971 Convention.

2. Each Party shall take appropriate measures to prevent illicit

cultivation of and to eradicate plants containing narcotic or psychotropic

substances, such as opium poppy, coca bush and cannabis plants, cultivated

illicitly in its territory. The measures adopted shall respect fundamental

human rights and shall take due account of traditional licit uses, where there

is historic evidence of such use, as well as the protection of the environment.

3. (a) The Parties may co-operate to increase the effectiveness of

eradication efforts. Such co-operation may, inter alia, include support, when

appropriate, for integrated rural development leading to economically viable

alternatives to illicit cultivation. Factors such as access to markets, the

availability of resources and prevailing socio-economic conditions should be

taken into account before such rural development programmes are implemented.

The Parties may agree on any other appropriate measures of co-operation.

(b) The Parties shall also facilitate the exchange of scientific and

technical information and the conduct of research concerning eradication.

(c) Whenever they have common frontiers, the Parties shall seek to

co-operate in eradication programmes in their respective areas along those

frontiers.

4. The Parties shall adopt appropriate measures aimed at eliminating or

reducing illicit demand for narcotic drugs and psychotropic substances, with a

view to reducing human suffering and eliminating financial incentives for

illicit traffic. These measures may be based, inter alia, on the
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recommendations of the United Nations, specialized agencies of the

United Nations such as the World Health Organization, and other competent

international organizations, and on the Comprehensive Multidisciplinary

Outline adopted by the International Conference on Drug Abuse and Illicit

Trafficking, held in 1987, as it pertains to governmental and non-governmental

agencies and private efforts in the fields of prevention, treatment au

rehabilitation. The Parties may enter into bilateral or multilateral

agreements or arrangements aimed at eliminating or reducing illicit demand for

narcotic drugs and psychotropic substances.

5. The Parties may also take necessary measures for early destruction

or lawful disposal of the narcotic drugs, psychotropic substances and

substances in Table I and Table II which have been seized or confiscated and

for the admissibility as evidence of duly certified necessary quantities of

such substances.

Article 15

CCMERCIAL CARRIERS

I. The Parties shall take appropriate measures to ensure that means of

transport operated by commercial carriers are not used in the commission of

offences established in accordance with article 3, paragraph I; such measures

may include special arrangements with commercial carriers.

2. Each Party shall require commercial carriers to take reasonable

precautions to prevent the use of their means of transport for the co-mmission

of offences established in accordance with article 3, paragraph 1. Such

precautions may include.

(a) If the principal place of business of a commercial carrier is within

the territory of the Party.

(i) Training of personnel to identify suspicious consignments or

persons-,

(ii) Promotion of integrity of personnel;
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(b) If a commercial carrier is operating within the territory of the

Party :

(i) Submission of cargo manifests in advance, whenever possible;

(ii) Use of tamper-resistant, individually verifiable seals on

containers;

(iii) Reporting to the appropriate authorities at the earliest

opportunity all suspicious circumstances that may be related to

the commission of offences established in accordance with

article 3, paragraph 1.

3. Each Party shall seek to ensure that commercial carriers and the

appropriate authorities at points of entry and exit and other customs control

areas co-operate, with a view to preventing unauthorized access to means of

transport and cargo and to implementing appropriate security measures.

Article 16

CCMERCIAL DOCUMENTS AND LABELLING OF EXPORTS

1. Each Party shall require that lawful exports of narcotic drugs and

psychotropic substances be properly documented. In addition to the

requirements for documentation under article 31 of the 1961 Convention,

article 31 of the 1961 Convention as amended and article 12 of the

1971 Convention, commercial documents such as invoices, cargo manifests,

customs, transport and other shipping documents shall include the names of the

narcotic drugs and psychotropic substances being exported as set out in the

respective Schedules of the 1961 Convention, the 1961 Convention as amended

and the 1971 Convention, the quantity being exported, and the name and address

of the exporter, the importer and, when available, the consignee.

2. Each Party shall require that consignments of narcotic drugs and

psychotropic substances being exported be not mislabelled.
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Article 17

ILLICIT TRAFFIC BY SEA

1. The Parties shall co-operate to the fullest extent possible to

suppress illicit traffic by sea, in conformity with the international law of

the sea.

2. A Party which has reasonable grounds to suspect that a vessel flying

its flag or not displaying a flag or marks of registry is engaged in illicit

traffic may request the assistance of other Parties in suppressing its use for

that purpose. The Parties so requested shall render such assistance within

the means available to them.

3. A Party which has reasonable grounds to suspect that a vessel

exercising freedom of navigation in accordance with international law and

flying the flag or displaying marks of registry of another Party is engaged in

illicit traffic may so notify the flag State, request confirmation of registry

and, if confirmed, request authorization from the flag State to take

appropriate measures in regard to that vessel.

4. In accordance with paragraph 3 or in accordance with treaties in

force between them or in accordance with any agreement or arrangement

otherwise reached between those Parties, the flag State may authorize the

requesting State to, inter alia-

(a) Board the vessel;

(b) Search the vessel;

(c) If evidence of involvement in illicit traffic is found, take

appropriate action with respect to the vessel, persons and cargo on board.

5. Where action is taken pursuant to this article, the Parties

concerned shall take due account of the need not to endanger the safety of

life at sea, the security of the vessel and the cargo or to prejudice the

commercial and legal interests of the flag State or any other interested State.

6. The flag State may, consistent with its obligations in paragraph I

of this article, subject its authorization to conditions to be ustually agreed
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between it and the requesting Party, including conditions relating to

res pons ib il ity.

7. For the purposes of paragraphs 3 and 4 of this article, a Party

shall respond expeditiously to a request from another Party to determine

whether a vessel that is flying its flag is entitled to do so, and to requests

for authorization made pursuant to paragraph 3. At the time of becoming a

Party to this Convention, each Party shall designate an authority or, when

necessary, authorities to receive and respond to such requests. Such

designation shall be notified through the Secretary-General to all other

Parties within one month of the designation.

8. A Party which has taken any action in accordance with this article

shall promptly inform the flag State concerned of the results of that action.

9. The Parties shall consider entering into bilateral or regional

agreements or arrangements to carry out, or to enhance the effectiveness of,

the provisions of this article.

10. Action pursuant to paragraph 4 of this article shall be carried out

only by warships or military aircraft, or other ships or aircraft clearly

marked and identifiable as being on government service and authorized to that

effect.

11. Any action taken in accordance with this article shall take due

account of the need not to interfere with or affect the rights and obligations

and the exercise of jurisdiction of coastal States in accordance with the

international law of the sea.

Article 18

FREE TRADE ZONES AND FREE PORTS

I. The Parties shall apply measures to suppress illicit traffic in

narcotic drugs, psychotropic substances and substances in Table I and Table II

in free trade zones and in free ports that are no less stringent than those

applied in other parts of their territories.
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2. The Parties shall endeavour.

(a) To monitor the movement of goods and persons in free trade zones and

free ports, and, to that end, shall empower the competent authorities to

search cargoes and incoming and outgoing vessels, including pleasure craft and

fishing vessels, as well as aircraft and vehicles and, when appropriate, to

search crew members, passengers and their baggage;

(b) To establish and maintain a system to detect consignments suspected

of containing narcotic drugs, psychotropic substances and substances in

Table I and Table II passing into or out of free trade zones and free ports;

(c) To establish and maintain surveillance systems in harbour and dock

areas and at airports and border control points in free trade zones and free

ports.

Article 19

THE USE OF THE MAILS

I . In conformity with their obligations under the Conventions of the

Universal Postal Union, and in accordance with the basic principles of their

domestic legal systems, the Parties shall adopt measures to suppress the use

of the mails for illicit traffic and shall co-operate with one another to that

end.

2. The measures referred to in paragraph 1 of this article shall

include, in particular-

(a) Co-ordinated action for the prevention and repression of the use of

the mails for illicit traffic;

(b) Introduction and maintenance by authorized law enforcement personnel

of investigative and control techniques designed to detect illicit

consignments of narcotic drugs, psychotropic substances and substances in

Table I and Table II in the mails-,

(c) Legislative measures to enable the use of appropriate means to

secure evidence required for judicial proceedings.
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Article 20

INFORMATION TO BE FURIt SRED BY THE PARTIES

1. The Parties shall furnish, through the Secretary-General,

information to the Commission on the working of this Convention in their

territories and, in particular:

(a) The text of laws and regulations promlgated in order to give effect

to the Convention*

(b) Particulars of cases of illicit traffic within their jurisdiction

which they consider important because of new trends disclosed, the quantities

involved, the sources from which the substances are obtained, or the methods

employed by persons so engaged.

2. The Parties shall furnish such information in such a manner and by

such dates as the Commission may request.

Article 21

FUNCTIONS OF THE COMMISSION

The Commission is authorized to consider all matters pertaining to the

aims of this Convention and, in particular-

(a) The Commission shall, on the basis of the information submitted by

the Parties in accordance with article 20, review the operation of this

Convention;

(b) The Commission may make suggestions and general recommendations

based on the examination of the information received from the Parties;

(c) The Commission may call the attention of the Board to any matters

which may be relevant to the functions of the Board;

(d) The Commission shall, on any matter referred to it by the Board

under article 22, paragraph l(b), take such action as it deems appropriate;
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(e) The Commission may, in conformity with the procedures laid down in

article 12, amend Table I and Table II;

(f) The Commission may draw the attention of non-Parties to decisions

and recommendations which it adopts under this Convention, with a view to

their considering taking action in accordance therewith.

Article 22

FUNCTIONS OF THE BOARD

1. Without prejudice to the functions of the Commission under

article 21, and without prejudice to the functions of the Board and the

Commission under the 1961 Convention, the 1961 Convention as amended and the

1971 Convention"

(a) If, on the basis of its examination of information available to it,

to the Secretary-General or to the Commission, or of information communicated

by United Nations organs, the Board has reason to believe that the aims of

this Convention in matters related to its competence are not being met, the

Board may invite a Party or Parties to furnish any relevant information;

(b) With respect to articles 12, 13 and 16%

i) After taking action under subparagraph (a) of this article, the

Board, if satisfied that it is necessary to do so, may call upon

the Party concerned to adopt such remedial measures as shall

seem under the circumstances to be necessary for the execution

of the provisions of articles 12, 13 and 16;

(ii) Prior to taking action under (iii) below, the Board shall treat

as confidential its comnications with the Party concerned

under the preceding subparagraphs;

(iii) If the Board finds that the Party concerned has not taken

remedial measures which it has been called upon to take under

this subparagraph, it may call the attention of the Parties, the

Council and the Commission to the matter. Any report published
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by the Board under this subparagraph shall also contain the

views of the Party concerned if the latter so requests.

2. Any Party shall be invited to be represented at a meeting of the

Board at which a question of direct interest to it is to be considered under

this article.

3. If in any case a decision of the Board which is adopted under this

article is not unanimous, the views of the minority shall be stated.

4. Decisions of the Board under this article shall be taken by a

two-thirds majority of the whole number of the Board.

5. In carrying out its functions pursuant to subparagraph l(a) of this

article, the Board shall ensure the confidentiality of all information which

may come into its possession.

6. The Board's responsibility under this article shall not apply to the

implementation of treaties or agreements entered into between Parties in

accordance with the provisions of this Convention.

7. The provisions of this article shall not be applicable to disputes

between Parties falling under the provisions of article 32.

Article 23

REPORTS OF THE BOARD

1. The Board shall prepare an annual report on its work containing an

analysis of the information at its disposal and, in appropriate cases, an

account of the explanations, if any, given by or required of Parties, together

with any observations and recommendations which the Board desires to make.

The Board may make such additional reports as it considers necessary. The

reports shall be submitted to the Council through the Commission which may

make such comments as it sees fit.

2. The reports of the Board shall be communicated to the Parties and

subsequently published by the Secretary-General. The Parties shall permit

their unrestricted distribution.
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Article 24

APPLICATION OF STRICTER MEASURES THAN

THOSE REQUIRED BY THIS CONVENTION

A Party may adopt more strict or severe measures than those provided by

this Convention if, in its opinion, such measures are desirable or necessary

for the prevention or suppression of illicit traffic.

Article 25

NON-DEROGATION FRGM EARLIER TREATY RIGHTS AND OBLIGATIONS

The provisions of this Convention shall not derogate from any rights

enjoyed or obligations undertaken by Parties to this Convention under the

1961 Convention, the 1961 Convention as amended and the 1971 Convention.

Article 26

SIGNATURE

This Convention shall be open for signature at the United Nations Office

at Vienna, from 20 December 1988 to 28 February 1989, and thereafter at the

Headquarters of the United Nations at New York, until 20 December 1989, by:

(a) All States,

(b) Namibia, represented by the United Nations Council for Namibia;

(c) Regional economic integration organizations which have competence in

respect of the negotiation, conclusion and application of international

agreements in matters covered by this Convention, references under the

Convention to Parties, States or national services being applicable to these

organizations within the limits of their competence.
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Article 27

RATIFICATION, ACCEPTANCZ, APPROVAL OR ACT OF FORMAL CONFIRMATION

I. This Convention is subject to ratification, acceptance or approval

by States and by Namibia, represented by the United Nations Council for

Namibia, and to acts of formal confirmation by regional economic integration

organizations referred to in article 26, subparagraph (c). The instruments of

ratification, acceptance or approval and those relating to acts of formal

confirmation shall be deposited with the Secretary-General.

2. In their instruments of formal confirmation, regional economic

integration organizations shall declare the extent of their competence with

respect to the matters governed by this Convention. These organizations shall

also inform the Secretary-General of any modification in the extent of their

competence with respect to the matters governed by the Convention.

Article 28

ACCESSION

1. This Convention shall remain open for accession by any State, by

Namibia, represented by the United Nations Council for Namibia, and by

regional economic integration organizations referred to in article 26,

subparagraph (c). Accession shall be effected by the deposit of an instrument

of accession with the Secretary-General.

2. In their instruments of accession, regional economic integration

organizations shall declare the extent of their competence with respect to the

matters governed by this Convention. These organizations shall also inform

the Secretary-General of any modification in the extent of their competence

with respect to the matters governed by the Convention.

Article 29

ENTRY INTO FORCE

1. This Convention shall enter into force on the ninetieth day after

the date of the deposit with the Secretary-General of the twentieth instrument
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of ratification, acceptance, approval or accession by States or by Namibia,

represented by the Council for Namibia.

2. For each State or for Namibia, represented by the Council for

Namibia, ratifying, accepting, approving or acceding to this Convention after

the deposit of the twentieth instrument of ratification, acceptance, approval

or accession, the Convention shall enter into force on the ninetieth day after

the date of the deposit of its instruent of ratification, acceptance,

approval or accession.

3. For each regional economic integration organization referred to in

article 26, subparagraph (c) depositing an instrument relating to an act of

formal confirmation or an instrument of accession, this Convention shall enter

into force on the ninetieth day after such deposit, or at the date the

Convention enters into force pursuant to paragraph 1 of this article,

whichever is later.

Article 30

DENUNCIATION

1. A Party may denounce this Convention at any time by a written

notification addressed to the Secretary-General.

2. Such denunciation shall take effect for the Party concerned one year

after the date of receipt of the notification by the Secretary-General.

Article 31

AMENDMENTS

1. Any Party may propose an amendment to this Convention. The text of

any such amendment and the reasons therefor shall be communicated by that

Party to the Secretary-General, who shall communicate it to the other Parties

and shall ask them whether they accept the proposed amendment. If a proposed

amendment so circulated has not been rejected by any Party within twenty-four

months after it has been circulated, it shall be deemed to have been accepted
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and shall enter into force in respect of a Party ninety days after that Party

has deposited with the Secretary-General an instrument expressing its consent

to be bound by that amendment.

2. If a proposed amendment has been rejected by any Party, the

Secretary-General shall consult with the Parties and, if a majority so

requests, he shall bring the matter, together with any coiments made by the

Parties, before the Council which may decide to call a conference in

accordance with Article 62, paragraph 4, of the Charter of the

United Nations. Any amendment resulting from such a conference shall be

embodied in a Protocol of Amendment. Consent to be bound by such a Protocol

shall be required to be expressed specifically to the Secretary-General.

Article 32

SETTLEMENT OF DISPUTES

I. If there should arise between two or mre Parties a dispute relating

to the interpretation or application of this Convention, the Parties shall

consult together with a view to the settlement of the dispute by negotiation,

enquiry, mediation, conciliation, arbitration, recourse to regional bodies,

judicial process or other peaceful means of their own choice.

2. Any such dispute which cannot be settled in the manner prescribed in

paragraph I of this article shall be referred, at the request of any one of

the States Parties to the dispute, to the International Court of Justice for

decision.

3. If a regional economic integration organization referred to in

article 26, subparagraph (c) is a Party to a dispute which cannot be settled

in the manner prescribed in paragraph I of this article, it may, through a

State Member of the United Nations, request the Council to request an advisory

opinion of the International Court of Justice in accordance with Article 65 of

the Statute of the Court, which opinion shall be regarded as decisive.

4. Each State, at the time of signature or ratification, acceptance or

approval of this Convention or accession thereto, or each regional economic

integration organization, at the time of signature or deposit of an act of

formal confirmation or accession, may declare that it does not consider itself
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bound by paragraphs 2 and 3 of this article. The other Parties shall not be

bound by paragraphs 2 and 3 with respect to any Party having made such a

declaration.

5. Any Party having made a declaration in accordance with paragraph 4

of this article may at any time withdraw the declaration by notification to

the Secretary-General.

Article 33

AUTHINTTC TEXTS

The Arabic, Chinese, English, French, Russian and Spanish texts of this

Convention are equally authentic.

Article 34

DEPOSITARY

The Secretary-General shall be the depositary of this Convention.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto, have

signed this Convention.

DONE AT VIENNA, in one original, this twentieth day of December one

thousand nine hundred and eighty-eight.

[For the signatures, seep. 350 of this volume.]
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ANNEX

Table I Table II

Ephedrine

Er gome r ine

Ergotamine

Lysergic acid

1-phenyl-2-propanone

Ps eudoephedr ine

The salts of the substances

listed in this Table whenever

the existence of such salts is

possible.

Acetic anhydride

Acetone

Anthranilic acid

Ethyl ether

Phenylace tic acid

Piperidine

The salts of the substances

listed in this Table whenever

the existence of such salts is

poss ible.
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CONVENTION' DES NATIONS UNIES CONTRE LE TRAFIC ILLI-
CITE DE STUP1tFIANTS ET DE SUBSTANCES PSYCHOTROPES

Adopt6e par la Conf6rence & sa 66me s6ance p16ni6re,
le 19 d6cembre 1988

Los Parties i la pr6sente Convention,

Profond6ment pr6occup6es par 11ampleur et 11augmentation de la

production, do la demands et du trafic illicites de stup6fianta et de

I Entree en vigueur le I 1 novembre 1990, soit le quatre-vingt-dixi~me jour ayant suivi Ia date du ddp6t aupr s du
Secrdtaire g6nral de I'Organisation des Nations Unies du vingti~me instrument de ratification, d'acceptation, d'appro-
bation ou d'adhsion, conform6ment au paragraphe I de l'article 29:

Date du ddMdt
de insrunent
de ratificationEtat ou d'adhdsion (a)

Baham as ............................................................. 30 janvier 1989
Bahreyin** ............................................................ 7 f~vrier 1990
Canada .............................................................. 5 juillet 1990
C hili ................................................................. 13 m ars 1990
Chine** .............................................................. 25 octobre 1989
Chypre** ............................................................. 25 m ai 1990
Emirats arabes unis .................................................... 12 avril 1990 a
Equateur ............................................................. 23 mars 1990
E spagne .............................................................. 13 aoat 1990
Etats-Unis d'Amdrique** ............................................... 20 f~vrier 1990
G hana ............................................................... 10 avril 1990
Inde ................................................................. 27 m ars 1990 a
Jordanie .............................................................. 16 avril 1990
M exique ............................................................. I I avril 1990
N icaragua ............................................................ 4 m ai 1990
N igeria ............................................................... 1 novem bre 1989
Q atar ................................................................ 4 m ai 1990 a
Republique ddmocratique allemande*. ** ................................. 21 fvrier 1990
SOngal .............................................................. 27 novem bre 1989
Togo ................................................................. Icr aoflt 1990

* Anterieurement A la prise d'effet de la ratification qui aurait dO avoir lieu le II novembre 1990,
la Rdpublique ddmocratique allemande a adh6re & Ia Rdpublique f6drale d'Allemagne avec effet au
3 octobre 1990.

Par Ia suite et avant l'entrde en vigueur de la Convention, les Etats suivants ont d6posE des instruments de
ratification ou adhesion:

Date du dcp6t
de linstrnwnent
de ratification

Etat ou d'adhision (a)
Bangladesh ........................................................... 11 octobre 1990

(Avec effet au 9 janvier 1991.)
Bhoutan .............................................................. 27 aoft 1990 a

(Avec effet au 25 novembre 1990.)
Bolivie** ............................................................. 20 aoflt 1990

(Avec effet au 18 novembre 1990.)
Ouganda ............................................................. 20 ao0t 1990 a

(Avec effet au 18 novembre 1990.)
Paraguay ............................................................. 23 aoflt 1990

(Avec effet au 21 novembre 1990.)
Rpublique socialiste sovi6tique de Bidlorussie ............................ 15 octobre 1990

(Aver effet au 13 janvier 1991.)
Tunisie. ... ................................. . ..... 20 septembre 1990

(Avec effet au 19 ddcembre 1990.)
** Voir p. 404 du present volume pour le texte des r6serves et d6clarations faites lors de la

ratification.
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substances psychotropes, qui constituent une menace grave pour la sant6 et 1s

bien-atro des individus et ont des effets nWfastes sur lea fondements

6conomiques, culturels et politiques de la soci6t6,

Profond6ment pr6occup6es aussi par lea effete d6vastateurs croissants du

trsfic illicite de stup6fiants et de substances psychotropes dana lea diverses

couches de la soci6t6, et plus particuli6rement par Is fait qua lea onfants

sont, dens de nombreuses r6gions du monde, exploit6s en tant quo consommateurs

sur le march6 de la drogue et utilie6s aux fins de la production, de la

distribution ot du comarce illicites de stup6fiants et de substances

psychotropes, ce qui constitue un denser d'une gravit6 incommensurable,

Reconnatsseant lea liens entre Ie trafic illicite ot d'autres activit6s

criminelles organis6es connexes qul sapent lea fondements de l6conomie

16gitime et menacent la stabilit6, l& s6curit6 ot la souverainet6 des Etats,

Reconnaissant aussi quo 1e trafic Illicite est une activit6 criminelle

internationalo dont l'61imination exige une attention urgente ot le rang do

priorit6 10 plus lev6,

Conscientes quo is trafic illicite est la source de gains financiers at

de fortunes importantes qul permettent aux organisations criminelles

transnationales de p6n6trer, contaminer ot corrompre lea structures do l'Etat,

les activlt6s commerctales et financi~res l6gitimes et la soct6t6 i tous los

niveaux,

R6solues i priver ceux qui so livrent au trafic illicit* du fruit do

lours activit6s criminelles et A supprimer ainet lour principal mobile,

D6sireuses dl61iminer los causes profondes du problbmo de 1'abus des

stup6flants et des substances psychotropes. notament Ie demands illicito de

ces stup6fients ot substances et los gains 6normes tir6s du trafic illicite,

Consid6rant quIll eat n6cessaire do prendre des mesures pour contr61er

certaines substances, y compris loa pr6curseurs, les produits chimiques et lea

solvents. qui sont utllis6es dens la fabrication do stup6flants et do

substances psychotropes ot dont la disponibilit6 a entraln6 un accrotssement

de 1a fabrication clandestine do ceo stup6fiants et substances,
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R6solues & am61iorer la cooperation internationale pour la ripression du

trafic illicite par mer.

Reconnaissant quo l'61imination du trafic illicite relbve de la

responsabllit6 collective de tous les Etats ot qu'une action coordonnde dane

le cadre de Is coop6ration internationale est n6cessaire & cette fin,

Reconnsissant la competence de VOrganisation des Nations Unies en

mati~re de contr6le des stup6fiants et des substances psychotropes et

souhaitant que les organismes Internationaux comp6tents en la matibre exercent

lour activit6 dane le cadre do cette Organisation,

R6affirmant leg principes directeurs does trait6s on vigusur relatifs aux

stup6fiant8 at aux substances psychotropes et 1s systkse do contrile 6tabli

par cos trait6s,

Reconnaissant la n6cessit6 de ronforcer at do compl6tor le mesuras

pr6vues dans la Convention unique our lea stup6ftants do 19611. dane cette

Convention telle quo modift6e par lo Protocols do 19722 portant amendement de

Is Convention unique our lea stupdfiants de 1961 at dane Is Convention do 19713

our lee substances psychotropes, afin do r6duire l'amplour St 116tendue du

trafic illicite St d'en attdnuer lee graves cons6quences.

Reconnaissant ausei qulil imports de renforcer et d'accrottre le moyens

juridiques efficaces de coopiration internationale en matiure p6nale pour

mettre fin aux activit6s criminelles internationales quo repr6sente le trafic

illicite,

D6sirant conclure une convention intornationale globale, efficace St

op6rationnelle visant sp6cifiquement i luttor contre le trafic illicite, dane

laquelle il soit tenu compte des divers aspects do l'onsemble du problime. en

particulier de ceux qui ne sont pas trait6s dane los instruments

internationaux existant dane le domaine des stup6fiants et des substances

psychotropes,

Conviennent de ce qui suit

I United Nations, Treaty Series, vol. 520, p. 151.2 Ibid, vol. 976, p. 105.
3 Ibid, vol. 1019, p. 175.
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Article Premier

DEFINITIONS

Sauf indication expresse en sens contraire ou sauf s1 1. contexts exige

qu'il on soit autrement. les d~finitions ci-apr&s s'appliquent & toutes leg

dispositions do I& pr6sent. Convention :

a) Le terme "biens" d6signe tous lea types d'avoirs, corporals ou

incorporels, moubles ou immeubles. tangibles ou intangibles, ainsi quo los

actas juridiques ou documents attestant la propri6t6 de coo avoirs ou des

droits y relatifi;

b) Le terms "cocaier" d6signe touts esp~ce d'arbustes du genre

irythroxylon;

c) Le terme "Commission" d6signe la Commission des stup6fiants du

Conseil 6conomique et social de l'Organisation des Nations Unies;

d) Le terms "confiscation" d6signe Ia d6possession permanents de biens

sur d6cision d'un tribunal ou d'une autre autorit6 comp6tente;

e) Le terms "Conseil" d6signe le Conseil 6conomique et social do

l'Organisation des Nations Unies;

f) Lexpression "Convention do 1961" d6signe la Convention unique sur

les stup~fiants do 1961;

g) L'expression "Convention de 1961 tells quo modifi6e" d6signe la

Convention unique our le8 stup6fiants do 1961 tell* quo sodifi6e par to

Protocols de 1972 portent amendement de la Convention unique sur le

stup6fiants de 1961;

h) Lexpression "Convention do 1971" d6signe la Convention do 1971 sur

les substances psychotropes;

i) L'expression "Etat de transit" d6signe un Etat our 1e territoire

duquel des substances illicites - stup6fiants, substances psychotropes et

Vol. 1582, 1-27627



1990 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 213

substances nscrites au Tableau I et su Tableau II - sont d6plac6es et qui

nest ni le point d'origine ni la destination finale de cos substances;

j) Los tormes "Sol" ou "saistel" d6signent lVinterdiction temporaire du

transfert, do 18 conversion, do la disposition ou du mouvement do biens ou le

fait d'assumer temporairnment Ia garde ou 1e contr8le do bions our d6cision

d'un tribunal ou dunn autro autorit6 comp6tente;

k) L'ezpression "livraison surveill6e" d6signe los m6thodes consistent

A permettre le passage par le territoire dun ou do plusiours pays do

stup6fiants ou do substances psychotropes, do substances inscrites au

Tableau I ou au Tableau II annezAs J Ia pr6sente Convention, ou do substances

qui lour sont substitu6os, exp6di6s illicit eisnt ou suspect6s do V16tre. au su

et sous 1e contr6ie des autorit6s comp6tentes desdits pays, on vue

d'identifier lea personnes Impliqu6es dane la comission dos infractions

6tablies conform6ment au paragraphe 1 do Ilarticle 3 do la Convention;

1) Le tome "Organe" d6signe l'Organe international de contr6le des

stup6fiants 6tabli par la Convention unique our los stupflants do 1961 ot

cette Convention tells quo modifl6e par le Protocol. do 1972 portent

amendemnnt de la Convention unique sur los stup6fiants de 1961;

m) L'expression "pavot A opium" d6signe la plante de l'esp~ce Papaver

somniferum L.;

n) L'expression "plant. de cannabis" ddsigne toute plante du genre

cannabis;

o) Le terme "produit" d6signe tout bien provenant directement ou

indirectement do Is commission dlune infraction 6tablie conform6ment au

paragraphe 1 de Varticle 3 ou obtenu directement ou indirectement en la

conimettant;

p) Le terme "Secr6taire g6n6ral" d6signe le Secr6taire g6n6ral de

l'Organisation des Nations Unies;

q) Le terms "stup6fiant" d6signe toute substance, qulelle soit

d'origine naturelle ou do synth6se, figurant au Tableau I ou au Tableau II de

la Convention de 1961 et do I& Convention do 1961 tells quo modifi6e;
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r) L'expression "substance psychotrope" d6sisne touts substance,

qu'elle soit d'origine naturelle ou do synthise, on tout produit naturel du

Tableau I, II, III ou IV de I& Convention de 1971 sur les substances

psychotropes;

a) Les expressions "Tableau I" et "Tableau II" d6signent les listes de

substances annex6es i 1a pr6sente convention, qui pourront Atre modiflies de

temps & autre conform6ment & I'article 12;

t) L'expression "trafic illicite" d6signe les infractions vises aux

parasraphes 1 et 2 de harticle 3 de Ia pr6sente Convention;

u) L'expression "transporteur commercial" d6signe touts personne ou
entiti publique, priv6e ou autre qui assure le transport de personnes, de

biens ou de courrier i titre on6reux.

Article 2

PORTEE DE LA CONVENTION

1. L'objet de Ia pr6sente Convention est de promouvoir la coop6ration entre
les Parties do telle sort. qu'elles puissent s'attaquer avec plus d'efficacit6

aux divers aspects du trafic illicite des stup6fiants et des substances

psychotropes qui ont une dimension internationale. Dana Ilex6cution de leurs

obligations aux termes de la Convention, les Parties prennent les mesures

n~cessaires, y compris des mesures 16gislatives et r6glementaires compatibles

avec les dispositions fondamentales de leurs syst&mes lftislatifs internes

respectifs.

2. Les Parties ex6cutent leurs obligations au titre de 1e pr6sente

Convention d'une manibre compatible avec lea principes de l'6galit6 souveraine

et de lint6grit6 territoriale des Etats et avec celui de Ia non-intervention

dans lea affaires int6rieures d'autres Etats.

3. Touts Partie s'abstient d'exercer sur le territoire d'une autre Partie

une comp6tence ou des fonctions qui sont exclusivement r6serv6es aux autorit6s

do cette autre Partie par son droit interne.
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Article 3

INFRACTIONS ET SANCTIONS

1. Chaque Partie adopte les mesures n6cessairos pour conf6rer le caract6re

d'infractions p6nales conform6ment & son droit interne, lorique lact. a 6t6

coumis intentionnellement :

a) i) A Is production, i la fabrication, i Ilextraction, i la

pr6paration, & l'offre, & Is mise on vente. k la distribution,

A la vent., i la livraison & quolquo condition quo ce soit. au

courtage. & l'ezpidition, l lezp6dition on transit, au

transport, & V importation ou i l'exportation de tout

stup6fiant ou do toute substance psychotropo an violation des

dispositions de la Convention do 1961, de Is Convention do 1961

tells qua modifi6e ou de la Convention do 1971;

ii) A I& culture du pavot i opium, du cocaler ou do Is plant. de

cannabis aux fins do Ia production do stup6fiants on violation

des dispositions do I& Convention de 1961 at do is Convention

do 1961 tells quo modifi6e;

iii) A Is d~tention ou & l'achat do tout stupfiant ou de toute

substance psychotrope auz fins do l'une des activiths 6num6r~es

au sous-alin6a i) ci-dessus;

iv) A la fabrication, au transport ou & Is distribution

d'6quipements, de mat6riels ou de substances inscrites au

Tableau I et au Tableau I1, dont celui qui s'y livre sait

qu'ils doivent itre utilis6s dans ou pour Is culture, la

production ou Is fabrication illicites do stup6fiants ou de

substances psychotropes;

v) A Vorganlsation, & It direction ou au financment de lune dos

infractions 6num6r6os aux sous-alin6as i), ii). iti) ou iv)

ci-dessus;

b) i) A is conversion ou au transfert do biens dont celui qui s'y

livre sait qulils proviennent d'une des infractions 6tablies
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conformhment k V'altn6a a) du pr6sent paragraph* ou d'une

participation I aa comission, dens I* but do dissimuler ou do

d6guiser 11origine illicit. desdits bions ou d'alder tout.

personne qui eat implique dons Is €omimsion do Plune do com

infractions i 6chapper aux cons6quences juridiques do sea acte;

1i) A Ia dissimulation ou au d6guisement do 1. nature, do

l'origin, do l'emplacement, do I& disposition, du monvement,

ou do la propri6t6 rels de bions ou de droits y relatifs, dont

l'auteur salt qu'ils proviennent do l'une des infractions

6tablies conform6mont A l'alin6a a) du pr6sent paragraphe ou

d'une participation & une de ces infractions;

C) Sous r6serve de ses principes constitutionnels et des concepts

fondamentaux de son systime juridique,

I) A lacquisition, i Ia ditention ou i llutilisation do biens,

dont celui qui ls acquiert, ls d6tient ou les utilise salt,

au moment o6 il lea re~oit, quils proviennent de l'une des

infractions 6tablies conform6ment & l'alin6a a) du pr6sent

paragraphs ou de la participation & l'une do co infractions;

it) A Is d6tention d'6quipements. de mat6riels ou do substances

inscrites au Tableau I ou au Tableau II, dont colul qul los

d6tient salt qu'ils sont ou doivent atre utilim6s dans ou pour

1& culture, 1& production ou I& fabrication Illicites do

stup6flants ou do substances psychotropos;

ill) Au fait d'inciter ou d'mmener publiquement autrui, par quolque

moyen quo co molt, & commettre l'une des infractions 6tablies

conformiment an pr6sent article ou k faire illicitesent usage

do stup~fiantm ou do substances psychotropes;

iv) A i& participation & l'une des infractions 6tablies

conform6ment au pr6sent article on i tout* association,

entente, tentative on compliciti par fourniture d'une

assistance, d'une aide ou do consells en vue do sa cousmission.

Vol. 1582, 1-27627



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

2. Sous rdserve de see principes constitutionnels et des concepts

fondamentaux de son systime juridique, cheque Partie adopts les mesures

n6cessaires pour conf6rer le caract6re d'infraction p6nale conform6ment & son

droit interne, lorsque Vacte a 6t6 commis intentionnellement. & l& d6tention

ot i Vachat do stup6fiants ot de substances psychotropes ot & la culture de

stup6fiants destin6s i la consommation personnelle en violation des

dispositions de Ia Convention de 1961. de Ia Convention do 1961 tells quo

modifi6e ou do Ia Convention de 1971.

3. La connaissance, l'intention ou la motivation n6cessaires on tent

qu'616ment d'une des infractions vis6es au paragraphs 1 du pr6sent article

pout Otre d6duite de circonstances factuelles objectives.

4. a) Chaque Partie rend le infractions 6tablies conform6ment au

paragraphs 1 du pr6sent article punissables do sanctions tenant compte do lour

gravit6. telles quo l'emprisonnement ou d'autres poines privatives do libert6,

l'imposition d'amendes et la confiscation;

b) Les Parties peuvent prdvoir quo, comma mesures compl6mentaires de la

condemnation ou de la sanction pinale prononc6es pour une infraction 6tablie

conform6ment au paragrapho 1 du pr6sent article, l'auteur do l'infraction soere

soumis & des mesures de traitement, d'6ducation, de postcure, do r6adaptation

ou de r6insertion socials;

c) Nonobstant le dispositions des alin6as pr6c6dents, dane les cas

appropri6s d'infractions do caractire mineur. lea Parties peuvent notamment

pr6voir, au lieu d'une condemnation ou d'une sanction p6nale, des mosures

d'6ducation, do r6edaptation ou de rhinsertion socials, ainsi que, lorsque

l'auteur de Vinfraction est un toxicomane, des mesures de traitement et de

postcure;

d) Les Parties peuvent pr6voir qua des mesures do traitement,

d'6ducation, de postcure, do r6adaptation ou do r6insertion socials do

Vauteur de l'infraction soit remplaceront la condemnation ou la peine

prononc6os du chef d'une infraction 6tablie conform6ment aux dispositions du

paragraphs 2 du pr6sent article, soit s'y ajouteront.

5. Los Parties font en sort. quo leur tribunaux ot autres autorit6s

comp6tentes puissant tenir compte do circonstances factuelles conf6rant une
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particuliare gravit6 aux infractions 6tablies conform6maent au paragraphs 1 du

pr6sent article, tellos quo :

a) La participation i la commission do 1'infraction d'uno organisation

do malfaiteurs i laquelle lauteur de l1infraction appartient;

b) La participation de Vautaur do lVinfraction & d'autres activit6s

criminolles organis6es internationales;

c) La participation de l'auteur de.l'infraction & d'autres activitls

ill6gales facilit6es par la commission de 1'infraction;

d) L'usage de la violence ou d'armes par Vauteur de Vinfraction;

o) Le fait que Vauteur do lPinfraction assume une charge publique et

qua V infraction ost li6e & ladite charge;

0 La victimisation ou l'utilsation de mineurs;

g) Le fait que P infraction a 6t commise dans un 6tablissement

p6nitentiaire, dana un 6tablissement d'ensignement. dane un centre de

services sociauz ou dens leur voisinage lmm6diat ou on d'autres lieux oil des

6collers at des 6tudiants so livrent & des activit6s 6ducatives. sportives ou

sociales;

h) Dens la mesure ob Is droit interne d'uno Partie I. permet, les

condemnations ant6riouros. on particulier pour des infractions analogues, dane

10 pays ou & l16tranger.

6. Los Parties soefforcent do fairs en sorts quo tout pouvoir judiciairo

discr6tionnaire confdrd par leur droit interne ot aff6rent aux poursuitos

judictaires engag6es contre des Individus pour dos infractions 6tablies

conform6ment au pr6sent article soit exerc6 do fagon & optimisor l'officacit6
des mesures de d6tection et do r6pression pour ce qui eat des infractions on

question. compto dGment tenu do l& n6cessit6 d'xercer un effet dissuasif en

ce qui concerns leur commission.

7. Les Parties s'assurent quo leurs tribunaux ou autres autorit6s
comp6tentes prennent on consid6ratlon la gravit6 des infractions 6num6ries au

Vol. 1582, 1-27627



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

paregraphe 1 du pr6sent article et los circonstances vis6es au paragraphe 5 du

pr6sent article lorsqu'elles envisagent l'&ventualit6 d'une lib6ratiou

anticip6e ou conditionnelle de personnes reconnues coupables do ces

infractions.

8. Lorsqu'il y a lieu, cheque Partie ditermine dans le cadre de son droit

interne une p~riode de prescription prolongse au cours de laquolle des

poursuites peuvent Atre enga4es du chef d'une des infractions 6tablies

conformnment au paragraphe 1 du pr~sent article. Catte p~riode sere plus

longue loreque Vauteur pr~sum6 de llinfraction s'est soustrait & la justice.

9. Cheque Partie prend. conform~ment & son systems Juridique, les mesures

epproprites afin qua toute personne accus6e ou reconnue coupable d'une

infraction 6tablie conform~ment au paragraphe 1 du pr6sent article qui so

trouve sur son territoire assiste au d6roulement de la proc~dure p6nale

n6cessaire.

10. Aux fins do la coop~ration entre lea Parties en vertu do Ia pr6sente

Convention. et en particulier do la coopdration en vertu dos articles 5. 6, 7

et 9, les infractions 6tablies conform6ment au pr6sent article no sont pas

consid~r~es come des infractions fiscales ou politique. ni consid6ries come

ayant des motifs politiques. sans pr6judice des limites constitutionnelles et

do la 16gislation fondamentale des Parties.

11. Aucune disposition du pr6sent article ne ports atteinte au principe salon

lequel la d6finition des infractions qui y sont vis6es et des moyons

juridiques do d6fense y relatifs rel~ve exclusivement du droit interne do

cheque Partie et salon lequel lesdites infractions sent poursuivies et puntes

conformiment audit droit.

Article 4

COMPETENCE

1. Chaque Partie

a) Adopts les mesures nicessaires pour 6tablir a* compdtence en ce qul

concerne les infractions qu'elle a 6tablies conformament au paragraphs 1 de

l'article 3 lorsque :
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I) L'infractlon a 6t6 commiss sur son torritoiro;

ii) L'Infractiob a 6t6 commtso & bard d'un navive battant son

pavillon ou dn a6ronef towatriculd conform1-eat I sn

16gislation au moment o5 Vinfraction a 6t6 combIse;

b) Pout adopter ls assures n6cossairea pour 6tablir sa comp6tence an

ce qui concerns leos infractions qu'ell. a 6tablies conformisent au

paragraphs 1 de 1article 3 lorsque :

i) L'infractlon a 6t comie par un do sea natlonaux ou par une

personne r6aidant habituelleument sur son torritotre;

Ii) L'infraction a 6t6 camalse i bord d'un navire contre loquel

cette Partie a 6t& autora6so & prendro des mesures approprl6es

on vertu do l'article 17. sous r6sorve quo cette comp6tence no

soit ezerc6e quo our Ia base des accords ou arrangements vis6s

aux paragraphos 4 et 9 dudit article;

iii) Linfraction eat l'une de call.s qul sont 6tablies conformhmnt

& Valin6a c) iv) du paragraph. 1 do Varticle 3 et a 6t

commise hors do son torritoire en vue do I& commission sur son

torritoire d'une des infractions 6tabltie conformhment an

paragraph. 1 do Varticle 3.

2. Chaque Partia :

a) Adopte auuui leo assures n6cosaires pour 6tablir a comp6tence on

co qu! concerns les infractions que*lle a 6tablios conform6ment au

paragraph. 1 de l'article 3 lorsque l'auteur prhsum6 do Vinfraction so trouve

sur son territoire ot qu'olle no l'extrado pas vars 10 territoire dlune autre

Portie au motif :

I) Quo Vinfraction a 6t commise sur son torritoire ou I bard

d'un navire battant son pavillon ou d'un a6ronef immatrIcul6

conformhment i sa 16gislation au moment ob 1'infraction a 6t

ciuais, ou

10) Quo V'infractiu a Wt couguiso par un do sea nationaux;
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b) Pout aussi adopter lee maures n6cessairos pour 6tablir sa

comp6teonce n ce qui concerns lea infractions quelle a 6tablies conform6ment

au parasraphs 1 do l'article 3 lorsque l'auteur pr6sum6 de P'infraction ae

trouvo sur son torritoire at qu'elle no Vlextrade pas vers Io torritoire d'une

autre Portia.

3. La pr6sente Convention noezclut l'exercice d'aucune comp6tence en mati6re

pinale 6tablie par une Portia conformament i son droit interne.

Article 5

CONFISCATION

1. Chaquo Partie adopt* lox assures qut so rdvblent n6cessairos pour

pormottro I& confiscation :

a) Des produits tir6s d'infractionc 6tablies conform6ment su

paragraphs I do l'articlo 3 ou des bions dont 1 valour correspond & cello

desdits prodults;

b) Des stup6fiants, substances psychotropec, mat6riels at 6quipements

ou autres instruments utills6s ou destin6s & &tre utilis6s do quolque mantire

qua ce solt pour les infractions 6tablies conform6ment au paragrapho I de

1'article 3.

2. Chaque Partie adopt. en outre le moaures qut so r6v6lent n6cessaires

pour permettre i sa autorit6s compitentes dlidentifier, de d6tecter et de

seler ou saluir les produits, lea biens. lea instruments ou toutes autres

choses vis6s au paragraphe I du present article aux fins de confiscation

6ventuelle.

3. Pour pouvoir appliquer les mesures pr6vues au pr6sent article. chaque

Partie habilito sea tribunaux ou autres autorit6s comp6tentes & ordonner 1.

production ou la ealse de documents bancaires, financiers ou conmerciaux.

Les Parties ne peuvent Invoquer lo secret bancaire pour refuser do donner

effet aux dispositions du pr6sent paragraphe.
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4. a) Lorsqu'une demande eat fatte en vertu du pr6sent article par une

autre Partie qui a comp6tence pour connaitre d'une infraction 6tablie

conform6ment au paragraphe 1 de l'article 3, la Partie sur le territoire de

laquelle sont situ6s des produits, des biens, des instruments ou toutes autres

choses vis6s au paragraphs 1 du pr6sent article :

i) Tranamet la demands & se autorit6s comp6tentes en vue do faire

prononcer une d6cislon do confiscation et, si cette d6cision

Intervient, la fait e6cuter, ou

ii) Transmet & sea autorit6s comp6tente, afin qu'elle soit ex6cut~e

dans lee llmites de I. demands, la d6cislon de confiscation

prise par la Partie requirante conform6ment au paragraphs 1 du

pr6sent article, pour ce qui eat des produits, des bions, des

instruments ou toutes autres choses visis au paragraphe 1 situ~s

sur le territoire do la Partie requise;

b) Lorsqu'une demands eat falte en vertu du pr6eent article par une

autre Partie qui a comp6tence pour connaitre d'une infraction 6table

conform6ment au paragraphe 1 do Particle 3, la Partie requise prend des

mesures pour identifier, d6tecter ot eler ou satsir lea produits, lo biens.

lea instruments ou toutes autres choses vis6s au paragraph. 1 du pr6sent

article, aux fins de confiscation 6ventuelle ordonn6e soit par la Partle

requ6rante, sott, suite i une demands formul6e en vertu de l'alin6a a) du

prisent paragraphe, par la Partie requise;

c) Los d6cisions ou mesures pr6vues aux alin6as a) et b) du pr6sent

paragraphe sont prises par la Partie requise conformiment A son droit interne

et selon lea dispositions dudit droit, et conform6ment i sas r6gles de

proc6dure ou i tout trait6, accord ou arrangement bilat6ral ou multilat6ral la

liant i la Partie requ6rante;

d) Les dispositions des paragraphes 6 & 19 do l'article 7 slappliquent

mutatis mutandis. Outre los renseignements vis6s au paragraphe 10 de

V article 7. loa demandes faites conform6ment au pr6sent article contiennent

lea renseignements suivants :

I) Lorsque la demande rel6ve de Valin6a a) i) du prisent

paragraphe. une description des biens i confisquer et un expos6
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des faits sur lesquels se fonds la Partie requ6rante qui

permette i 1. Partie requlse de faire prononcer une d6cison de

confiscation dans I. cadre de son droit interne;

it) Loreque la demands relbve de laltn6a a) it), une cople

16galement admissible de la d6clsion de confiscation rendue par

la Partie requ6ranto sur laquelle I& demands oat fond6e, un

expos6 des faits, et des rensoignoments indiquant dans quelles

limites 11 eat demand6 d'ex6cuter la d6ciston;

iMl) Lorsque 1a demands relive de l'alin6a b), un expos6 des faits

sur lesquels so fonds 1& Partle requ6rante ot une description

des mesures demand6es;

e) Chaque Partie comunique au Socr6taire g6n6ral 1n text. do sos lois

et r6glemonts qui donnnt offet au pr6sent paragraphs ainsi quo Is text do

touts modification ult6riourement apport6e & ces lots ot rglements;

f) Si une Partle d6cide do subordonner l'adoption des mosures vis6og

aux altnAas a) ot b) du pr6sent paragraphs & l'existence d'un trait6 an la

matibre, ello consid6re la pr6sente Convention comme une base conventionnolle

n6cessaire ot suffisante;

S) Los Parties s'efforcent do conclure des trait6s, accords ou

arrangements btlat6raux ot multilat6raux afin de renforcer l'efficacit6 do la

coop6ration internationale aux fins du prisent article.

5. a) Touts Partie qui confisque des produits ou des biens on application

du paragraphs 1 ou du paragraphs 4 du prisent article en dispose conform6ment

& son droit interne ot & ses proc6dures administratives;

b) Lorsqu'une Partie aSit i la demands d'une autre Partie en

application du pr6sent article, elle peut envisager sp6clalement de conclure

des accords pr6voyant :

i) Do verser la valour de ces produits ot biens, ou lee fonds

provenant do leur vents, ou une partie substantiolle do ls

valeur desdits produits et btens, i des organismes

intergouvernementaux sp6cialis6s dans la lutte contra Is trafic
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illicit. at labus des stupdfiants ot does substances

psychotropeu;

it) Do partager vec d'autres Parties, syat6aatiqueeaet Cn au cos

per cas., cos produits ou cos biens. on los fonds provenant do

lour vent*. confor muat & son droit interne. son proc6dutqw

adatnistrativoa ou &u accord* btlat6raux on sultilat6raux

conclus a cott* fin.

6. ) Si dos produits out 6t6 transforas ou convortis on d'autroa bioas,

coo blah pouvont fairs lobjet doe osurS vta6es au pr6soat article on lieu

at place do cos produits;

b) Si dos produita ont 6t6 Ai6s & dos bions acquis 16itiaoouent, cos

blons, sans pr6judico do tonus pouvoirs do saisto ou do get, pouvont tre

confisquis k concurrence do 1. velour ostiu6e dos produit. qui y out 6t4 d&16a;

c) Les revenus et autres avantagos tir6s

I) Des produits,

it) Des bons en lesquels cos produits ant 6t6 transforuhs ou

convortis. ou

iii) Dos bions auzquels out 6t6 mud6s des produlta

peuvent ausi faire l'objot des misuros vis6os am prsent article do Is maw

nani~ro at done la mime mesuro qua dos produits.

7. Chaque Partie pout onvisagor do renversnr l charge do Is prouve on co

qua concerne Vorisins licito dos produits pr6mu.6a on autros bious pouvant

faire l'objet d'une confiscation, dana I&msure o6 cola et conform auz

principes do son droit interne at & l& nature do la prociduro judiclaire et

des autras proc6durea.

8. L'intorpr6tation des dispositions du pr6sent article no dolt on aucun cas

porter atteinte aux droits des tiers de bonne foi.
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9. Aucune disposition du pr6sent article no port* attaints au principe elon

lequel lea mosures qui y sont viskes sont d6finies at ez6cut6es conform6ment

au droit interne de cheque Partie et selon lox dispositions dudit droit.

Article 6

EXTRADITION

1. Lo pr6sont article s'applique aux infractions 6tablies par lo Parties

conform6mout au parasraphe I do 1'article 3.

2. Chacuno dos infractions auzquellos s'applique l. pr6aont article out do

plain droit incluose done tout trait6 d'oztradition en visuour entre lea

Parties en tant qu'infraction dont lauteur pout 6tro oxtrad6. Los Parties

songagent I tnclure cos infractions an taut qu'linfractions dont Vauteur pout

atre extradi dem tout trait6 d'extradition qu'elles concluront.

3. Si une Partle qui subordonno lextradition & V1oxistence d'un trait6

re;oit une demands d'oxtradition d'un. Partia avoc laquelle oll* na pas

conclu pareil trait6, elle pout consid6ror la pr6sente Convention come la

base l6ale de l1extradition pour lea infractions auxquolles l pr6sent

article slapplique. Les Parties qui ont besoin do maures liislatives

d6tsill6es pour pouvoir utiliser 1. pr6sente Convention on tant quo base

l6gale de Vextradition envisageront ladoption do telles mesures.

4. Les Parties qui no subordonnent pam llextradition & l'&exitence d'un

trait6 reconnaissent entre elles aux infractions auxquelles le pr6sent article

s'applique lo caract6re d'infractions dont l'auteur pout tre oxtrad6.

5. Lextradition est subordonnde auz conditions pr6vues par le droit do la

Partie requise ou par lo trait6s d'extradition applicables, y compris lo

motifs pour lesquels 1 Partie requise pout refuser l'extradition.

6. .Lorsqu'elle examine le demandes rogues en application du pr6sent

article. la Partie requise pout refuser d'y fairs droit mt so autorit6s

judiciaires ou autres autorit6u comp6tentes out do s6riouses raisons do ponser

qua Vlextradition facilitorait l'ozorcice do poursuitos ou limpostiotn d'une

sanction pdnale & Vencontro d'uno personne on ratison do a& race, do ma
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religion, de sa nationalit6 ou de sos opinions politiques. ou causerait un

pr6judice pour l'une quelconque do cos raisons i une personne miss en cause

par la demands.

7. Los Parties sefforcent dlacc6l6rer lea procedures dlextradition ot de

simplifier los exigences en mati6re de preuve y relatives on co qui concerns

los infractions auquelles le pr6sent article slapplique.

8. Sous r6serve des dispositions de son droit interne et des trait6s

dextradition qu'elle a conclus, la Partie requise peut. & la demands de Ia

Partie requ~rante et s1 ele estime quo los circonstances 10 justifient et

qu'll y a urgence. placer en d6tention une personne pr~sente sur son

territoire dont l'extradition est demand6e, ou prendre & son 6gard toutes

autres mesures approprijes pour assurer sa prdsence lors de la procedure

d'extradition.

9. Sans prijudice de l'exercice de la competence p~nale 4tablie conform6ment

i son droit interne, une Partie sur le territoire de laquelle se trouve

l'auteur pr~sum6 d'une infraction doit

a) Si, pour les motifs 6nonces A lalin6a a) du paragraphs 2 do

V'article 4, ella no l'extrade pas pour une infraction 6tablie conform~ment au

paragraphe 1 de Varticle 3, soumottre l'affaire i sea autorit6s comp6tentes

pour lVexercice de laction p6nale. & moins qulil nen soit convenu autrement

avec la Partie requ6rante;

b) SI ella no lextrade pas pour une tells infraction et qu'elle a

itabli sa comp6tence en ce qui concerne cette infraction conform6ment &

l'alin6a b) du paragraphe 2 de l'article 4. soumettre l'affaire & ses

autorit6s compdtentes pour l'exercice de l'action p6nale, i moins quo la

Partie requ6ranto no demands qu'il en solt autrement afin do pr6Aserver ma

comp6tence 16lgitime.

10. Si 1'extradition, demand6o aux fins doex6cution d'une poin., out rofumAe

parc. quo la personne falsant l'objet de cotte demands est un national do Ia

Partie requiso, cello-cl, si sa 16gislation le lul permet, on conformit6 avoc

les prescriptions do carte 16gislation et i la demande de la Partie

requdrante, envisagera de faire executor elle-mame la peine qui a tA
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prononc6e conform6ment la 16lgislation de Is Partie requ6ranto ou 1. reliquat

do cotte peine.

11. Les Parties sO'efforcent de conclure des accords bilat6raux at

multilat6raux pour permettre 'extradition ou pour on accroltre l'efficacit6.

12. Les Parties peuvent envisaser de conclure des accords bilatdraux ou

multilat6rauz. portent sur des points particuliers ou de caractbre g6n6ral.

relatifs au transfort dans lout pays des personne8 condamn6os & des p.ines

d'emprisonnoment ou autres peinos privatives do libert6 du chef des

infractions auzquelles Is pr68ent article slapplique. sfin qu'elles puissant y

purser le rests do lour paine.

Article 7

ZNTRAIDE JUDICIAIRE

1. Los Parties s'accordent mutuellement, conformiment au pr6sent article,

l'entraide judiciatre I& plus 6tendue pour toutes enqu6tes, poursuites p6nales

et proc6dures judicistros concernant les infractions 6tablies conformiment au

paragraphe 1 de l'article 3.

2. Loentraide judiclaire qui set accord6e en application du pr6sent article

peut itre demandie aux fins suivantes :

a) Recueillir des t6moignages ou des d6positions;

b) Signifier des actes judiciatres;

c) Effectuer des perquisitions et des saisies;

d) Examiner des objets ot visiter des lieuz;

0) Fournir des informations et des plices A conviction;

f) Fournir des originaux ou des copies certifi6ea conformos de

documents ot dossiers pertinents. y compris des rolav6s bancaires, documents

comptables, dossiers do soci6t6a et documents coimorciaux;
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S) Identifier ou d6tecter des produits, des bloas, des instruments on

d'autres chases afin do rocuoillir des 616ments do preuve.

3. Los Parties pouvent s'accorder entre elles touto autra form d'ontraide

judictaire eutoris6e par 1. drot interne do la Partie requise.

4. Sur demands, lea Parties facilitent ou encouragent, dons Is mesure

compatible avec leur 16gislation et leur pratique internes, Is pr6sentation ou

I& miss A disposition de personnes, y compris do d6tenus qua acceptent

d'apporter leur concours A Venquite ou de participer & la proc6dure.

5. Los Parties no peuvent invoquer lo secret bencatre pour refuser

Ventraide judiciaire pr6vue au pr6sent article.

6. Los dispositions du pr6sent article naffectent on rien lea obligations

d6coulant de tout autre treit6 bilat6ral ou multilat6ral r6gissant ou devant

r6gir. entibrement ou partiellement, Ventraide judiciare en mati6re p6nale.

7. Los paragraphes 8 k 19 du prisent article sont applicables aux demandes

faites conform6ment au pr6sent article t los Parties on question no sont pas

li6es par un trait6 d'entraide judiclaire. Si con Parties sont liu6s par un

tel trait6, los dispositions correspondantes do co trait6 sont applicables, i

moins quo lea Parties no conviennent d'appliquer i lour place le, dispositions

des paragraphes 8 A 19 du pr6saent article.

8. Les Parties d6signent une autorit6 ou, si besoin est. des autorit6s qui

ont Ia responsabilit6 et le pouvoir de r6pondre aux demandes d'entraide

judiciaire ou do lea transuettre aux autonrit6s coup6tentns pour ez6cution.

L'autorit6 ou lea autorit6s d6sign6es A cotte fin font l'objet d'une

notification adress6e au Secr6taire $6n6ral. La transmission des demandes

doentraide judictaire et de touts communication y relative so fat entre lea

autorit6s d6sign6es par lea Parties; la prdsente disposition slentend sans

pr6judice du droit do touts Partie d'exiger qua cos demandes et communications

lui soient adress6es par le voie diplomatique at, dens des cao urgents, at lea

Parties en convionnent, par l'interm6diaire de l'OIPC/Interpol ai cela oat

possible.

9. Les demandes sont adress6es par 6crit, dans uno langue acceptable pour la

Partie requise. La ou los langues acceptables pour cheque Pattie sont

Vol. 1582. 1-27627



1990 Unied Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis 229

notifl4es au Socr6taire $6n6ral. En cas d'urgence ot at lea Parties en

conviennent. lea demandes peuvent 6tre faites oralement, mate doivent Atre

confirmdes sans d6lai par 6crit.

10. Lee demandes d'entraide judicaire dolvent contenir lea renseignoments

suivants :

a) La d6signation de llautortt6 dont 6mane La demandn;

b) L'objet et Ia nature de Venqute, des poursultes pnales ou de Is

proc6dure judiciaire auxquelles so rapporte la demands et le nom ot le

fonctions de Vautorit6 qul en et charg6e;

C) Un r~sumd des faits pertinents. sauf pour le demandes adress6es aux

fins do la signification d'actes judiclatres;

d) Une description de l'assistance requise et le d6tail de toute

proc6dure particulikre que la Partie requ6rante souhaite voir appliquer;

e) Si possible, lidentit6. l'adresse et la nationalit6 de toute

personne vis6e; et

f) Le but dens lequel Is timoignage, les renseignements ou lea mesures

sont demandds.

11. La Partie requise peut demander un cqmpl~ment d'information lorsque cola

lui parait ndcessatre pour ex6cuter la demande conformAment i sa 16gislation

ou lorsque cola pout faciliter llex6cution de la demande.

12. Toute demands eat ex6cut6e conformdment A ia 16gielation do la Partle

requise ot, dane la mesure oO cola no contrevient pas I ladite l6gislation, ot

lorsque cela eat possible, conformiment aux proc6dures sp6cifi6es dana la

demande.

13. La Partie requ6rante no communique ni nutillse lea informations ou los

t~moignages fournis par La Partie requise pour des enqultes, des poursuites

p6nales ou des proc6dures judiciaires autres qua celzes vis6es dens la demande

sans le consentement pr6alable de la Partie requise.

Vol. 1582, 1-27627



230 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1990

14. La Partie requ6rante pout ezger quo Is Partie requise garde I. secret

our Ia demadde ot so tenour, sauf dans la mesure n6cessaire pour y donner

offet. Si Is Partie requise no pout satisfairo i cotte exigence, 0110 on

informe sans d6lai Is Partie requ6rante.

15. L'ontraide judicisire pout tre refus6e

a) Si Is demande n'est pas faite conform6ment aux dispositions du

pr6sent article;

b) Si Is Partie requise estime que loex~cution de Is demande peut

porter atteinte i so souverainet6. i so s6curlt6, & son ordre public ou A

d'autres int6ritsoessentiels;

c) Au cas o6 la 16gislation de la Partie requise interdirait i ses

autoritis do prendre les mesures demand6es s'll s'6tait agi d'une infraction

analogue eyant fait l'objet d'une enquite, de poursuites p6nales ou d'une

proc6dure judiciaire dons io cadre do leur propre comp6tencn;

d) Au coo o6 ii serait contraire au syst6me juridique do la Partle

requise concernant l'entraide judiciatre d'accepter I& demande.

16. Tout refus d'entraide judictaire dolt atre mottv6.

17. Lentraide judiciaire pout 1tre diff6r6e par Is Partie requise au motif

qu'elle ontraverait une enquite, des poursuites pnalse ou une proc6dure

judiciaire on cours. En pareil cas, is Partie requise consults Is Partie

requ6rante afin de d6torminer at cotes entraide pout encore 8tre fournte aux

conditions jug6os n6ceosairos par I& Partie requiso.

18. Un t6moin. un expert on une autre porsonne qut consent & d6poser au cour

d'une proc6dure ou i collaborer & une onquite, & des poursuites p6nales ou &

une proc6dure judictatre our le torritoire do Is Partie requ6rante no sera nt

poursuivi, ni d6tonu, ni puni, ni soumis i aucune autre restriction de s&

libert6 personnello our ce torritoire pour des actes, omissions ou

condamnations ant6rieurs & son d~part du torritoire de Is Partie requise.

Cette imnunit6 cessera lorsque le timoin. lexpert ou ladite personne, ayant

eu, pour une p6riode de 15 jours cons6cutifs ou pour toute autre p6riode

convenue par les Parties. i compter de la date & laquelle ile ont 6t6
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officiellement inform6s que lout pr6sence n'6tait plus requise par les

autorit6s judiciaires, la possibtllt6 de quitter le territoire, y seront

n6anmoins demeur~s volontairement ou, Vayant quitt6, y seront revenus de leur

plein Sr6.

19. Los fral ordinairos oncourus pour ex6cuter une demands sont & la charge

do la Partt requise i moths qu'il nen soit convonu autroment entre les

Parties concern6es. Lorsque des d6penses importantes ou extraordlnaires sont

ou se r6v6lent ult6riourement n6cessalres pour ex6cuter la demande, leg

Parties so consulteront pour fixer les conditions solon lesquelles la demande

sera ex~cut6e ainst que la manlre dont les fraiInstent assum6s.

20. Les Parties onvisagent, le cas 6ch6ant, la possibilit6 do conclure des

accords ou des arrangements bllat6raux ou multllat6raux qul servent los

objectifs des dispositions du pr6sent article, lout donnent un effet pratique

ou les ronforcent.

Article 8

TRANSFERT DES PROCEDURES REPRESSIVES

Les Parties envisageront la possibilitA do so transf6rer leo procidures

r6pressives relatives aux infractions 6tablies conform6ment au paragraph. I do

larticle 3 dans los cas ob ce transfort esat n6cessaire dans l'int6rt d'une

bonne administration do la justice.

Article 9

AUTRES FORKES DE COOPERATION ET FORMATION

1. Les Parties coopbrent 6troitomont, conform6ment A louts syst&mes

juridiques et administratifs respectifs. on vue de ronforcer l'efficacit6 de

Vaction de d6tection et de r6pression visant & mettre fin i la commission des

infractions 6tablies conform6ment au paragraphe 1 do l'article 3. En

particulier, sur la base d'accords ou d'arrangements bilat6raux ou

wultilat6raux :
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a) Elles 6tablissent et maintiennent des canaux de communication entre

lea organismes et services nationaux comp6tents en vue de faciliter 16change

nOr at rapide do renseisnements concernant tous lea aspects des infractions

6tablies conform6ment au paragraphe 1 de 1'article 3, y compris. ai lea

Parties Int6ress6es le jugent appropr16, lea liens do co trafic avec d'autres

activit6s d6lictueuses;

b) Elles coop~rent entre elles, s'agissant dinfractions 6tablies

conform6ment au paragraphe 1 do l'article 3 at ayant un caractbre

international, en menant des enquites concernant :

i) L'identit6C le lieu oi se trouvent et les activit6s qu'exercent des

personnes soupqonn6es des infractions 6tablies conform6ment au

paragraphe 1 de Varticle 3;

ii) Le mouvement des produits et des biens provenant de Ia commission

desdites infractions;

tii) Le mouvement des stupifiants, substances psychotropes, substances

inscrites au Tableau I et au Tableau II do la prdsente Convention et

instruments utiliss ou destin6s & 6tre utilia6s dana la commission

do coo infractions;

c) Lorsqu'il y a lieu at at cola nest pas contraire A leur droit

interne, elles cr6ent, compte tenu do la n6cessit6 do prot6ser la s6curit6 des

personnes at des op6rations, des 6quipes mixtes charg6en de mettre en oeuvre

le dispositions du pr6sent paragraphe. Los agents de toute Partie membres do

telles 6quipes se conforment aux indications des autorit6s comp6tentes de la

Partie our le territoire de laquelle llop6ration se d6roule. Dana tous ces

cas, les Parties int6ress6es veillent & ce quo soit pleinement respectie la

souverainet6 de Ia Partie nur le territoire de laquells l'op6ration se d6roule;

d) Elles fournissent, lorsqu'll y a lieu, les quantit6s n6cessaires de

substances A des fins d'analyse ou d'enquate;.

e) Elles facilitent une coordination efficace entre leurs organismes et

services compltnts at favorisent l'6change de personnel et d'experts, y

compris le d6tachement d'agents de liaison.
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2. Vans Is mesure o6 cela eat n6cessaire, chaque Partie institue. d6veloppe

ou am6liore des programmes do formation sp6cifiques A l'intention des membres

de sea services do d6tection et do r6presslon et outres personnels, y compris

les agents des douanes, charg6s do is r6pression des infractions 6tablies

conform6ment au paragraphe 1 de l'article 3. Ces programes davront porter

notamment sur lea points suivents :

a) Les m6thodes employ6es pour d6tecter ot r6primer lea infractions

6tablies conform6ment au paragraphs 1 de i'article 3;

b) Les itin6raires empruntds ot le techniques employ6ex par lea

personnes soupgonn6es des infractions Atablies conform6aent au paragraphe 1 do

l'article 3, en particulier dans los Rtats de transit, ot lea asures de lutte

appropri6es;

c) Le contr8le de l'importation et do l'ezportation des stup6fiants,

substances psychotropes ot substances tnscrites aq Tableau I ot au Tableau I1;

d) La d6tection et lo contr6le du mouvement des produits ot des biens

provenant de i& commission des infractions 6tablies conform6mont au

paragraphs 1 de l'article 3, ot des stup6fiants, substances psychotropes,

substances nscrites au Tableau I ot au Tableau II et instruments utilis6s ou

destin6s i Atre utilts6As pour commettre lesdites infractions;

e) Les m6thodes employ6es pour transf6rer, dissimuler ou d6guiser coo

prodults, blons et instruments;

f) Le rassemblement des 616ments de preuve;

S) Les techniques de contr6le dans les zones franches ot lea ports

francs;

h) Les techniques modernes de d6tection et de r6pression.

3. Les Parties soentraident pour planifior et ex6cuter des programmes de

formation ot do recherche leur permettant d'6changer des connatssances

sp6cialis6es dans lea domaines vis6s au paragraphs 2 du pr6sent article ot, A

cette fin, organtsent aussi, lorsqu'ltl y a lieu, des conf6rences et s~minaires

r6gionaux et internationaux pour stimuler la coopration et permettre l'examen
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de probl~mes d'lnt6rit comun, y compris lea problimes et besoins particullers

des Etats de transit.

Article 10

COOPERATION INTERNATIONALE ET ASSISTANCE AUX STATS DR TRANSIT

1. Les Parties coopbrent, directement ou par llinterm6diatre des

organisations intornationales ou r6gionales comp6tentes. on vue d'aider et

d'appuyer dons la mesure du possible lea Stats do transit, ot on particulier

lea pays on d6voloppoment ayant besoin d'une tells assistance ot d'un tel

appui, au moyen de programes de coopdration technique visant i emp6cher

Ventrie ot I0 transit Illicites et concernant des activit6s connexos.

2. Les Parties peuvent entreprendre, directement ou par llinterm6diatre des

organisations internationales ou r6gionales comp6tentes, de fournir une aide

financi~re i cos Etats de transit pour d6velopper et renforcer

linfrastructure n6cessaire & lefficacit6 de la lutte contre 1e trafic

illicite et do la pr6vention do- co trafic.

3. Les Parties peuvent conclure des accords ou arrangements bllat6raux ou

multilat6raux pour renforcer l'efficacit6 do la coop6ration internationale

pr6vue au pr6sent article et peuvent envisager de conclure des arrangements

financiers & cot 6gard.

Article 11

LIVRAISONS SURVEILLEES

1. Si les principes fondamentaux de leurs systime juridiques internes le

permettent, lea Parties prennent les mesures n~cessaires, compte tenu de laurs

possibilit6s, pour permettre I. recours appropri6 aux livratsons survoll6os &

1'6chelon international, sur la base d'accords ou d'arrangements qu'olles

auront conclus, en vue d'ldentifier les individus impliqu6s dens des

infractions 6tablies conformiment au parasraphs 1 de Varticle 3 et d'engager

des poursuites & lour encontre.

Vol. 1582, 1-27627



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

2. La d6ciston do recourir A dos livraisons surveill6es eat prise dana

cheque cas d'esp6ce et peut., le cas 6ch6ant. tenir compte d'arranements et

dlententes financiers quant I l'exercice de lour competence par les Parties

int6ress6es.

3. Los exp6ditions illicites dont 11 et convenu de surveiller la livratson

peuvent, avoc le consentement des Parties lnt6ress6es, atre Intercept6es ot

autori6es i poursuivre leur acheminement. soit telles quelles, sott epras quo

les stup6fiants ou les substances psycbotropes en &tent 6t6 soustraits ou

slent 6t6 romplac6s on tout ou on partie par d'autres produits.

Article 12

SUBSTANCES FREQUEIMENT UTILISEIS DANS LA FABRICATION
ILLICITE DR STUPEFIATS OU DE SUBSTANCES PSYCHOTROPBS

1. Le Parties adoptent les mosures qu'elles Jugent appropri6es pour

empicher le d6tournement do substances inscrites au Tableau I at au Tableau 1I

au fins do la fabrication illicite do stup6fiants at do substances

psychotropes et coop6rent entre ellen & cette fin.

2. Si une Partle ou l°Organe sont en possession do renseignements qui, i

leur avis. rendent n6cosseire Vinscription dune substance au Tableau I ou au

Tableau II, 1l adressent au Secr6taire g6n6ral une notification accompagn6e

de tous lea renseignements pertinents & lappui de colle-ci. La proc6dure

exposie aux paragraphes 2 & 7 du pr6sent article s'applique dgalement

lorsqu'une Partie ou l'Organe sont en possession de renseignements justifiant

Ii radiation d'une substance du Tableau I ou du Tableau II, ou le passage

d'une substance d'un tableau i l'autre.

3. Le Secr~taire g6n6ral communique cette notification et tous

renseignements qu'll juge pertinents aux Parties, A la Comission et, si ls

notification 6mane d'une Partie, i l'Organe. Leas Parties communiquent au

Secr6taire g6ndral lours observations concernant la notification. ainsi qua

tous renseignements compl6mentaires de nature A aider Vorgane & proc6der a

une 6valuation ot la Comission & so prononcer.
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4. St l'Organe. tenant compto do I'amplaur. do 1'importance et do Ia

diversit des utilisations liciteq Ro I8 substance at apris avoir *iamin6 s'll

serait possible at at6 d'utilisar das substances do remplacement, tant i des

fins licites quo pour I& fabrication illicito do stup6flants ov do substances

psychotropes, coastate :

a) Quo 1& substance out fr6quennt utills6o dans la fabrication

illicite dun stup~fiant ou d'unn substance psychotropo, et

b) Quo la fabrication illicite d'un stup6fiant ou d'une substance

psychotropo, par lour volume at lour ampleur. cr6e do graves problmes do

sant6 publique ou sociauz, justifiant ainsi une action au plan

international.

ii communique i la Comission une 6valuation do Ia substance, on indiquant

notaument les effets probables do son inscription au Tableau I ou au

Tableau 1I tent our les utilisations licites quo sur la fabrication illicite

ot, 10 cao 6ch6ant. 1 fait des recommendations quant aut mesures do contrals

qui seraient appropri6es au vu do ladite 6valuation.

S. La Comission, tenant compte des observations pr6sont6es par lee Parties

at des observations et recommandations de I'Organe, dont 1'6valuation sera

diterminante sur 1. plan scientifiqua, ot prenant aussi dOment on

consid6ration tous autres facteura pertinents, pout d6ctder, & Ia majorit6 des

deux tiers do se membres, d'inscrire une substance au Tableau I ou au

Tableau I.

6. Touts d6cision prise par Ia Comission en vertu du pr6sent article est

communiqu6e par Ie Secr6taire g6n6rel i tous lee Etats et autros entit6s qui

sont Parties k La pr6sente Convention ou sent habilit6s & I. devenir, et &

l'Organe. Elle prend pleinement effet i I'6gard de chaque Partie 180 jours

apr~s La date de s& comunication.

7. a) Les d6cisions prises par La Comlssion on vertu du pr6sent article

sent soumises au Conseil pour r6vlsion si une Partie an felt Is demands dens

les 180 jours suivant La date do lour notification. La demands dolt &tre

adress6e au Secr6taire g6n6ral accompagn6e de tous renseignements pertinents

qui la motivent;
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b) Le Secr6taire g6n6ral communique copie de Is demande at des

renseignements pertinents i Ia Comission. & 1'Orgene et & toutes lee Parties.

on lea invitant A prisenter laurs observations dens lea 90 jours. Toutas les

observations re~ues sont communiqu6es a Conseil pour examen;

c) Le Conseil pout confirmer ou annu-lor Ia d6cision do Is Comision.

Sa d6cision eat communiqu6e i tous les Etats at autres entit6s qut sont

Parties & Is pr6sente Convention ou sont habilit6s & I* deventr, & I*

Coumnission at A l'Organe.

8. a) Sans pr6judice du caractire s6n6ral des dispositions du paragraph. 1

du pr6sent article at des dispositions de l Convention de 1961. do la

Convention do 1961 tell* qua iodifi6o at do Is Convention do 1971. las Parties

prennent les mesures quoelles jugent appropri6es pour contr6ler, sur lour

territoiro. Is fabrication at Is distribution des substances inscrites su

Tableau I at an Tableau II;

b) A cetts, fin. les Parties peuvent

i) fzercer ane surveillance sur toutes les personnes at entreprises so

livrant & is fabrication at & is distribution dosdites substances;

i) Soumettre & un r6gimo do licence las 6tablissements at les locaux

dans losquels cette fabrication ou distribution pouvent so faire;

iii) Eziger quo lea titulaires d'une licence obtiennent une autorisation

pour so livrer auz op6rations susmentionn6es;

iv) Empacher I'accumulation par des fabricants at des distributeurs de

quantit6s desdites substances exc6dant celles quo requirent le

fonctionnement normal do lour entreprise et I& situation de march6.

9. En ce qut concerns les substances inscrites s Tableau I et an

Tableau I, chaque Partie prend le mesures suivantes :

a) Ells 6tablit at maintient un 8yst~me do surveillance du co eirce

international des substances inscrites au Tableau I at an Tableau 1I afin do

faciliter la d6tection des op6rations suspectes. Cos systimes do surveillance

doivent Gtre mis on oeuvre on 6troite coopdration avec les febricants,
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importatours. oxportateurs, grossistes ot d6taillants, qul signalent aux

autorit6s comp6tentes lee commandes et op6rations suspctes;

b) Ello pr6voit Ia saitse de tout. substance inscrite au Tableau I ot

au Tableau I s'll exists des prouvos suffisantes qu'ello ot destin6e i

servir & la fabrication illicite d'un stup6fiant ou d'une substance

psychotrope;

C) Melo informs l plus rapidement possible los autorit6s et services

comp6tonts des Parties intdress6es sl1 y a des ratsons d. ponser qu'une

substance inscrite au Tableau I on au Tableau II sot import6. export6e ou

achemin6o en transit en vue do la fabrication illicito do stup6fiants on de

substances psychotropes, notament en lour fournissant des informations sur

lea modes de palement uttlis6s ot tous autres 616mets essentials sur lesquels

repose sa conviction;

d) Elo exige quo lea envois faisant l1objet d'limportations ot

d'exportations soient correctement marqu6s et accompagn6s des documents

n6cessaires. Los documents conmerciaux tels quo Eacturet., nmuiir~t,

documents douaniers, de transport et autres documents d'expidition doivent

indiquer les noms des substances faisant l'objet de 11importation ou de

]2exportation tels quItls figurent au Tableau I ou au Tableau 1I, la quantit6

import6o ou export6e, ainsi quo le nom et Vadresse do Vexportateur, de

Viimpnrtateour ot, lorsqu'il est connu, ceux du destinataire;

e) Ells fait on sorts quo le documents vis6s i Valtin6e d) du pr6sent

paragraphs soent conserv6s pendant au moins deux ann et tenus & i

disposition des autorit6s comp6tentes pour examen.

10. a) Outre les dispositions du paragraphs 9. et sur demande adress6e au

Secr6taire &6n6ral par la Partle int6ress6e, chaque Partie du torritoiro de

laquelle une substance inscrite au Tableau I dolt 8tre export6e vill & ce

qu'avant Vexportation lea renseignaments ci-apr6s sotent fournis par seg

autoritis comp6tentes aux autorit6s comp6tentes du pays importateur :

i) Le nom et l'adresse do 1'exportateur et de.l'importateur et,

lorsqulil ost connu, coux du destiataire;

it) La d6signation do l substance tells qu'elle figure au Tableau 1;
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iMi) La quantit6 do Is substance ezport6e;

iv) Le point d'entr6e ot L date d'exp6dition pravus;

v) Tous autres renseignements mutuellement convenus entre los Parties;

b) Touts Partie pout adopter des mesures de contr8le plus strictes ou

plus s6v6res quo celles qui sont pr~vues au present paragraphe t ella 1e jugse

souhaitable ou n6cessaire.

11. Lorsqu'une Partle fournit des renseignements k uno autre conform6ment aux

paraSraphes 9 ot 10 du prdsent article, elle pout eziger do La Partie qui lea

reoit quelle pr6serve 1 caractbre confidential do tout secret 6conouique,

industriel, comoercial ou professionnel ou procid6commercial qu'ils peuvent

contenir.

12. Chaque Partie fournit annuellement I l'Organe, sous la forms et solon La

mani6re d6finies par celui-ci et on uttlisant les formulas qu'tl lul fournlra,

des renseisnements sur :

a) Les quantit6s do substances inscrites au Tableau I et au Tableau II

qui ont 6t6 saisios at, si lle eat connue, lour origino;

b) Touts autre substance qui nest pas inscrite au Tableau I ou au

Tableau II mais qui a 6t6 identifi6e cone ayant servi & la fabrication

illicite do stup6fiants ou de substances psychotropes et quo La Partie

considere comme suffisamment importante pour Atre portie i lattention de

l'Orsane;

c) Les m6thodes de d6tournement et de fabrication illicite.

13. L'Organe fait rapport chaque ann6e & la Commission sur 1'application du

pr6sent article, ot la Commission examine p6riodiquoment st 1s Tableau I et 1e

Tableau II sont ad6quats et pertinents.

L. Los dispositions du pr6aent article ne s'appliquent nt aux pr6parations

pharmaceutiques, ni aux autres pr6parations contonant des substances ingcrites

au Tableau I ou au Tableau 1I et compos6es de tells mani6re qua lesdites
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substances no peuvont pas tre faclameat utilts6oa ni extraites par dos

moyana ais6u & nettre on oeuvre.

Article 13

MATERIELS ET EQUIPRIENTS

Los Parties pronnont los assures quelles Jugent appropri6ea pour

pr6venir Is comerce at is d6tourneent do mat6riels at d'6quipoments on vue

do 1. production ou do la fabrication illicites do stup6fianta at do

substances psychotropes, at lIles coopbrent & catta fin.

Article 14

HESURES VISANT A RLININER LA CULTURE I.LICITE DES PLANTES
DONT ON EXTRAIT DES STUPEPIANTS ET A SUPPRIMER LA DEMANDE

ILLICITE DE STUPEFIANTS ET DR SUBSTANCES PSYCHOTROPES

1. Los mesures prises par les Parties on vertu do 1& pr6senta Convention ne

seront pas moins strictes quo les dispositions applicables & l'61imination de

l& culture illicite de plantes contenant des stup6fiants at des substances

psychotropes at A l'61imination do I demands illicite do stup6fiants at do

substances psychotropes aux terms des dispositions do I& Convention de 1961,

do 1. Convention do 1961 tell* qua modifido at do la Convention do 1971.

2. Cheque Partle prond des assures appropridea pour empicher sur son

torritnire la culture illicit do plantes contenant dos stupdfiants ou dos

substances psychotropes come I* pavot k opium, 1o cocaler at Ie plants do

cannabis, at pour d6truire colle qui y soraiont illicitement cultiv6os. Lee

mesures adopt6es doivont respecter los drolts fondsuontauz do lbhoese at tonir

dfment compto des utilisations licites traditionnollos - lorsquo do tulles

utilisations sont attast6es par l'hstoire - siai quo de la protection do

I*environneaont.

3. a) Los Parties peuvent coop6rre pour rendre plus officaces los efforts

visant & dliminor 1& culture Illicit*. Cotte coop6ration pout notemont

comporter, la can Ach6ant. 1'appui & un d6voloppament rural intigri

aboutissant I dos cultures do remplacemant 6cononiquoment viables. Avant
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d'appliquer do tela prosrammes do d6veloppement rural. on devre tonir compte

do facteurs tels quo Vaccis au march6. leg ressources disponibles et IA

situation socio-6conomique. Lee Parties peuvent convenir dntres mesures

approprl6es de coop6ration;

b) Los Parties facilitent aussi I'6chanSo de renseignements

scientifiquos at techniques et Vlex6cution de travaux do recherche sur

lV61imination do la culture illicite;

c) Quand elles ant des fronti~res comunes. le Parties s'efforcent do

coopdrer au programes ddlimination de la culture illicite dens leurs zones

frontali6res respectives.

4. Les Parties adoptent lea mesures eppropri6es pour supprimer ou r6duire la

demands illicit* do stup6fiants at do substances psychotropes on vue de

r6duire les souffrances humaines at do fairs disparattre lee incitations

d'ordre financier au trafic Illicite. Cos mesures peuvont er notawment

fond6es our los recoimnndations do l'Organisation des Nations Unies, des

institutions spdcialis6es des Nations Unies come l'Organisation mondiale do

Ls sant6, et d'autres organisations tnternationales comp6tentos. at our le

Sch6ma multidisciplinaire complet adopt6 par La Conf6rence internationale sur

Vabus et Ie trafic Illicite des drogues tenue on 1987, dans La mosuro ob

celul-ci concerns les efforts des organisues Souvernesentaux at non

gouvarnementaux at 1l1nitiative priv6e dens lee domatnes do La pr6vention. du

traitement et do Is r6adaptation. Les Parties peuvent concluro des accords ou

arrangements btlat6rauz ou multilat6raux visant A supprimr ou i r6duire ls

demands illicite do stup6tiants at de substances psychotropes.

5. Leas Parties peuvont aussi prondre los meures u6cessatras pour Is

destruction rapid. ou l'utilisetion licite des stup6fiants. dos substances

psychotropes et des substances inscrites au Tableau I et au Tableau II qul out

6t saisis ou confisqu6s, ot pour quo los quantit6s n6cessaires dOment

certifi6es do cos substances soient admissibles comme preuve.
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Article 15

TRANSPORTEURS CONKERCIAUX

1. Los Parties prennent les mesures appropri6es an vue d'assurer quo lea

moyens do transport exploit6s par des transporteurs commerciaux no servant pas

& la commission des infractions 4tablies conforu6ment au paragraphs 1 do

l'article 3; ces mesures peuvent comprondre la conclusion dlarrangemnts

sp6ctauz avec lea transporteurs comerciaux.

2. Chaque Partie exige des transporteurs commerciauz quils prennont des

pr6cautions raisonnables pour empacher que leurs moyens de transport no

servent i Ia comission des infractions 6tablies conform6ment au paragraphs 1

do Varticle 3. Ce pr6cautions peuvent notament consister :

a) Si Is transporteur commercial a son 6tablissement principal our le

territoire de cetto Partie :

i) A former du personnel qul soit & ame d'identifier les
envois ou lea personnes suspects;

it) A sttmuler Vint6grit6 du personnel;

b) St Is transporteur commercial opbre sur le territoire de catte

Partie

I) A d6poser les manifestos & l'avance, chaque fos que cola

est possible;

it) A employer, pour lea contoneurs, des scell6s infalsifiables

at susceptibles d'un contr8le distinct;

iII) A informer lea autorit6s compdtentes dans los meilleurs

d6lais do toute circonstauco suspects pouvant tre li6e & la

commission des infractions 6tablios conform6ment an

paragraphs 1 do l'article 3.

3. Chaque Partie volle & co qu'auz points d'entr6e et do sortie at dan

lea autres zones do contr6le douanier loe transporteurs come rctauz et lea
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autorit6s comp6tentes coopirent an vue dlemplcher l'iceAs non autoris6 aux

moyens do transport ot aux chargoments ot d'appliquer los assures do

s6curit6 appropri6es.

Article 16

DOCUMENTS CObOERCIAUX ET AIRQUACE DES KXPOTATIONS

1. Chaque Partie exige quo lea ezp6ditions licites de stup6fiants et do

substances psychotropes destin6es i lexportation soient accompagf6es des

documents n6cessaires. Outre quo les exp6ditions doivent satisfaire aux

prescriptions on matl6re de documentation 6nonc6es & l'article 31 do 1&

Convention de 1961, i 1article 31 de la Cnnvention do 1961 tells quo

modifi6o ot & larticle 12 do la Convention do 1971, les documents

commerciaux tels quo factures, manifostes, documents douaniors. do

transport ot autres documents d'exp6dition doivent tndiquer le soms does

stup6fiants ot des substances psychotropes falsant l'objet do loxportation

tels qu'Ils figuront dans Is# tableaux pertinento do la Convention do 1961.

de 1& Convention do 1961 tells quo modifi6o at do Ia Convention do 1971, la

quantit6 export6e, ainsi quo lo nom ot ladrosse do l'exportateur, do

l'importateur et, lorequ'il eat connu, coux du destinatairo.

2. Chaque Partia exige quo lea exp6ditions do stup6fiants ot do

substances psychotropes destin6es i l'exportation no solent pa. marqu6os

incorrectement.

Article 17

TRAflC ILLICITE PAR MIM

1. Les Parties cooplrent dans tout* la mesure du possible on vue do

mettre fin au trafic illicite par mor, on conformitd avoc I. droit

international do lamor.

2. Une Partie qui a dos motifs raisonnahlam-Aan-onzonner qu'un navirn

battant son pavilion ou narborant aucun pavilion ou no portant aucune

inuatriculation ae livre au trafic illicite pout demander aux autres

Vol. 1582, 1-27627



244 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks

Parties de Iaider i mettre fin i cette utilisation. Los Parties sinai

requises fournissent cette assistance dens la limite des moyens dont elles

disposent.

3. Une Partie qui a des motifs raisonnables do soupvonner qu'un navire

exercant la libertd de navigation conform6ment au droit international ot

battant le pavillon ou portent une imatriculation d'une autre Portie s

livre au trafic illicite pout la notifier & l'Btat du pavilion, demander

confirmation de l'immatriculation at, si celle-ci oat confirm6e, demander

l'autorlsation & cat Etat do prendre lox meaures appropri6es I l'6Sard do

ce navire.

4. Conform6ment auz dispositions du parasraphs 3 on aux trait6s on

vigueur entre elles ou I tons autres accords ou arrangements conclns par

ailleurs entre ces Parties, l'Etat du pavillon pout notamment autoriser

1'Etat requ~rant & :

a) Arraisonner le navire;

b) Visitor le navire;

c) Si des preuves do participation iun trafic illicite sont

d6couvertes, prendre le mosures appropri6es & l'dgsrd du navire, des

personnes qui so trouvent i bord ot do I& cargaison.

S. Lorsqu'une msure eat prise en application du pr6sent article, lee

Parties int6ress6es tiennent dOment compte do 1& n6eessit6 do no pas porter

atteinte & Is s6curit6 do la vie on mor et & coll du navire ot do a&

cargaison, et do no pae porter pr6judice aux int6r&ts conaorciauz ot

Juridiques de 119tat du pavilion ou do tout autre Etat Int6ross6.

6. L'Etat du pavilion pout, dens la assure compatible evoc sea

obligations au titre du paragrapho 1 du pr6sent article, subordonner son

autorisation i des conditions arrit6es d'un coun accord entre lui et

li1tat requ6rant. nota-ent on ce qui concoerno Is responsabilit6.

7. Aux fins des paragraphes 3 et 4 du pr6sent article, chaque Partie

r6pond sans retard i toute demande qua lui adrease une autre Portia on vue

de d6terminer si un navire qut bat son pavillon y eat autorio6 ot aux

Vol. 1582, 1-27627



1990 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 245

domandes d'autorisation pr6sent6es on application du paragraphs 3. Au

moment oii il devient Partie i Ia pr6sente Convention. chaquo Etat d6signe

Vautorit6 ou, Is cas 6chdant, les autorits habilit6es i recevoir de

telles demandos at & y r6pondre. Dens is mois qui suit cetto d6signation,

Ie Secrdteire g6n6ral notifie & toutes los autres Parties l'autorit6

d6sign6e par chacune d'olles.

8. Une Partie qui a pris une des mesures pr6vues au pr6sent article

informe sans retard VlEtat du pavillon concern6 des r6sultats de cette

mesure.

9. Los Parties envisageront de conclure des accords ou arrangements

bilat6raux ou r6gionauz en vue do donner effet aux dispositions du pr6asent

article ou d'en renforcer lefficacit6.

10. Los mesures prises on application du paragraphs 4 no sont ex6cut6es

quo par des navires do guerro ou dos a6ronefs militaires, o d'autres

navires ou a6ronefs I ce d~ment habilit6s portent visiblemont uno marque

ext6rioure ot identifiables come tant au service do l'Stat.

11. Touts mesure prise conform6aent an pr6sent article tint doment

compte, conformAment au droit international do la mer, de Is n6cossit6 de

ne pas ompi6tor sur los droits et obligations et Vezorcice do la

comp6tenco des Etats c6tiors. ni do porter atteinto A ces drotts,

obligations ou compdtence.

Article 18

ZONES FRANCHES ET PORTS FRANCS

1. Les Parties appliquent, pour mettre fin au trafic illicite des

stup6fiants, des substances psychotropes et des substances inscrites au

Tableau I et au Tableau II dana les zones franches ot lea ports francs, des

mesures qui ne sont pas moins strictes que celles qu'elles appliquent dans

les autres parties do leur territoire.
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2. Les Parties s'offorcent :

a) De survoiller le mouvement des marchandises at des personnes dens

lea zones franches at lee ports francs ot. J cette fin, habilitent lea

autorit6s comp6tentes & proc6der & Ia viaite des chargemonts et des navires

entrant et sortant. y compris lea navires do platsance ot do p&che, do MAM.

qua les a6ronofs ot v6hicules at, lorsqu'Il y a lieu. i fouillor lox

membros de l6quipage ot lea pasuaaers ainsi quo lours basases;

b) D'6tablir .t do maintenir un syst6me qui permeotte do d6celor leo

exp6ditions suspect6os do contenir des atup6fiants, des substances

psychotropes ou des substances inscrites au Tableau I ot au Tableau 11 qut

entrant dans lee zones franches at lea ports francs ou qui en sortent;

c) D'6tablitr ot do maintenir des systimea do surveillance dens lea

bassins at ontrep~ts portuaires ainsi qulaux a6roports ot aux postes

frontl6re dens lea zones franches et lea ports francs.

Article 19

UTILISATION DES SERVICES POSTAUX

1. En ox6cution do lours obligations d6coulant des conventions do l'Union

postale univereolle et confor.4mont aux principes fondementaux do lours

syst6mes juridiques internee, lea Parties prennent des mosures pour mottrs

fin i llutilisation des services postaux aux fins du trafic illicit. *t

coop6rent entre elles & cotte fin.

2. Les mesures vie6es au paragraphs 1 du pr6aent article comprennent

notament :

a) Une action coordonn6e pour la pr6vention et I& r6preasion de

l'utilisation des services postaux aux fins du trafic illicite;

b) L'adoption et la miss en oeuvre, par lam services do d6tection ot

de r6pression & ce habilit6s, do techniques d'onqu&te et do contr8le devant

permettre do d6coler dana los envois postaux les exp6ditions illicites de
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stup6fiants, do substances psychotrops et do substances inscrites au

Tableau I et au Tableau II;

c) Des meaures 16gislativea permottant le recoure & des moyens

appropri6s pour r6unir les preuves n6cesstires aux poursuits judictaires.

Article 20

RENSEICNEMENTS DEVANT ETRE FOURNIS PAR LES PARTIES

1. Le Parties fournissent & Is Commission, par l'entremise du Secr6taire

g6n6ral, des rensaignoments our I'application do la pr6sente Convention aur

lour territotre, at an particulietr :

a) Lo test* des lots at r6glements promulgu6a pour donner of tot i la

pr6sento Convention;

b) Des d6tails our le affaires do trafic i1licits relevant do lour

comp6tence qu'elles jugent importante. parce quo ceos affaires r6vilent do

nouvelles tendances, on indiquant lea quantit6e dont i slagit, los sources

dont proviennent lea substances on leo m6thodee utllie6eo par lea proonnos

qul so livrent au trafic illicitn.

2. Lee Parties fournissent cos renaeignemente do la mani6ro ot anx dates

quo fix. Ia Coumission.

Article 21

FONCTIONS DE LA COMIKISSION

La Commission eat habilit6e & examiner toutes les questions ayant

trait aux buts de la pr6sente Convention, et en particulier :

a) Sur la base des renseignements pr6sent6s par lee Parties

conform6ment A larticle 20, la Commission suit la mise on oeuvre de Ia

pr6sente Convention;
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b) La Commission peut faire des suggestions et des recouaandations

g6n6rales fond6es sur Vexamen des renseignements reus des Parties;

c) La Commission pout appeler lattention do l'Organe sur toutes les

questions qui peuvent avoir trait aux fonctions de celui-ci;

d) La Commission prend lea metures quelle juge appropri6es en co

qui concerns touto question qui lui eat renvoy6e par lOrgane on

application du paragraphs 1 b) de l'article 22;

e) La Comiussion pout. conform6ment aux proc6dures 6nonc6ea i

Varticle 12. modifier 10 Tableau I et Is Tableau Ii;

f) La Commission pout appeler l'attention de Etati non Parties Bur

lee d6cisions at recomandations qu'elle adopte en vertu do la pr6sente

Convention, afin qu'tls envisagont do prendre des mesures en cona6quence.

Article 22

FONCTIONS DE L'ORCANI

1. Sans pr6judice des fonctions incombant i la Commission en vertu de

l'article 21 et sans pr6judice des fonctions incombant A lOrgane et & la

Commission en vertu de la Convention de 1961, do Ia Convention de 1961

telle que modifi6e et de la Convention de 1971 :

a) Si, apr~s examen des renseignements dont disposent l'Organe, le

Secritaire &6n6ral ou la Commission, ou des renseignements communiqu~s par

des organismas de l'Organisation des Nations unies, l'Organe a des raisons

de croire qu'il n'est pas r6pondu aux buts do la pr6aente Convention dane

les domaines relevant de sa comp6tence, il peut Inviter une Partie ou des

Parties & fournir tous renseignements pertinents;

b) En ce qui concerns lea articles 12, 13 et 16

I) Aprbo avoir agi conform6ment & l'alin6a a) du pr6sent

paragraphs, l'Orgene pout, a'll 10 jug. n6cessaire, demander

A la Partle Int6resee de prondre los msuros correctives
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qul. on raison des circonstances, paratesnnt n6cossairos

pour assurer loz6cution des dispositions dos articles 12,

13 at 16;

it) Avant d'agir conform6ment i lalin6a ii) ci-dessous,

l'Organe consid6rera come conftidentiello. lea

comunications qu'il aura 6chang6s avec la Partia

tnt6ress6e en vertu dos altn6au qui pr6cbdant;

iiI) Sil constate quo la Partia Int6ress6e n'a pas pris los

mesuros correctives quelle a 6t6 invit6o & prondro

conform6ment au pr6sent alin6a, VOrgane pout appolor

1'attention des Parties, du Conseil at do la Commnision our

la question. Tout rapport publi6 on vertu du pr6sent alln6a

contiendra aussi l'avis do la Portis tnt6ross6e ai cello-el

le demands.

2. Touts Partie sara invtt6e i so fairs repr6senter aug s6ancos do

l'Organe au court desquelles uno question llint6ressant directoment dolt

Atre examin6e en application du pr6sent article.

3. Dana lea cas o une d6cision de Vorgane adopt6e on vertu du pr6sont

article n'est pas unanime, l'opinion de la minorit6 dolt 6tre oxpos6n.

4. Les d6cisions de l'Organe en vertu du pr6sent article doivent Atre

prises & la majoritd dos deux tiers du nombre total dos membros do l'Organe.

5. Dana l'exercico des fonctions qui lui incombent on vertu do

l'alin6a a) du paragraphe 1 du pr6Asent article, lVOrgane pr6servo le

caractire confidential de toutes lea Informations quItl pourra avoir.

6. L'exicution des trait6s ou des accords conclus entre Pa rties

conformment aux dispositions de la pr6sente Convention ne relve pas do la

responsabilit6 incombant lOrgane en vertu du pr6asent article.

7. Les dispositions du pr6sent article no s'appliquont pas aug diff6ronds

entre Parties relevant dos dispositions do larticle 32.
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Article 23

RAPPORTS DR LORGANE

1. L'Organe itablit un rapport annual our sos activit6s, dan lequel il

analyse le renseignemants dont i dispose on randant compts, dana lea can

appropri6s, des explications 6ventuelle8 qui sout donn6eu par lea Parties

ou qui lour sout demand6es at on forulant toute observation at

recomandation qu'il aouhatte fairs. L'Organe pout 6tablir des rapports

auppl6mentaires a'il le jugs n6ceasaire. Los rapports sont pr6aent6a au

Conseil par Vinterm6diaire do I Comision, qui pout formuler toute

observation quielle jug* opportune.

2. Los rapports do l'Organe lnt communiqu6s aux Parties at publi6s

ult~rieurement par le Secr6taire g6n6ral. Los Parties doivent permettre

lour distribution sans restriction.

Article 24

APPLICATION DE KESURES PLUS SEVERES QUE CILLES
QU'ZXIGK LA PRESENT& CONVENTION

Lea Parties pouvent adopter des mesurea plus strictes ou plus s6vbres

que cellos qui snt pr6vua par La pr6aente Convention ai elles la jugent

souhaitable ou n6cessaire pour pr6venir ou 61tminer le trafic illicito.

Article 25

NON-DEROGATION AUX DROITS RT OBLIGATIONS
DECOULANT D TRAITES ANTIRIIURS

Los dispositions do la prsaente Convention no dirogent & aucun droit

ou obligation quo la Convention do 1961. ls Convention do 1961 tells qua

modifite ou La Convention do 1971 reconnatsaent ou imposent auz Parties k

la pr6asente Convention.
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Article 26

SIGNATURE

La pr6sente Convention sera ouverte, du 20 d6cembre 1988 au

28 f6vrier 1989. 1 l'Office dos Nations Unies i Vienne et ensuite. jumqu'au

20 d6cembre 1989, au S6ge de l'Organisatlon des Nations Untes & New York,

la signature :

a) De tous lea Stats;

b) De la Namibie. repr6sent6e par le Conseil das Nations Unies pour

Ia Namibie;

c) Des organisations r6glonales d'int6gration 6conomique ayant

comp6tence en matiSre do n6gociation, de conclusion et d'applicatlon

d'accords Internationaux relatifs i des questions faisant l'objet do la

prdsente Convention. leg r6f6rences dans la Convention auz Parties. Etats

ou services nationaux 6tant applicables & ces organisations dana I& limite

do leur comp6tence.

Article 27

RATIFICATION. ACCEPTATION. APPROBATION
OU ACTE DE CONFIRMATION FORNELLE

1. La pr6sente Convention eat soumise i la ratification. 1'acceptation ou

Vapprobation des Etats et do la Namibie. repr6sent6e par le Conseil des

Nations Unies pour la Namibie, et i un act. de confirmation formelle des

organisations r6gionales d'int6gration 6conomique vis6es I 1'alin6a c) de

l'article 26. Lee instruments do ratification, d'acceptation ou

d'approbation ot loa instruments relatifa aux acteq do confirmation

formolle seront d6pos6s aupr&s du Secr6taire g6n6ral.

2. Dana lours instruments do confirmation formalle, les organizations

r6glonales d'lnt6gration 6conomique pr6ciseront 16tendue do lour

comp6tence dane le domaines relevant de la pr6asent Convention. En outre,

ceos organisationa informoront ie Secrdtaire g6n6ral do touts modification
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apport6o & I'6tondue do lour comp6tenco dans lox domalues relevant do la

Convention.

Article 28

ADHESION

1. La pr6sente Convention rostora ouverte I Vadh6sion do tout Etat, do

Ia Namibie, repr6sent6e par Is Conseil des Nations Unies pour Ia Namibie,

et des organisations r6gionales d'int6gration 6conomique vis6es i

Valinia c) de I'articls 26. L'adh6sion s'effectuera par le d6p6t d'un

instrument d'adhsion aupr:s du Secr6tairo g6n6ral.

2. Dons leurs instruments d'adh6sion, les organisations r6gionales

dlint6gration 6conomique pr6ciseront 116tendue de lour comp~tonco done los

domaines relevant do I& pr6sento Convention. En outre. ceo organisations

informeront le Socr6taire g6n6ral de toute modification apport6e &

lI'6tondue do lour comp6tence dans los domaines relevant de la Convention.

Article 29

ENTREE EN VIGUEUR

1. La pr6sente Convention entrera on viguour le quatre-vingt-dixt6me Jour

qui suivra la date du d6p6t, aupr6s du Secr6taire g6n6ral, du vingti e

instrument do ratification, dlacceptation, d'approbstion ou d'adh6sion par

des Etats ou par l& Namibie, ropr6sent6o par 1 Conseil pour la Nautbie.

2. Pour chacun des Stats ot pour I* Namibie, repr6sent6e par 1 Conseil

pour I& Namibie, qui ratifieront, accepteront ou approuveront Ia pr6sente

Convention ou y adh6raront apris 1o d6p8t du vingtibme instrument do

ratification, d'accoptation, d'approbation ou d'adh6sion. Ia Convention

entrera en viguour Is quatro-vingt-dixtime Jour aprbs 1s d6pat de son

instrument do ratification, dlacceptation, d'approbation ou d'adh6sion.

3. Pour chaque organtsation r6gionale d'int6gration 6cononique vi6e &

lalin6a c) do larticle 26 qui d6posera un instrunent relatif & un acte do
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confirmation formolle ou un Instrument d'adh6sion, I& Convention entrara an

vigueur & I& plus 6ioi$n60 des dou datea auivantes : Is

quatre-vingt-dixzime jour apr6s ledit d6p8t. ou i date & laquello Ia

Convention ontrera on viguour conform6ment au paragraphe 1 du pr6sant

article.

Article 30

DENONCIATION

1. Toute Partie pout d6noncer la pr6sont. Convention & tout moment par

notification 6crite adross6e au Secr6taire g6ndral.

2. La d6nonciation prond offat pour la Partie int6res6e un an apris la

date i laquelle la notification aura 6t6 re;uo par I* Secr6tair. gniral.

Article 31

A IDSHKNTS

1. Touts Partle peut propoaer un amendment I la pr68ente Convention. Le

texte dudit amendement at la raisons qui I* motivent sont ¢ommuniqu6s par

cotte Partie au Seer6taire S6n6ral, qui leas transuot usx autrem parties at

leur demands ai elles acceptant I'amndement propos6. Si 1s text* d'un

amendemont ainsi diatribu6 n'a 6t& rejet6 par aucun Partle dans lea

24 mois qut auivent sa communication, lodit amendement eat r6put6 avoir 6t6

acceptd et entre on vigueur pour cheque Partie 90 jourm apris que cette

Partie a d6poa6 aupria du Secr6tairo g6n6ral un instrument exprimant son

conentement & itre li6e par cat amendent.

2. Si un amendeent a 6t6 rojoti par one Partie, Is Socr6taire g6n6ral

engage des consultations avoc lea Parties et. ai une majorit6 l demand.,

il port. I& question, ainai qua touto observation pr6aent6e par lee

Parties, dovant 1s Conseil qul pout d6cider do r6unir one conf6rence

conform6ment au paragraphs 4 do P'Article 62 do Is Chart* dos

Nations Unies. Tout amendement r6sultant d'une toll* conf6renco omt

consign6 dana un protocol* d'amndement. Los Parties qui conautent A &tre
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li6os par co protocol. sont tenues d'en informer express6ment le Socr6taire

$6n6ral.

Article 32

REGLEMENT DES DIFFERENDS

1. S'il s'616ve entre deux ou plusiours Parties un diff6rend concernant

Vinterpr6tation ou Vapplication do la pr6sente Convention, lea Parties se

consultent en vue de r6gler co diff6rend par vole de n6gociation.

d'enquite, de m6diation, de conciliation, d'arbitrage ou do rocours i des

organism.e r6gionaux, par vole judiclaire ou par d'autres moyens pacifiques

do leur choix.

2. Tout diffirend de cette nature qui no pout Atre r6g16 par lea moyens

pr6vus au paragraphs 1 du pr6sent article est soumis. i la demands de l'un

quelconque des Etats Parties au diff6rend, i la Cour internationale de

Justice, pour d6cision.

3. Si une organisation r6gionale dlint6gration 6conomique vis6e &

l'alin6g c) do 'article 26 eat partle i un diffdrond qui no pout Wtre

r6g16 do Is maniure pr6vuo au paragraph. 1 du pr6sent article, ell* pout,

par lintorm6dialre d'un Stat tembre do l'Organisation des Nations Unies,

prier Ie Conseil do demander un avis consultatif i Ia Cour internationals

do Justice on vertu de l'Article 65 du Statut do la Cour, avis qui sora

consid6r6 comma d6cisif.

4. Chaque Stat, au moment ob 11 sign., ratifie, accepts ou approuve Ia

pr6sente Convention ou y adh&re, ou chaque organisation r6gionale

dlint6gration 6conomique. au moment do la signature. du d6p8t d'un act@ do

confirmation formelle ou do l'adh6slon, pout d6clarer quill ne so consid~re

pas li6 par les dispositions des paragraphes 2 at 3 du pr6sent article.

Les autres Parties no sont pas li6es par los dispositions des paragraphes 2

et 3 envers une Partie qui a fait une tells diclaration.

5. Touts Partie qui a fait une d6claration en vortu du paragraphe 4 du

pr6sent article pout i tout moment retirer catte d6claration par une

notification adress6e au Socr6taire g6n6ral.
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Article 33

TEXTES AUTHENTIQUES

Les textes anglais. arabe, chinois, espagnol. fran;ais et rusee de la

pr6sente Convention font 6galement flt.

Article 34

DEPOSITAIRE

Le Secr6taire g6n6ral et le d6positaire do la prdsente Convention.

EN TOI DE QUOI lea soussign4:. i ce dOment autoriu6s, ont uign6 la

prisente Convention.

FAIT A VIENNE, on un exemplaire original, le vingt d6cembre ml neuf

cent quatre-vingt-huit.

[Pour les signatures, voirp. 350 du prdsent volume.]
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ANMEXR

Tableau I

Acids lysergique

aph6drine

ErSom6trins

grgotamine

Pb6nyl-l propanone-2

Psoudo-6pb6drina

Les ell des substances

inscrites au pr6saent

Tableau dane tous lea Cox

o6 lexistence do

ces sole eat possible.

Tableau I

Ac6tons

Acids anthrantliquo

Acids ph6nylac6tiquo

Anhydride ac6tique

gther 6thylique

Pip6ridine

Lea els des substances

inscritas au pr6sent

Tableau dana tous la cal

ob l'existence do

coo sle eat possible.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

KOHBEHLIHM OPFAHH3AIH4 OEB1EJHHEHHbIX HAU4fl 0
BOPbBE I-POT14B HE3AKOHHOFO OBOPOTA HAPKOTI4qE-
CK14X CPEaCTB H 1CHXOTPOIHbIX BEIIECTB

flgKHXTa KO69peHUR.A na *. 6-x neWapoK aacenaKna

19 nteKa6vx 1988 roan

CTopoIaW macToRweA Koaa.UUN.

6YAymm rny6oso o~a6oveIu macWTa6amm U TeH~euQleA pocTa Ke~aKoNoro

ItPOK2Do3RCToa, cnpoca K o6opoTa napkoTuqeczxx CpCRCTS N ncUXOrponbcc 9etqecT,

KoTopue VFpeAcTaanumRT co6o cepbueimy yrpo~y Ann 3Aopoos i 6naronojyqKa loAeI

H OKa2mBsajT oTpKZ4aTe~nLKOe 8o]AeAcTS9e Ha XKOHOKMqecKKe, Myn&TYPbZe K

nlOJTrlTM4eCKe OCHOBI o6oecTra.

6YAYI4 Tame rjzydoKo o3a6ovemH see 6oJTbMUO paCnpOCTP&HeumeH e~aKOHHoro

o6opoTa napKoTHqecXx CpeACT9 K ncxoTponmlmD seqecTr cpeJ pa3JH4%HrW CO4H 8JlbKW

rpynn K oco6eHKO Te. ITO AeT sO KNornx paOl0max KKpa ncno,3ynoTca a KaeqncTae

norpe6wrene e HaxoHwxI HaPKOTK'eCKX cpnAcTr K flK CXOpOnM= 8e3.nCT8 K

SKCnyrOTKPYI C X nIPH KX H638KOHHOK P 0onH2aCTae u o6opoTe, 'TO apeCTaanAeT

co(olk orpomuy1 onaCHOCTb,

frPn2Halmax &3aoe(OCa*b Kew43 meaKoHNSOa 060POTON u j yromm canslaNK&O c

HIO( 41pmKm8 opraKK)osanok lpOCTyMnOCTMn, KOTOpWe fnojWbmaiw0 S8KOHKyi iKOHOmHKy

m coAaiDT yrpO3y A 4 CTa6$JIIROCTU, 6e0naCHOCTu K CyDepKHNTnTG rocy~apcTa,

*1uKasall Tame, ITO n*2nroHmAd o6opoT rrpeAcTaaaaGT co6og Mel8y~apOAHym

np*.CTYny[l ASTOJbHOCTb. rpeceqweU KOTOPOI Tpe6yeT ueoinoT oro u caxoro

nepaoo'epeA4oro aum(manKE,

CO23Haal, 'TO KO4a9oKH o6oPOT o6ennewoaeT 6onbUMO OpK6iM K 4kUHBCOBWO

cpeACTsa, 'TO noIaonseT Tpamemannomanbme CpeCTYnHWH oprnK3ai4m D(4 nOaKHKT& B

i1pOEKTeIbCTBe0Mf[e mexaHnK l, SroHKY1 Toprosym K 4wHaHco8ym A8eJflbHOCTI W

OieqOCTaO Ha scex erao ypoaRX, panaraTL, N nO.WkUnTb KX,
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dYAY'4H nPeHcnoAreHW PeMp0o(C1Tn -'INET6 JUI[A, 3aH2 aM81HXCA HeaKOH1414

06OpOTOM, AOXOAOD, nOJy'baeMWX OT npecTynoA AOeRTeJ~bHOCTH W Tex C82mD4 yCrpaHHTb

rJa8[dI KOTNB, no6yK Jo8ax)I Nx x STONY,

cpemac, ycT'paHnTb KopeNHbe npunmdu nlpo6nemw 3noynorpe6eRR HapXOTHNec-

KK1mH cPeACTaMH H ncxxoTponHwbm DenecT<aM4H, xmdqas me3a8XONH0 CrTOC 18 Taxe

CPOACTDa m uoaceCTBa x orpOMKI,[e urp i u/n, nonyqaemowe OT HeaKomHOrO OtOPOTa,

CRUTaR, 4To Heo6xoAwmu mepw XOcHTpOnR 3a uexOTOpUiKH aeIecTBamH. B TOM

4cJne npemyrpcopamst, xxmx1ecKlu aeecTBaMH H paCTOopwTe"Rn, mcnonhLyebm npH

Hea8KOHHO u3OTO1eHHH uapKOTHmeCKHX cP ACTl H ncxxorpon wDc eecTD, nerKo-

AOCTYnfOCTb KOTOpbOC CrPHaeDJ K POCTY no~nonbuoro nrPOH80ACToa xapXOTecK4c

cpOACT8 U nCxoTponr[b bIseeCTs,

CTyeNACb YflMMHTb MeNAY1apoAoe coTpyAmu4ecTaO c ZeJbo npeceqeuHu

He3KoHHoro OOOpOTa H8 mope.

IMH3Hasaa, TO ucKopeHeNwe HeiaKOHHoro o6OpoTa RDBnReTCD KOnIUeKTHOR

O63aHHOCTWD Dcex rocyAapcrT H 4TO C )TOR LjoJnL Heo6xOAHma KooPARHa4mR yCHnH

a paMxax mex*Anyapo[Horo CopyAHm-iecTS&,

fflw3HaBR KomhneTeHML4 0pranH3axx 061.eAHHeHHuDc Hawl 9 O6n8CTM KO1T1pO"A

HaA HaPKOTHneCKHMM cPeAcTeamm H ncHxorponH]mo s8eIeCTamuM x zeJIOR, 4TO6M

mezfYNapOAu&e opram, 3a1414jMatxecn TaKn( KoHTponem, maxoAnmleCL B pamKcax )TOR

0praxu3amH,

9Hob nOATBepxrwfan pyxoaimue nprnHUrZW cyiecy mqKx Aoroaopoa, Kacam.xcg

HapKOTuneCKm( CpeACTD N nCxXOTPOnxc aeeecTaS, u lcpeycmapNeae8yl NM CNCTemy

KOHTPOJ!R,

nPx3Hakax meo6xoAumOC b y1(poemun u AonoI0eHX Mep, npepycMoTpeHnmoc

KJWAHOA KOHeH4eA 0 HapKOT'eCRHX CPeACTDaX 1961 ro 8, STor Komse4mefi c

nOfpS*K8IuH, NeuCceHD4H B He D COOTDeTCTDNN C fpOTOKOKOM 1972 rosa o nonpaBaax

K EAKAOA KOHeHQNH 0 HapROTlqecxxx cpeACTaax 1961 rosa, R KOHseNqNeA 0

lcMxOTpOnnK6lc sectCTsax 1971 rosa, c 1en6 YK0eHUeHH Pa3MaXa n M8CWTa6OD

He38KoHHoro O OpOTa u ero cepbe2Iw nocneACTDSNZ,

Irpu3Haea T8a~e DazIroe 3ma8eHHe yacpenneHS N YCKBOHMR 440KTHSHIalX

ffl:8O8Dx cPeACTD MezAyHapoAHoro COTPyAHHeCTSa a ffpaaovot O6RaCTH AnX
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rrpecee4na meJUymapoAnofi rnpecTynoA AeRTeJlHOCTm, xaxoo saineTcA He~aKoHLa"

060poT,

XeOaJR 2aJoq54TL sceo6iemaymno. 044eXTiuHyD 5 AeACT e eQHY Me3FAYmaPOA 5y

KoHenHqeO, cne4anJHO mairpaonenHyM me 6opu6y c HeaaOHM N 06
p0OTO, 8 KOTOP0R

yM54ML~aJOTCH paamnimwe acneTr npo6nemw a Lienom. K B qaCTuOCTU Te u Hx,

KOTOPle He rpejycmoTpesa Cyt48CTByID0HH Aorosopamm, K8aMO5HC9 HapgOTmqecKuX

cpeACTD H nCHXOTponMIWX seqecTD,

HaCToLILHM COrnaC4JTHCb 0 HbMec epJ.y qe:

CTaTbR 1

OflPEAnEHHR

3a HCKJwqeHmme TeX Cyvaao, xora rrplmo yKalaHO Hoe R4flE nO CS LJCJT TeCT8

KmeeTCR 8 14lY HHoe, 3 naCTO~qefi goHaeHqK uCnOnJyI0TCR cneAYmquIe olpeAeJOH4:

(a) "KOa aTeT" o)naqae HezrjyHapoAHLIa OMTeT nO KonTpoim HaA

RapKOTHKa.MH, y'peEKeIHl]A He OCHoBaH0 H EA£HnOA KOn4e8q0 H 0 HapKOT5qeCKHX

cpeAcToax 1961 rosa u aTo KOHBeHQUX C nonpaamaNK, eeceumwat a He 3

COOTBeTCTBH C fpOTOOnox 1972 roja 0 nOfrp83aX X RM54no0 KonH40451 0

HapfOTunecKux cpeAcTsax 1961 roAa;

(b) "*rnCTeRMe K854a654" 0fna-MeT =500 PaCTemue po~a Cannabis;

(C) "KoKanomdi KyCT"
' 
oHaqaeT pacURSwe jw6oro sAaa pora Brythroxylon;

(d) "Komepqeeud nn0p03oq5K" o3HaaIW6T =0 KR4 o M =M6on

o6,cSaeHHoO, RaCTHoe MAN 1HO flPe/ffpKATU6, 2amaloeecx nepe0oKOA juq,

Toaapom 54M noMTh 3a Kaxoe-nm6O sosnarpav~egue;

(e) "KiOmucema" o3Ha-4aeT XoMHCcHID no RapXoT0-IecKKK cPeACTB8a

3KOHOH4ecxoro H Couuanwhoro CoseTa OpraHmaa5H 06%e4AneHHwx Haqmni;

(f) "Kos4Caaq£4n", KOTopam BmjuDqaeT a coorerCTay~KX Cny~aRX H3%'bu£e,

oIHaqaeT OxOHqaTelbHoe Ammemne C0CtBeHOCT no nocTaHooneHo cyAa gnu Apyroro
Koma1eHTNOrO opraHa;
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(a) "KoHTpo;nUpyeMaA nocTaBKa" o3NaqaoT KaTOA, ITPW KOTOpOM AOnyCKaOTCR

8LI0O, pIoB03 HnJH 8803 Ha TeppRTopHD OAHOl Hm HecKoAlKKX c'rpaH He3amKoHHx ruH

sm8rmaJ0 Hx noAo3peHHe napTnA HapKoTnqecKx&X cpeAcT9, ncHxoTponhoc 8elqecTO,

seneCTa, sKm'qeHmzh a Ta6imy I mnu Ta6mmqy 1I, KOTOpue cOAepxaTcH a

rnpmoxeRum x HaCTOatqeA KoHmeHiqHH, KM 38KeHMR Hx xx 8e1ecTO, c nGoMa8 H nOA

HaA3opOM MX KoxneTeHTIx opraxos c Lle auo xo 3 eJsHe flnm, yqaCTOYMEXX 3

cosepmemu H npaaoHapymeHuR, n1PHIHIWX TaKOWOL4 8 COOTeTCTDMU C JYxHRTOM 1

CTaTH 3 HaCTOxeA KoHOHaeIux;

(h) "'KoHaenH4H 1961 roga" oIHaqaeT RAmHyw KomeemMZI 0 HapKoTHiecKKX

cpeAcTmax 1961 roga;

Mi) "Koxme4Ha 1961 rosa c nonaaxamx" olaqanT KHAHyI KOHBnK4D 0

HapKOTxneCKHX cpeACTsax 1961 roga c nonpa*&HH, amecekiaa a Ree a

CooraeTcrTux C fpoToxonox 1972 roga o norpaaxax x UUHOR EOHeemqnx o

HxpKOTH9eckx cpeACTBaX 1961 roan;

(J) "Koxaemxa 1971 roan" o2Ha~teT KoHaenuq 0 nCeo1ponIum DescTSZx

1971 roAa;

Ck) *CoaeT" o0Ha8eT 3xoHoxecKHI H Coq aJnuia CoeT OpraHH~a~uu

06beAMHacxOac HaxA;

(1) "3aopaZsHmaHe" WM "HaOWS ee apeCT8" o2HacaeT speeMoe 3anpeilexmi

nOpeoga, KoHaepcHH, pa3KeiqeHm H nepemesqeHR CO6CTeHHOCTH rmlE spemeH"i

apecT Kil 3lTHe nOA KOHTPOnb COGCT~eHHOCTH Ha ocHosaNum nOCT8HO8JeHHR,

hDIOCKmHOro CYAOH HAM KOHneTeHTH04 opraxoK;

(m) "HelaKoH o6opoT" olxavae? fnpaRoHapyweHsn, yK3aHuue a nyuxrax 1

H 2 cTaTbH 3 HacToRaer XoHaefLxH;

(n) "HapKoTrwecxoe cpeAcToo" oxaqaeT = o60e H oeIqeCTD, npupOA&oc Ium

CHHTOTH4eCKHx, oxuooemwxc a Cnc~x I m II KoHBeuxn 0 RaPHOTHeCKHX cpeACTax

1961 roAa H 2ToA KOHeeHL4H c norpan ma;

(o) "On ]fi Max" o~iaqaeT pacrexxe sxga Papaver somniferum L.;

(p) "AoxoAz" o a'qaT J7OGyo cOa6CTeeHHOcTb, nojlyeHHym um apmo6peTeHHYIO

IrpRKo HnM KOCBeHHO a pe3ynbTaTe COOPUeHNB InpaDoHapyueHBNa, IpHIHaUHOIO TaXoBN4

8 COOTaaTCTSHH C nyHKTOM 1 CTaTbH 3;
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(q) "Co6CTaeHuocT6" o3uaqaeT aTXaU .mo6oro poa. xaTepanbmusweat

HeaTepxa~nHIe&I., psmm5 unu KeAl~uwe, ocxa3elws sum3 HeOcx3aemwe, a Ta-e

np7PRAqeczHe AOKyNeRTw &nuT aKTm, yAOCTOaepSuqe paBO He TaKe aKTB MWW

yqacTHe B HMX;

(r) "flcuxoTponuoe BetecTSo" O3HaiaeT A106oe 3e~eCTaO, FlPMPOAHOe WWn

cKHTeTHqecKoe, WIN m6o fl PPOAH6If maTeplaB, srjqeumHe a CnKcxK 1, I,

III K IV KouBemmuu 1971 rosa;

(s) ,reepalb"si ceMpeTap" 03aqaeT reHepaJLuoro CeKPteTBpX OpraH38L(HI

06ieAxemuxs Ha4HA;

t) "Ta6rnua " m "'Ta6nxqa II" o3Haqaj0T COOTBeTCTeUHO nfpoyepoOBHUwe

neposqi seeCT, co~epxaatmecn 8 fpknTOe eH 9 HaCTOoqe k KoueHaiu4I. B KOTopue

HOryT BpeMA OT 8P9BeMC BUOCMTbCR nOnpasKU B COOTBeTCT8HK CO CTaTbeA 12;

(u) *rocy~apcTao rpak2Ta" o3a'aeT rocyxapCTBO, qepe3 TeppITOPiO

KoTOporo nepemeqaioTcx He3aoHHLe mapKOTK~eCKxe cpeCTCa. ncxxorponbie metecTSa

K 8eeceaa, spumoneumbe B Ta6rnuly I u Ta6muty II, M XoTopoe me SaAeTCa iK

MOCTOM ITpoKHCXoAeIA. MR NeCTOM xoHevHorO HaIHaqeH TaKKX cpeACT8 u aelects.

CT&TLa 2

COEPA lPIU(HEHH KOHBEHI414

1. 1enbo HacosuzeA KoHBeH4K RBJiefCA coAecc BKe corpy/uxqecTay me-vy

CTopoHaXH, C Tax iTo6W oK morn 6onee 944eKTHSHO pemaTb pa3nm xhie ipo6neti

He3aKOHHOrO o
6

opOTa aPKOTKeCKHX cpeACTO m ncuxorponlox ae;ecTSa, oemejxero

meiAymapOAHb& xapaXTep. npK ocyqecTsjieHM CBOKX 063aT8TOLCTO no KoHseHLmK

CTOpOe frrpmHifOT neo6xogowae xepu, BxUD'ia0l KepW 3aKOHOaTeJ1LKoro M Opr8HH-

3aL(HoOro xapaKTepa, a COOTBeTCTBKH C OcHOBonOnarauiqKm no OmeHHM M CBO)C

BaYTPexHX 3aKOHO4aTeA&bKC CMcTex.

2. CTopomi OCYleCTBJ1RT CaOs o6X3aTeAncraa no KaCTOR~teA IOGOBeKLMK B

coOTBeTcTBOK C rpKHLKnam cyaepeuuoro PaaeHCTea R TeppKUTOpKaOJLHOO OenOCTHOCT

rocyAapcTB M nPHLAK4noM HeSBeMaOeTbCTBa so BnyrpeHuHe A Rea jyrmx rocy¥apCTa.
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3. CTOpOHa He OCyUqeCTnAeT Ma TeppxTpxH ;yrOA CTopoRM loPHcAHxL4HH H

4)YHKIL4H, KoTophe DXOAAT HCKjoHTenlHo 8 KolneTeHg0 opraHo TOA pyrog CTopoHIJ

a COOTaeTCTBMH C ee xaEAmoHaJIlHwml 3aKOHOAaTeOACT9OM.

CTaTbr 3

nPABOHAPYUEHHR H CAHK, H

1. Kazr aa CTOpOHa flpNNmHaeT TaKHe mepu, KOTopme moryT noTpe6fETLCa. c

TOM SITOOW rfpHTHaTL yrOnOsa4N l npeCTynnKeHMRMH cornaCHO CaOeMy SaKOHO~aTe.fbCTBy

cJneAnY0ie AeAcTasH, xorAa Ou coaepuanrcn npeAamepemHo:

(a) (i) rnpoaocT9o, MsroToaunxese, *xcTparmpoaHe, npuroTomneKUe.

npeAnozeHu, npepnozeuue c qenLra npoAa k, pacnpOcTpaeHHe,

rpoA,1y. nOCTeSKY Hia .m6wx ycnoaax, nocpeAHluecTao, nepenfpaaxy.

7PaH3MNTHyi nepenpasKy, Tpa&CnOpTKpOUKy, MMOPT MAN' VXCnoPT

nm6oro aapKOTw'ecKoro CPOCTsa Hiu im6oro ncuxolponhoro aeqecTa

a Hapymeuze nGnoZewid KoHaauefqz 1961 ro~a, DToA KoHaeH9MZ C

nonjpaa~am uM KoHSaempaM 1971 roAa;

(ii) Kyn&TM9apoa~aHM onulzioro mana, KoKaaoaoro XyCT9r MW pacTeuu

KanIma6Nc & 4&uX nPOK38OACTRa uapxOTUqecKHx CPOACTSa • uapyMeHxe

nonoxezmE KoHasmium 1961 rosa M aol KoxaepWW C olUlO3KaM;

(iii) XpaHHHe num noxynxy im6oro HapIOTHlecKoro CpeACTDa UM

ncuxorporumoro aegecTRa Ann genek imoro us auoa AenTeJIL6OCTU.

nepequcnemnaa a fIOArIyHXTe (1) 9a1e;

(iv) HNroToeneHue, TPaHCnOPTMPO9KY IamI pacIpocTpaeHOMe o6OpyAoDaHKa.

MaTepHanoS KAM 9elecTs, yxasaHax a Ta6nuge I m Ta6nm4e II,

ecJ H~aecTHo, 'TO OHM nperaaHa25eHmi Aj5 HcnonboaaHH a qe.nRx

HeaaxoHHoro KyJLTHBHpOBaHHR, nPOH3BOACTBO Knu m3rOTOBeHHS

NaPKOTH'eCKHX CpeARCTS mH ncwxoTponMuX SeqeCTS;

(v)" oprauxuaLmo. PYKOBOACTSO umu40HHaHcHpoaSHe im6wx npaaomapy-

memuh, nepeucneu auw a no~nyHKTax (i), (ii). (iii)

Kn (iv) ehie;
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(b) (i) XoHBepCKW unm nepeBOA CO6CTBQeHOCTR4, eCJ1N H8eCTMO, (TO TaKax

COdCTaeHuOCTb nonymeHa B PesYnfT8Te .ioioro ffpaBoHapYMeHHN KNm

rpaBOHapywexwfi, npM)aNHMWX TaKOW(1 B COOT~eTCTBNN C

nOnYHXTOX (a) NacToaAero nyHKTa, XXI5 8 peyJILT8Te y¥acTMA 8

Talox npasonapyeHu IuI npaaoHapyIeKRx, 9 e4QJRX COKPLrrUR UJ

yTaMuaMHA me~aosHoro UCTOqHmK8 CO6CTBoeHHOCTN KW a e XRX

OK8IBHKR nOKOqK M060KY .U(Ly. YacTBYXqey a coaepeHKM TaKoro

np80Hapy'merA Km rpaaoxapymeu. C TeM mTo6m ON Not

YKnOJHOTbCR OT OTBeTCTeHOCTK 2a COON AeACTBHN;

(ii) coxpwrme sux yTaxBaxe noAnKHHoro xapaKTepa, KCTOqXHNa,

mecToHaxowAeNun, cnoco6a pBCnOpeNxB, niepemeqeuxx, floAmm.xO

rpav 8 OTXOaeHMs CO6CTUONNOCTN mm ee rrpNHaAnmeSocT, ecnn

M38eCTHO, VTO TaxaR CO6CTBeHMOCTb noniyqeHa a Pe3yJlTaTe

rpavOHapyieHHs Kni rTpaBOuapyemeNd, rnpulnaMhaX TaKOaBa(H 8

COOTBeTCTBSH C nO~fyHKTOM (a) HacToxqero nyHKTa, unm B

pe3ynTare yvaCTHR B Taxox ffpaomapyeNK sun ffpaBo~apyeHaX;

(C) C y'eTOK C9O5X KONCTHTyIKOHHOX uOnO~eHff M OCHOBHT4 npHHtAb(nOB C3oel

fPaG8oa CWCTew:

Mi) npKO6peTem5e, aJaAeHe £unu mCnOn3obBaNe C06CTseHHOCTH, eciK a

mOmeHT ae noly'eHR Uinro H$aeCTHO, MTO TaKaR CO5CTBeHHOCTb

nony(eHa a pe3ynbTaTe npaaoHapymeHun uIn rnpaBoHapymeHhr.

flpnp2aHHwx TaKOSBHM B COOTBeTCTBHH C noAnyMXTOH (a) MacToNqero

nyHKT8, KlNM 8 pe~yn&Tare yqacTIM a TaXoM npaBoHapyiaeHu Njn

npaeoxapymeuxNx;

(ii) 8naAeHe oaopyAosammeN Km. xaTepxanamn &N 8e8eCTaN,

yxasams aw a Ta6.u4e I m Ta6NZe II, ecU.' usdecTO. 'TO OHM

NCnOnL63ylTCR RAn nrpeAHa2Hal~es ARA NCnOJI&SOB8HHN B LjehRX

He~aKOHHOrO KYJbTHB5pOBaHNR, POHaaO3 caa CTB8 NTOTOBnSHMR

KaKMx-JAM6O HaPKOTHqeCKNX CPOACTB KWI nCXOTpOaHWlX Be eCTB;

(iii) ny6.nxssoe noAcrpexaTejnicTao m no6y/eHse Apyrux Jmaoft

cPeACTa.M K COePMOHMN im6oro Ns rTpasoHapyUeHN, fflPSNaH3N[

TaKODK(H a COOTveTCTBNN C MaCTOserf CTaT4eA, m x ueKa2KOHHONY

nC5o1soaHmo HaPKOTmecKNX cpeACTB snM n csxopOnHbaC aenqecTa;
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(iv) y'acTae, nfpwuacmHocT& KAK &CTlyrnBHU a npecTynsa& cromop c

qeJ'w coaepmOHNA jw6oro npasoHapyueiia Iw nipasouapysauuA.

upm3HaHH4MX TaKOabMD a COOTBeTCTBK C IacTonateg CTaTleA, nortrrxK

coaepWKTr yagoe npaaoapyeuue Knm npasoHapyueHH, a Tal.e

nOCOON&'eCTao, flOACrpeKaTenibCTaO, co~efkTsue Unu Aaqa c08TeoD

flpu Kx coaep~eHHK.

2. C y'eTOM CBOHX KONCTWTy4OHx nonoveHuR m OCNOaHwx apnHnuno8 cooer

rpaoaol CHcTemw xaijcan CTopoNa nfpsuixaeT Taxue Nepm, xOTOpiwe KOryT noTpe6o-

B8TbCA, JAI~l Toro wTodhi fp3HaTl npaaouapymeHmnxa cornacno cooeNy 3aKouoaTeAb-

CTay, xorAa 0H conepmwarca rpepiiMamepe~io, xpaueHue, npHoIpeTeume Ku KyJIUTBN-

poaaHue rm6oro nap0oTqecKoro CpecrTBa lunt ncuxoTponoro aeqecTma Ann jniqnoro

no'pednenuX a Hapymeuxe n flonozena Xouneugum 1961 rosa, Kounae5Ixu 1961 rosa c

norlpasKamu nul KoHBeHLm5 1971 ro~a.

3. OcoHaHxe, Ha&epeHe HA ZnAL aBK CocTamwme afe.euTu nlpaBoHapywUeHx,

yxa3aHHoro 8 yHIXTO 1 HGCTOqeA CTaTLR, moryT 6WTa YCWaHOakneW n 06%eXTMSUNX

45aKKTqecK;X 06CTOrTenUCTB Ae~na.

4. (a) KawAaa CTOpoxa 2a coaepmenme rpaaomapymewaufl, np1HaH#4

TaKoaWa a COOTaeTCTaHH C flyKTOM 1 uacToRqOe CTaTs, snpeycmarpuaaeT

apIO~eHeRNe TaKHX caHmSqA, y'nmTw4awi x cepuewind xapaKTep Tarx rrpaaomapymeHMA,

Kax TUOpemnoe 3aKJwo4euHe wUwh Awyrme BHJq rutmemms cao6oAl, M7pa4HQe CaHKqm 4

K0HFORCKaMRS5.

(b) CrOpOHMI moryT nrpe/yc-orperb a nonoHeme K ocyw&leuiwo Sw HaKa3aHMo

3a rrpaBoHapyweile, npHlHaHHOe raxonsu a COOTeeTCT, C nYHKTOM 1 HacTonatefi

CraT6l, fpsomeleuHe a oTuoMeuH apaaomapywlrJTeJr rax xep, 5ax ne'eHe, nepeaoc-

nTaHe, nocnegoqyee Ha6joAenue 3a mum0, aoccTauoanerne TPYAOCnOC06HOCTH 1nAH

COSg8JILHaR peNH~erpaqHR.

(c) Hecmorpa Ha nonoKeHHlR npeALiAyut4x nOAfnyHITOS. 8 cooTaercsy;ux

cny'aRx, Xora cooepwaJrcsR MaJoa3HaNNTentme npagolapyweHuhf, CTOpOhI HoryT

irpeAycMoperb a Ka8(ecTe aJnbrepHaT4hn1 ocy54 .eN 1n uaKalaH&0 TaKue Hepu, xax

nepesocnwlrae, DOCCTauoBneHue -rpyAocnoco6Hocr uJa coqsuanlan peuwRerpawLm, a

Tacre, ecnu ffpaBOHapyMHreAb RBJlReTCA HapKomaom, er0 neveHne 4 nocMnejwywee

HaGnhAeuHe 3a 5444.

(d) CTopoa MOryor fnpoA.YCxorpOTb., JWN50 *NCTO OCYWAeRIMS MIM mnaxaans,

J10o a AOfnOaH5e K oCYWNAeug Mo asalaHi , Ws sa flpaBoHpySJ4MO. pumamnoe
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TQKODWI U COOT&OTCTBUN C nYHKTof M 2 HQCTO8 6A CTaT&I,. XQpul A J416101MR.

8ocnTaxUx, ua6mAeugx nocne oxouqaiA ne eux, aOcCTaHOnSJMXM TPYAOCnO-

Co6ocT U CO4Uan7RO* peWMTerpam npasaoapyNTOem.

5. CToposaa o6ecneqUaam, qroau sc cy A u Myrrue mmexqe MPucgAzpM

KOM7eTOHIM8 opraiUmwxorm npuuzaalbp 30 aDioioiusme 3 gaQectae c06TOXTeabCTS,

oTxr-wamcx npaaomapyneux, nrp3sHaae Taaoaa a CooTmeTCTMNU C IT/HNTo0 1

HaCTOAleA CTSrLiH, TaKXe IaKTMqeCKMe O6CTOXTe~nbca, Kam:

(a) yqaacTHe a paaomapywenum opramm3osamaol rrpecTynuol rpynnw, a cocras

MOTOpO B XOAHT ipauoHapyWMTeJrh;

(b) y'acTe npaaoxapywrenA a yrx 9Aax HexnuyxapoAxoA oprauxosaamno

nTeCTYnHO AeATe.nLHOCTM;

(C) yVacTRe lpa8OHpyMTOen2 a j pyrsx NeaoKlaoum RHAax AeXenbHOCTN,

KOToPUM cOxeACTRoBano cosepmenme Aanuoro npamosapyWeuXu;

(d) npmeiHewe npaaouapyMHTenem Hacuws Wnu opyxma;

(e) TOT 409T. qTO IipaBoMBpyWrIWTen& Sfle *cX AOj IOCi4xb JIION u AaHmOc

npaaomapymeHxe can]aHo c ero A0INNOCTUD;

(f) oaneqenue Kim xcnonbkoaauue mecoaepMeOROAOTHX;

(8) TOT 4exr. 4To rrpasomapymeHxe cosepmeo a mcnpaeuTeJvbuom yqpezAeKeu

unH 8 y'e6Hou 3aseAeHH , xnm o6decTSeuuoM y'peX~eHuX sun a uenocpe~c1DeeuoR

6nH3OCTU 0T HUX, wriN a Apyrux meC~aX, KOTopITS MCrioAUIbTnCA WXOflbHNxaai u

CTYA eTaiC AM npoeexms yqe6,oc. cnopTa2Ux H o6slecTaenan xeponpxrTia;

(h) npe~'yuee ocyzAeHxe, oco6emHo 3a a anormqiwe npaOHopyreHuN, 3a

py~ezou KAU a cooeff cTpaxe, NaCKOJiKO STO AOnyCTHO 8 COOTBeTCTHU C HSHd0-

ManB, bED4 3aKOHOASTenrLCT9OX CoOTeeTCTBYMeA CTOpOH.

6. CTopoHw crpeuaTcH o6ecneqMT& HCnO~lb$OBaH e coriaCHO uX RaqOHanJIbHOMY

3aKoROAaTeJaCTaY Jo6L0c AucKPeROU MIUX Dps.'wiecxxx norHnaoqtf, OTHOCRqmXCM K

YrOnOaHOXy rrpecneAoaaHso 115454 3a paBOHapymeHx. pH)HaHUIw Taok n B

COOTseTCTBHX C RaCTORe CaTbeA, ATn AOCTWI6eHg KaKCHBaAfLHOR a414eKTUBHOCTU

npasBOOxCpaHmTeJbfll.DC map 8 OTHoweHH STX npa9oHapyMeMuf K C AoJmi~ yqeTOM

eo6xoAHNOCTU BOCflpfenRTCTOOBST6 cosepMeH$O T8KKX npaaoHapymeHHA.
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7. CTOpOHw o6eCne~qwaaOT, MT06 HX cy.w Hriu Ayrme KoHnSTeHTI.e opraai

yHTwBanau ceple3H6& xapaKTep npaaoHapyme"Hg, nepe(cneHH6wX 0 nyHKTe 1

HaCTomfie CTaTLH, R 06CTORTernbCTO, nepe4uHceHH, a nyHKTe 5 HacTomzeN CTaThm,

f' H paCCMOTpeHHH Bonpoca 0 8OHOXHOCTH AOcpoHoro Rnm yCnOsHOrO OCBO6oAeHHX

JmL(, OCywrAeHbI[X 3a TaKHe ftpaaoHapymeuHx.

8. Kazraa CTOpoHa 9 Heo6xOAkdx CJny'aRX YcTaHaaiTaaeT 0 COOTBeTCTBHH C

ee MaNo4u1o&lGabI 3aKOHOAaTeJILCTBOH M'HTeJIbHWR CpOK AaaHOCTW AnR yronosHoro

npec8Ae9oaHHR 3a m6oe npaBOuapyeeHme, npH3HauHoe TaXOaWH 9 COOTBeTCTH14H C

nYIKTOK 1 RaCToxngefi CTaTUH, m 6onee ,nHTenhb", cpoS AaDHOCTH 8 TeX CJTIYaAX,

KorAa frpejnonarae, rrpaaoapy-MwTe.nb YKJnoHAQTCA OT fl)alaocyxn.

9. KaAaa CIopoa a COOTaeTCTUR4 CO Coeff rpaBOOA CHCTeMOf Ul4pUMnaeT

HaAnezaaue mepu, c TeM qTO6U o6ecneqHTb p pxcyTCTane naXOA;uqerocx Ha ee

TePPHTOPHH urm(a, o6nnRemoro wim ocyw, eznoro 2a nrpaaonapyeHne, flPH2HaHnoe

TaKOBI,' a COOTBeTCTDHM C nyHKTOH I HacTorxeA CTaTbn, na He06XOHKi[O YrOOBHON

pa 6 paTeiUcTae.

10. Ann e LeJ1Qi COTPYAwH4ecTla mex.Ay CTopoHamH a COOTBeTCTBHH C HaCTORfl fi

KOHaeHmeR, BKlv0maR, a maCTHOCTH, COTPYAHI11eCTOO Cornacuo CTaTLN 5, 6, 7 H 9,

n'pasoHapmeHlR, nPH3HaH(we TaxoLi4 B COOTBeTCTBHN C HaCTo14Ofl CTaT&eH. He

paccmaTpxaar0TC xax *HHaHCoBbe Hnm nOnHTH"IeC xe npaBoHapymeH1 Kim gag rpaso-

HapyweQHt , coaepweHHwe no nOnHTHfeCK|(H MOTHBaH, 6e2 yqep6a Arn KOHCTHTYL4HOHHwXC

orpaHHqemh H OCHOBHLOC HaHOHaJIbHtx 3aKOHo8 CTOpOH.

11. Hu4TO a HacroageA CTaTbe He 3aTparmaaCT TOT rpHHmn, 4TO onmcame

rpasoHapymeHil, 0 KOTOpwx a meA roOpHTCR* BXOAHT B KO1'eTeHY49D HaL(nOHaJ~bHOro

3aKONOASTeJlbCTBa KaAoR CTOpOHM H 'TO npecJeoaamHe.HI HaXa3anle 3a Tagne

apaaouapyweRN OCYIeCTsJn$0TCA a COOTBeTCTBDH C DTH 3KOHO~aTeJIlbCTBOK.

CTTIfl A

mPHCRAKItMS

1. XaxAa CTOPOna:

(a) npHHxmaeT TaKHe NOpM, KOTOPe moryT noTpeOnaTbCX, C TON %TO6

YCTaHOaHTb C8OD 'DPIcAHKE4m& OTHOWeHNu rTipaaoapywenHA, KOTOpie oHa npU3nJa

Ta~oaKm 8 COOTBeTCTBHH C nY(HTOM 1 CTSTLu 3, B TeX CeyIanx, KorAa:
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(i) aHmoe frpaoapymemue cosepmeHo Ha ee ToPPHTOpHH;

(ii) AaHHoe rnpasoHapymeHme coaepweHo ua 6opTy CYRHa, Hecyqero ee

4nar, HRIZ 9oywHoro cyAHa, 3apermc-rpmpoaaHxoro B COOTBeTCTBHH
C ee iaKoHamIE B mOHelIT cooepwentis npaaoHapyeHsiI;

(b) moweT rfpHHHHaT6 TaKwe mep, KOTopue HoryT norpe6osaTbc, C TeX qTOdhf

yCTaHOBHT CBOI 1pHCAHKKQXO B OTHOweHHH npaBoHapyaeimfi, KOTOpwO oHa npHiHaJIa

TaKOB8o4H B COOTBeTCTBHH C nyHKTOH 1 CTarbu 3, a Tex cnyqaRx, KOrea:

i) AaHmoe rpaSoHapymeHme cosepmeio ee rpawasHHHom "nH nJloH,

o6Imro nfpowHBeaxmM Ha ee TeppHTOpHR;

(ii) A HHoe npasoHapymeHe coaepweHo Ha 6opTy cyAHa, a oTromenus

KOTOPOrO aTa CTOpoua nonyqlHna pa3pemeHHe rlpeAfPKHSTb

COOTBeTCTBrym4e AeACTGRA cornacHo CTaTbe 17 fpM yCJOBHH, 4TO

TBKS Ja OpCARKl4a OC4yleCTaJae1TC TOJIIKO Ha ocuoae cornamemuu unu

AoroaOpeOHOcTeA, yoomsHyTrWx a nymxTax 4 U 9 STOA CTaTu;

(ii) ASHoe npaaouapymeuo RBnfOC 01a41u 2H nrpaaoHapyeHA,

fpHsHaiMIG TaxODUM a COOTaoTCTBHH C nOAfIyHKTOH (c)(iv)

nyNKTa I CTaTIH 3, H coaepmeHo 3a npeAenam ee TeppwTopU C

QearIo nocne.ymqero coaepueHmA ua ee TOppHTOPK npasouapymeHus,

lpH)UaI4oro TKOR oK & COOT eTCTDHU C fyUKTOM 1 CTaTbu 3.

2. KAnita CTopoHa:

(a) npHm(ae Tame TaKHe Kepu, KOTOPIe xoryT norpe6oaarbcR, C TeN 'TO6h

YCTaHOBGHTb COD DPUCAHKU W B OTHoSeHH f paBoHapyeHmfi. KOTopue oHa lpH1Haa

TaKOaLIMH a cooTeTCTBHU C nYHKTOM 1 CTS TL 3. Korea frpeAnonaraeami fpasomapywH-

TG~b HaxOAHTCR Ha ee TeppHTOPHH u oHa He BawgaeT ero jzpyrog CTOpOHe Ha TOM

OcHoeaHHH, 9TO AaHHoe npasouapyaeuue 6bLno coaepaeHo:

i) Ha ee TeppHTOPHH KAnu H8 6opTy MopcKoro cyAUa, Hecytero ee

4war, ww so3AywHoro cypiua, 3aperHcrpKpOBaHHoro B COOTBeTCTBUH

C ee 3aKoHOaTeJhcTBOH a momeNT cosepmemuu npaaomapyaeHHH;

(ii) ee rpazJlaumuOm;
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(b) MOuyeT Tae nPNNSO(Th ICKN bep, KOTOPo PcorY? noTp6o6aaTCM. C TeX

%TOOu yCTaOUMTL CBOID •DpNCANKU a OTHOueRna npaaoHapyeHU., KoTopWae oua

nH3mNana TaKO$WIX D COO0TnTCTUN flYSKTOM 1 CTaTbN 3, KorA& npe@nonaram"

npasomapyWNTeGJb uaXOAHTCR ua eQ TeppuTOpuu K ORB me mawaeT ero Oyro4 CTOpOne.

3. HacTOxax KONSONgHX He KCKJ T 0C~qOCTJISeNUX Kaxofl-jmo yrononom

OPcUCArK49H, yCTaHaBaa aaQeO CTOpOHOR 9 COOTinTCTOmu C 0e HN84OHnbJlbH

3GKOHOAATeJbCTIQo.

ClO~hE S

KOH4MCKALIIR

1. KaZqaa CTopoia nlpHIUUaeT Taxwe meph, KOTOPhI NoryT noTpe6oeaatbC Ana

(a) AoxoAOa, nonyeHHaLm a pesyiiLame coaepmemua iTpaoHapymemmg, npU3HaN-

10" 7aKOabw4 0 COOTaeTCTOKK C nyHKTO I CTTbK 3, KM C06cTreHOCT, CTOKOOCTk

KOTOpOR COOTeTCTRyeT TaKH0 AOxOAaH;

(b) NapKo?NqecxNx cpeACTR m flcxoponm=h eSRecTS, KaTepUa~lOS N o6OPYAO-

biRE Km jyrmx CpeACT*, ucnonbv39a*WKXCE KN UP.AN.3Haq&EMBXCX Af u cnoji3o-

aOnE xaxm-nu6o o6pao Cpi. coaepmenux npaBoHapyweoNi, npN2NHONI Ta03oW4M a

COOTneTCTSH C nYHKTOM 1 CTaTkw 3.

2. XaxA2A CTOpOHa fnpuHmaeT Tale TaXue NOpM, tOTopue xory norpe6o-

aTUCcs, C Tex quTO6 ee xoleTeRTHma opram Norm onfpeAeJwTb. aURBNTL M

3aOOpONTb £JIU apeCToharb AOXOAl CO6CTaeHOCTb, cpeACTSA um4 J one jpyrue

npeAmeTh, YaOHEtyThe a tjyugTe 1 HaCTOmIeA CTaTbM. c qe0JK nocJeAymqeA

xwou£cucalux.

3. C qeno ocyqeCTBJ.eHx mep, ynOMSHyTWX 9 HaCO:leA CTBThe, KOZA'Al

CropoHa ynomHoxo'(naeT CSO C¥ sun. JWyrue KOxneTeHTHBe oprase MAaBaTb

nOCTaHounaems 0 IlpeAOCTaoleHum WI4 apeCTe 6aHKO&CKXX. 4t£feaRCOBUX UM Ko)Mep-

qecKx AoKxyNeroB. CTOpOHN He ytnOHeTCX OT pzHHXTnr Mep 2 COOTBeTCTBNN M

OnOZOeHKURO RnCTO~emrO nyMIfTa, CCUIaxCi Ha HeO63CoAKKToL C)OXPaeBHN 6aHODCKOl

Tarmu.
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4. (a) no nony-emh4t npocbi6m, HanpavneHfoa Ha ocHovam t HacTomacefi

CTSbTH joyror CTopoHoA, nOA mpucAHICKIDo KOropoA nofnalaeT npaiouapyweHbe,

flpt3HaNIIoe TaKoBLa 0 cOoTDeTCTDHII C flyluITOI I CTaTbim 3. Copoii, H3 TeppaToptju

KOTOpOR HaxOARTCR AOXOI. C06CTmeHOCTL. cpeAcTsa unu io6e pyrHe npeAqeTu.

YnOMANYTfe 8 nYHKTe 1 MaCTOAReR CTaTbH:

Mi) fPnACTanmeUT anpoc 0IOR KoMneTOenTMM opraHaH C geanw

noyJIneHus nOCTaoaReNIe o KoIICKagum m, a en"yae 9WA&Vn ToKoro

nocTaueo9fnRMA. npmeOAuT ero a xcnonmeme; Eum

(ii) npOACTOUMBeT C&aou KOIneTOUTIM opraKuI nOCTaM0onnKKo 0

KoH41coKanu, XnAaKHGe 3anpuuamsmqe CTopoRoO 9 COOTaOTcTrUN C

lYHKTOX 1 RaCTo eA CTTbU , c qenamcnonmenms 5 TOM o6eOn,

KOTopIA yKavaH 3 IfpOC&Oe, U a TOO Mope, 3 K&KOR OO OTHOCUTCI t

axoA .oHc nl leppxTopUM pa9uP&W9aeoA CTOPORW Aoxo~am.

COCTOnMMOCT, ¢PnACTaa mm Jm6waK Myro npn4pgeam. ynoxamyTw'

a ny?e 1.

(b) no nonyeuu npoco.u, xanpagniswol W8 OCRoDoNIKM ffaCTOmaeA CTaTbn

JWyroA CropoHoA, noA VPCAHqMIO xotopoR nOAnaAnT npasoapynemeO apmsmaUNoe

TOKOaIOI a COOTmeTCTNH C nyHKTOM 1 CTaTbU 3, $3pafiuaeman CTopOHa flpmunniaeT

1epM, C TOM qTO6 Onp*ROAJWTb, auas3Tm N 2eRopoIUTi & K manomT& SpecT ma

AoxOAl, COOCToeRoCT. epeAdCTa wm jm6we Wyrue npewefu. ynoMXsyTye 8 nyHKTe

1 HaC?0RIeA CTaTbM, c Ljew nocneAywqeA onKONcanqx. noctaKOBae~HV 0 KOTOPOR

H2AaeTCX JIN60 3anpatpuanzef CopoHof, IxIo. a cooTieTcT9nU C npoc&6oR Ha

ocRoaanHu nOAnynKTa (a) 1aCTOaiqero nyRKa, 2anpammaaemol CTOPOnOA.

(c) PeWemHa uW HepW, npeAycxoypemwe a no~nynsrax (a) u (b)

uecroaaero nyMKTa, npUimiaJoTcR ianparmsaemoA CTopoHoA a COOTeeTCTaH C

nOjwOweHIR m ee HaquOmaJbSOrO 3axomoAaTellbCTa u apH X COGjUAeHnH H 8

COOTBeTCTaHM C ee fpOeccyanbNHw Ropma KAU J 06uKi u ABYCTOPORHIIIHN MAN

MXOrOCTOpORHHMK AorO8opamH, cornamemmamu knU AoroBOpeHHOCTRHH. KOOpbuIH Ona

moneT 6LrrL cem2ama c JapaWKeaJaqeA CTOpOMOR.

(d) foovexug ny xTon 6-19 CTaTLu 7 npKMeHannTCA mutatis mutandis.

B AOnOnHefne K MH4oPMaQMM, yKa2am, aoA nyHKTe 10 CTaTbK 7, a FpOcba8X.

nanpasneKHLC Ha oCHOanHHu HaCTOuqeA cTaTLl, coAeZHTCR:

(i) u C"yvae apochu. ffpeAycMopSeHHOA a noAyHKTO (a)(1)

uaCTOxqe# CTaTb - OnUCaHNM CO6CSeHNOCTM, noAneAmeg
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Ko#HcKagn., u 3amnaAeme c 2noieHmem 4axTOa, a KoTopbie

CCflnaeTCA 3arpamBao aa CTOpOHa H KOTOPWe AOCTaTOIHW AfJR TOFO,

lTO6W 3anpacuaaeman CTopoHa xorna npauITb xepW Afn ahmeceHuA

nocTSononen a cCoTBeTCTaU C ee HYTPeHHM 2aKOHo0aTeqbCTaOM;

(ii) B caiynae crpocb6h, npeAycKoTpeHo a nOAIYHXTe (a)(11) -

OpHuAweCKn oC0OpMJeHHa Xonn UIAaRHHOrO 2anipaumnaxle~a CTOPOHOA

noCTauoaienun 0 xo4HcxaLt4H, Ha KOTOPOM oCHODBaeTCH 17pOCL6a,

3amanenno c H3jzozeHHem 4 aKTOB x H£opma4HR 9 OTHO~eHMH ofteMa

3anpamuaaemoro HCnfOmeHHR nOCTaHOBJeHHA;

(iii) a ciiynae rpocb6w, npepuycxorpexog 9 nojnyHKTe (b) -

3asaneBue c HozeHHeM ( aKTOB, U KoTOpbe cCuLnaeTCM

3anpamamqaa CTopOHa, H OflHCaHHe npe/naraemuac Hop.

(e) Ka.jaA CTopoHa npeAocTaonseT reHepajmHOHy cexpeTapI TeKCTI I006boc

CaOHX 3aKOHOB H npasWn, o6ecne4Haaxmzx ocyzecTaneHHe nofloKeHug HacToxt£ero

nyHKTa, a Taioe TeKCTmz J OwX nocneqyxouHx H3HeHeHH K TaKHm 3aKOHam H npaaHnaa4.

ME) ECnH KaKaR-nH6O CTOpOHa nowenaeT O6yC OBHTb rIpHHMTe Hep,

YnMRHYTbIX B nO nYHKTaX (a) H (b) MacTongqero nyHKTa, HanH'HeM COOTBeTCTByIO-

aero Aoroaopa, TO STa CTOp0Ha paccHarpHaaeT HaCTORq.y0 KOHaeHI10 B KageCTse

meo6xo Hmo0 H AOCTaTMHOR AoroaOpHO-nipasaOO OCHOBS.

(S) CTOpoKoj CTPeMRTCR 3aKJ0qaTIb ABYCTOPOHHHe H MHoroCTOpoHne AoroaOpi,

CorJameHHR HJA AoropeHHOCTH AOFIR nOBMUQHHA 3#eKTHHOCTU Me8 AYaPOAHorO

COTpyAHHeCTBa Bo HcnorleHmHe HaCTOn~er CTaTbU.

5. (a) CTOpOHa. KoHcbHKOBaBmaR AOXO,1 tJ1 CO6CTeHHOCT Ha OCHoBaHHU

nyHKT 1 14 nyuKTa 4 HaCTOaeRIt CTaTb, pacnop$aMeTCR RM a COOTBeTCTBHH CO

CBO04 HaRHOHnLabHWL 3aKOH0AaTeJbCTBOH H aAMHHCTpaTU9E WH frpoLeAypaHU.

(b) AeAcTyn no npock6e Apyrorf CTOpOH1J a COOTBeTCTBHH C HaCTORIZe

CTaTbefi, CTOpOHa mOzeT OCo0C paccmoTrpeT6 DO2HOMOCTb 3axjmqeHHs corzamem(A o:

i) nepe~aqe CyoMw TaKHX AOXOAOB H COOCTenHHOCTH Hmu cpeACTB,

foxly'eHHw a pe3¥y TaTe peaJmuaLIH TaKHX AOXOAOB HAm

C06CTBeHHOCTH VAR HX 2HaqHTefbHOM 4aCTH, MewnpaBHTeJIbCTaeHfVHA

OpraHam. cneumaHa3HpylHmCR a OdaOCTH 6OPb61 C He3aKOHmu
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o60pOTON HapKOTHeCXMX cpeAcTe H nCxxo-ponuux mecqecTe H

3noynoTpe6neHkem 505;

(ii) nepeAave Vyrmm CTopoHaM Ha pery npHOA us pa oeOR ocho~e

'8CTR TaKxX AOXOAOB HJnH CO6CTBOHHOCTH KMu1 CpeACTB, ROnyqeuHIx a

pe3YbTaTe peaJTm3a4Hm Taxux AOxoAO9 4M CO6CTBEHHOCTH, 8

COOTBOTCTBHH C ee maquouaL4 Jm4HW 3aKOHO~aTeIbCTBOM,

aAwHrCpaTmsamua npoLeIAypamu US AeYCTOPOHHHX5 KnH

xHorocTOpOHb04H cornameHuHsm, 3aKIWqeHHW4, C ITOR ienWO.

6. (a) EclAm AOXOAW 6ns npeapageHM WMi npeo6pa3oaKU a )pyryin

C06CTeHROCTL, TO HOpLI, yxa3aHLie 9 HaCToXq6A CTaTLe, rrpHXeHMJTC] 2 OTHOUeHHM

TaKOR CO6CTeeHHOCTH, a me AOxOAo.

(b) Ecme AoxoA.I 6un4 rrpHo6qe u jK Co6CTBeHeOCTU, rpuo6poreuo o x

)aKOHNIIX UCTO9IUKO, TaKaR cO6cTreHHOCTU 6e2 yuzep6a Ann io6ijx nomo'oEok,

KaCaXqHXcR Hajiozenm4 apecTa 511 3amopawmeaHHR, noAnexJET xom4mcxai xx o o6feHe,

CoTecTyl0 ex oqeeHHorf CTOUMOCTH DTHX npIo6ueHHbvc AOXOAOB.

(c) B OTHOMeHMH nOCTynneHU mi m )pyroA fnpH6b/lZ, KOTOPhe nonyqelu OT:

(M) AOxOAO8;

(ii) Co6CTseKHOCTH, 8 KOTOpYno 6L4nu ffpeopaiqew mE npeo6pa3osaw

AOxOAZ; 14111

(iii) C06CT8HHOCTH, K IOTOPOR 6wU npuo6te5u AOxO .,

TaJOKe frpMeeHDTCA Keph4, yxa3a3HHbe 9 HaCTORaute cTa~be T&UM e o
6
pa3O24 H B TOR

we mope, KaK H B OTNOweHH AOxOAOD.

7. Karga9 CTOpOHa MOWeT PaCCMOTPeTL BO2HOMIMOCTL o6ecneeHHX nopeHoca

6
POOeSem AOmB3bDOmnR 2BKoIEHoro rUpoucxo3SHmA flPe~flonaraO6OC AOxOAOD 54111 JpYrOR

CO6CTeeHHOCTM. noAnexamx xOHccKaL5H, m TOR CTeneO4M, a XaKOA Taan Mepa

COOTDeTCTRYeT nP5Humqam ee mawoHmaLnHoro IaxOHO abOTO CTBa m xaparTepy

cyAe6noro H mHOrO pa6pa4PTOTnLCT8.

8. floJIOXenX HacToamel CTaTbM HulomoE o6palom ue pacca8TpHaoTCR KaX

usHoCxRue yqop
6

fpasaD3 AeACTBY O4tx A6oPOCo8CTHO TPOebSX CTOPOH.
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9. HNITo. CoAoSoPaAGCX a R&TConlmi CT&TbO. ag SaTpnrUa&6T TOT npMHwn.

ITO (epl), 0 XOTOPWX 8 uel roaOpMTCn, on0pAfWIrCS K oCYiOCTWmJTCn m COOT-

*ecTmTU C na4UOaoAlMW 3aKoHOAOTn~e&CT*O CooTCvayMq0elS CTOpOHM M Ma OCRODn

Oro nouowo ueal.

CTaTbX '6

1. Hacloa uan CT&TLa nTPU1OUR0TCA X rrpaaoHapyWeuuax. npua3HSoaq TaWoaw

CTOpOH&a[a S COOTBOTCT*UM C nyHKTOM 1 cTaTu 3.

2. KaXAOe H3 nrp8OHapyuCHSI , K KOTOPWX nlpxmeHOTCa HaCTOJcax CTaTbA,

cqwTaecAn nowexaum o aKJerm 9 nb6ol cygecayYUW MexAy CpOHamM Aoroaop 0
WAuaqe a xamecTse nfpaaoHapyeHH, KOTOpoe HaoeT noN4,eb aaVy. CTpOJOJ

O6X3yTCA BKJ0aT& TalK140 npaaoHapyweHua a KanecTme npasoaapynel, xoTopwe

moryT noane(b @wuany, 9 ao6og Aorovop o a ulae, KOTopbl 6yAeT 3a.JeH HezAy

3. Ecnu CTOpOHa, o6ycnoonMnaMaA , wamy Hameumaea Aorosopa, nojnymaeT

npocbGy o s,aqe OT OLyroA CTopomm, C KOTOpOR oua He axeeT Aoroopa a aUwaqe.

oHa HozeT paccmaTpmeaTh naCTOmym KouDexquo a KaqecTse DpRANRMeCKoro oCuODaHm

Ann awuaqx a cansa c mftm npaaoHapymeHmeN. K KOTOpONy nPlMefieTCB HaCTOn aA

CTaTLA. CTOpOH,, XOTOPh,( HeoGxoAIo( no o)o6Hoe 3aKOHOAaTQUCTIO, C TON MTO6W

ucnoJ=$OBaTb HaCTOAyl0 KoHaeHqHM a KaqecTao 10puAuvecxoro OCHO"Buum ARnn aaqu,

paCc*Ha rHplDUT 903OHOOCT16 rp)HaTaM TRKOro 2alOHoA8TeAJLCTl8, KOTOPoe mOeT

noTpO6oaaybca.

4. CTopon., He o6ycJoDnJmawqe aABqy BJwuqEem Aorosopa. flpu3mamT

npaaonapymeunn. K KOTOPWK npMSeHaQTca HaCTORaA CTaTBb, a laqocTae

npaOuapyeHuR4, KOTope aory" noasnob asawwym aw&aay.

5. Bwana ocyiqeCTanmeTCa a COOTaOcTaum c yc.oaRmmE, flpeAyrcmapemoNIoD

3aKOHO aTeJbhcT8O 2anpam /saemoA CTOPOH sMn apm.ernoqb Aoroaopa m a awzae,

smraqan ocHOBmHmAu, no KOTOphm la npmISaA.N CTOpOua mNOnT OTKa38Th a awaqe.

6. npu paccxorpeHHu npoc6, no.InyeHHMX B COOTBeTCTKU4 C H&CTORefi

CTaTbefi, 3arpawHeaemaa CropoHa moweT OTKaIBTbCR 0T SrmonHeHslR TaQHX fpOCIb6,
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ecnm wmeHOcR 8ecKne ocMoBauux, nos0JiRwate ee cYAe5NWA Knn jyrxn xoxneTe.bo(

opranam C4RTaTb, qTO MX BuboAneeume 0ojerquT cyAe6moe pecveAoamme MAn

maKa3amwe nio6oro Juq a Ha ocHoaamum ero pacu, 9epomcnoBeAaHMR rpaIAaHCTB8 M

nOJ MTNqeCKMX y6eWAeHA MR np4M'UHT yaqep6 no woRu MI 3TKX npSmHM m6o1Y nMYy,

xKooporo KacaeTc DTa rpoca.6a.

7. B OTOaeusH npaSoHapyuOSIA. x xoTop4 npupeuuerca uacTom8aa CTaT&M,

CropoG npMnararT YCWMn2 K TONy. RT06u YCKOPMTb npoieAypy DMaA8U N yrpOCTMTb

conamwe c HeA TpeOaHMA 0 npeACTBaBneNN AOa&a3TebCTD.

8. C y'eWoa nojzozemu coero uari oanboro s&aouoAaTenkICT2a N CSOON

Aorosopos a awjaqe sanpauxaaemaa CTopoxa. y6eAMUuch 3 TOM, %TO O6CTOXTn'bCT3

Tpe6yIOT *Toro N HOCAT HeoTnoWAA xapaZTep, u no npoc&6e sanpasusawOeD CTapoaR

MoeT 29T& noA cTpaxy JnuHo, WArala KoToporo 38arpaUBaeTCR K KOTOPOe M8XOAKTC

Ha ee TeppHTOPMM, KPUN nPMfTL pjpyrue uaAneraqIe mepU Ann 6ecne-emus ero

nTPNCYTCTONR B X4oe nfpoeAypU ULAWnM.

9. 6e3 yatep6a Ana ocJyeCTBneHHR iA060R yronowoR ipmcAxxNLiu., yCTaSoe-

ne1mo B COOTBeTCTBHN C ee uaqmouanjbHu4 3aKOHOaSTeJnbCT8ON, CTopoHa, H Teppu-

TOPH KOTOpOA HaXOAMTCR npeAnonaraemufi npaeoHapYMHTen&,

(a) a cnyqae, ecnH ona me a.oaeT era a ceaNMc npasoHapyweHenM,

!TN3H&H[LN TaKxoL04 a COOTBeTCT8M C nyHXTOH I CTaTLh 3, ua ocuoeaHaNX.

yKaiaHoc a nAnYHXTe (a) nyHKTa 2 CTaT&H 4, nepeAaeT AeJAo caoMM KoMNoeTBMTKI

opranam c Lenbo yrooeuoro rrpeCeAoBaHs. ecn c 3affpamMBamoeA Copouol He

AOCTmrHYT0 cornaweHxx o6 HMOM;

(b) a cfyqae, ecnu oHa He ahZaeT era B C83H C TaKxM npaoHapyeHHem K

YCTaHoKna CBOJ VPHCHKQ=M B OTHOMeHHH VTO0O npaoapywemHx a COOTOTCI'DM C

nOAn yKTOM (b) nyHxra 2 CTaTbH 4, nepeaeT Aeo CBoMM KOHneTeNTH1,0 opreHam c

Lleiuo yronoooro npec~eAoaaHM, ecmx 3anpaMusawan CTopoa Me o6pautaeTcR C

mHOA npocb6o c g4e1wo cOxpaHeHUX CaOel 38KOHROA IDpWCAMU4M.

10. Ecma sw BAane, KOTopa 3anpamwaaeca 0 ie.nAx npMseAeHM nproaopa a

HCnOAIHeHe, oTKaamo, nOCKOII.Ky pa3UcxHaeoo J40 RBnoIeTCA rpaIrHHHoM

anpammeaemok CTOpOKW, 3anpamaeaemaa CTopo~a - OCiN STO AOnYcKBeT ee 3aBOHo-

AaTe.nCT 0 w a COOTeeTCIBmm C era noioxemmaxu no 3axeReHwo ar paxmaxe

CTOpORMe - pacCMaTpaaeT aorpoc a npeAONM a mcnoneume npurosopa uIJm
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ocTaamefica qacTK np4roaopa, IOTOpkd 6bu? 8OCeU a COOTaeTCTDK C

3aKOHOAaTeJIbcTaOH 3anpamHaamDer CTOpOHW.

11. CTopohoJ crpeHRTCR 3aXJ~qaTb RAyCTOpOMH e M HaoocTopoHH~e cornaameRHx

C LIP-nIo OCyOCTBneHmx 143u noBaheHxa 344eKTHBHOCTU BAa'qU.

12. CTopoHh MoryT pacCMaTpHIaTh *O3NOXCHOCTb 3aKJWV HN8 ABYCTOPOHHX IJRM

MHOrOCTOPOHHHX cornameHHA cne4ElaJbHOrO HnH o6qero xapaNTepa 0THoweHMH

nepeaqH mLl. ocy-JAeHHJx K TvpeHHOMy 3aKJmIeH5w K1n[ ,€yrmX smAa. numeHH

cuo6ogw 3a rlpasoHapymeHHR, x KOTOP604 npKmeHeTCA maCTOgqR8 CTaTUX, 4X CTpaHam,

C TeM MT06W OHM Mornu oT66iaaTb OCTasmriCR cpoK uaKaaHu4 a VTMX CTpaHax.

CTaTR 7

B3AHMHAa IOPIJWECKmI nOMO1ib

1. CTOpOHU ITpeAOCTaBnJVOT jApyr Apyry a COOTBeTTaWM c AaMHOA CTaTerf

camyiy UIpoKyo 2aCmnyUD iDpNHAuecKym riomozb a paccneAOsaHum, yronosHOm npeCe-

AODOHH H cyAe6HoK pa36KpaTen6CToe, KacanI~xcR yronoaHoro nfpaaOHapymeHHR.

rfTp2naHHorO TaKOBb a cooTaeTcTaSM C nHKTOK 1 CTaTum 3.

2. B3a4xax 1pxwnge xa nomoib, 17peAocTaanemak a COOT~eTCT9MM C AaHHOI

CTaTel, mozeT 3aflpa&uNaTbCb C enll:

(a) c6opa AOK~a3TelCT9 MAN nOKaB3SMf;

(b) OSHa3KOIeHM C HaTOpmanaf m cyAe6NOrO pa36Mp&TGJUCTa;

(c) ipouse~eHU OGUCKOD N SpeCTOD;

(d) o6cneOoaaHu npeeToa M MecT;

(e) frPeAOCTauReHM4 uH4opaqn u Aoxa3aTenlbcTaeH£M4 npeAeTOa;

(f) npeAocTaaneHua opmranooa a iaaepemmoc Konuh COOTBeTCTByl0HX

AOKYeHTOB H HaTepuanOS, axj'qaa 6aHKOBcKHe, 4)mHaHCOBme, cIrpmeHmHe mHil

KomoSep9ecKme AOKyHeHTb;
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(g) onpeAenenssi ewxHBeNRA AoxoROB, CO6CTBHHOCTH, cpeUCTB MAN

yrux seuteA AnR UO Ka3aTenbcTBemHoc geJnet.

3. CTPo0U MoryT npe8AoCTaJIBTb Vyr jyry Jm36e 0yrwe 4sopmu Blam0Ho

vpmAxI-ecKoR nohow, pa3pemaeme HBS O1a.Jtbuufl 3aKOmO aTebCTBOH 3anpamnBaeHo

CTopoKU.

4. B COOTAeTCTBHH C fTp0Cb6O CTOpOHU o6nerqmaoT sms nooqp=T, ac o bxo

TO AOncYaeTce HX HaLHoHaJnL( 3aKoH0AaTenl6CTBOM H flp&KT4ICOA, nTHICYTCTDIO Sm

AOCTYnHOCTL R, BKJuqax nl4, maxOJgqicxcg nOR cTpaxeA, KOTOpWe cornaca

oKa3aTb nomoqb a paccneJloeauHKH WM yVCTaOBaTb a cyue6Hom pa3dKpaTOe~CTDe.

5. CTopoHa He Aonma OTe3LaabCx OT NpeAoCTaSJleH1R opap'uvecxoA nomocti

H 00TueTC79h C macToeA CTaTel, cCuWaTcb H8 6aHKOBCKYW TeaIy.

6. fIO]oezHex CaCTOoueA CTaTbM He 8jsDT Ha 06Xla&Ten[bCTea l aurexaloqe N3

5m6wn ;yrx ASYCTOPOHH X UM KNOrOCTOPOHHX Aoroaopoa. K0oTop pery.mpy- sum

6YAYT perymrpolaTb, nOJ1HOCTLID KI qactqUO, NOnpeOCTDJTeHUO 833 10HOA

oppmxQecKor -nomocis no yromoiams Anam.

7. flymnxru 8-19 HaCTOMtele CTaTbR npseoWca a 0THOMOHNN flpoc.G, nTAe-

CramnemLxc Ha OCHoaaHuN H4CTO*oeA CTaT&S, OCm. COOT943TCTYi ue CTOpORa 11

cx3aHbi, oA3aTeIbcTazax no KaKoxy-m6o Aoroeopy 0 asammon DpaaAuecxoA noHoqN.

IcJW4 THK CToposo Cex3adw O6x3aTeLCTaMM no TaSOKY Aorosopy, lpI1eHjI*Tca

COOTBeTCTBSEIH0e noXJIoeH45 Taxoro Aorosopa, ecAm CTOpOMW He flpuxm I c ornameHmm

o npxSeHemmw aHecTo Hero nyHKoO 8-19 HaCT0RqeI caT6M.

8. CTOpOUW Ha2HaaVt" opraH Hm, 3 cTyqae HOOXOAHMOCTU. opralh. KOTOPMe

o6mnaa x ynoiHomoqeG ehmoJMRTb ffpocbiM o6 o5a4eH85 HmNok vpmKAiqecKoR

noholw Uni npenpouOWa T ux ua sNOcnonHeSHe CO0TBeTCTBYlqU KOHfneTeTHIAMh opraHaN.

reuepanbHh&a ceKpeTapL Yue oKojeTcR o6 opraue mnm opranax, Ha3mamaepmoc c C 308

Llenob. f]penposomAeHme npoCb6 06 OKa38HHH o3aKmmo kpKAH[qecKAO nOmOcaH H JU0SLEX

OTHOCRIqHXC5 K HKM cooutemHsu ocpuecTeraetc* me3ry Ha3aqeHHbWG CTOpoHama

opraamx; 3TO nonoxeuHe NO HaHOCHT ysqepda npaey CTopo. rpeSoaaTL, qTfO6m

TaKxHe flpocLu m coofteuxR maflpaanmcb e no AHnInOmaTWWeCK1G4 KaHanm i, a

cjyqae npelewqaAH~iO oecroaRTMmTO, no axauana Hex.Ayuapono8 oprasu.aLHw

yro.noaHoA nnOJHL4H, eC1 TO eo2MOXHO.

9. flpocse.S Hanp&Bef 3mTCA a nucb5HeHHoR0 opme Na 03xe, NfpHeKneoMH .nA

ianpamHeaeog CTOpOU. reuepammH& ceKpeTapb yBeAosnaeTcA 0 a3o e Kniu m3brax,
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npuemunem~x AR Kaxof CTo TOHm. B vpeva3ma~mwx OOCTORTeJnLCTBaX U a ciiyqae

corncosHmx VTOrO MOM CTopoHaKH TaKe rrpocu6w KorYT HafnpaBATAICR B yCBTHOR

4topHe, oiaxo oHM UetNeneHO noyATep aircg a 9 nxcbmeHHoA 4)OpHe.

10. B npocbde o a3aHMof DNpMAHqecKofi nomosp yxa0b8aeTCB:

(a) HH1 opxaLun 06 opraHe, O6paTMameKcX C npoC66OA;

(b) cypeCTSO 9ornpoca H xapaKTep paccneOBaHDR, yronoHoro fpeceAOBaHmA

Jm cy~e6moro pa36WparenlCTB8a. K KOToPLI OTHOCRTCR npocb6u, 8 TaRe Na)aaHHe u

bHICUHu opraHa, ocyatecTenmsero Taxoe paccneAosaHHe. yroJoaoe iTpecne oaHIe

TM cyAe6Hoe paa36paTe.nbCT8O;

(c) KpaTxoe U3no2euKe cooTreTcTByDlxf 4)aKTO8, 3a xcKmqenHem Toro, qTO

XacaeTcA frpocb6 a orsoweHN oiHaKOKfleHI4a c cyAe6HWMH AoKymenUaMH;

(d) oncaSHe 3fanpamnsaemofi nomoutH u nopo6max uubopHaum o Jm601

KOHmpeTuoA ipot~eAype, KOTOPYID zejKaeT npxHeuwTh o6paiqaxxqaAca c rrpocu6oA CTOPOna;

(e) no 03H040HOCTH A8HWie 0 JU44HOCTM, MSCTO~aXOErfAeKiU M rpa8AaHCTOe

COOTneTcrayqlero JiLa;

(f) qenL c6opa AoKasaTneIcTn, um4)opmaqxm KnM nIpIHATM5 Hop.

11. 3arnpamusaeana CTopoHa HOXeT ianpOCHTb ROnoJH=MTeJIl6IYlD mKHC1pmatm,

ecm STa mH4)opKaqun rrpeAcTaanaercn meodxoAxoA Anx I .mOOmemi nUpoe Cb a

COOT9BTC1SUN C ee HatoHanKL 3amOHOABe JcIBOH um eCm STa S UW)OpMaWL4 mOzeT

odner'.wr BbMaOneHe TaKOg npocs6w.

12. npoch6a mlOoin4aeTCX a cooTaetcTamn c HaL4OH8Jrb4UM iaKOHORaTeJImCTmOm

arrpamHBaeo CTopo~m u a TOA mepe. 8 KaOI TO He npoTHaope4T KBa4HOHaJbKHOMY

38KOHO~aTeJlhCTay DTOR CTOpOHla, no aOaMHOiOCTH, COOTBeTCTnHn C cOAepzaflo(qHcf

a npoc.Oe rpoqeAYpaxm.

13. 3arfpammsaam.a CTopoun He nepeaeT 9 He UcnonakyeT m4opmaim4 Mm.

AOKaaTeJlbCTaa, npeAcTaaJe8H4Me 3&fBpamuaaeHD o CTOpOHOA, Ann npOeAeHH

P&CcneAOaHA, yronoaoro peCneoaus um cy~e6Horo pas6Kparenbcraa, KiWn.

-iem Te, Korophe yxaaKaaa npocude, 6e3 apeOAapMTehnumoro cornacux e PTO

3anpamusaemog Cropoal.
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14. 3arrpamuna.,oan CTOpOua HoveT noTpedoBaTb. VTO6M 2aapa esmaean CTopoHa

COXpnHRJ7a KO;H'AeH4HaJIHOCTb HnunWa H CyUqeCTBSa fpOCbdb 3a mcEJqeHHeH Toro,

9TO meo6xoAumO .Ans IonHeHma camog apocb6dw. Ecmiz 3aapaWHBaenax CTopoa He

HOzVeT BI OJHMT6 Tpe6oBaamie o KOHPH CIeLHan6HOCT., OHS He3aMenHUTeJnbHO

HH popKHpyeT 06 3TOK 3anpamiuHafoucyIo CTOpOHy.

15. Bo BoaHH HOr Pcpit4AecKoA nOmOflu MOOT 6EJrb .OTKa3aHO:

(a) ecnm rpocb~a He COOTBeTCTOyeT ion0oweHH HaCToRhIert CTaTbif;

(b) ecjn ianpamuaaemax CTOPoHa cMUTaeT, %TO sbmoinieNme rrpocb6 moeT

HauecTu yqep6 ee cyaepeNUTeTy, 6e2onacHocTu, odtqeCTBeUHOMy nOPRAKY HuT W pyr.(

cyecTeex6" HHTepecam;

(c) ecmu HaWIoHaJILoe 3aKoHoAaTeJmbCTnO 2anpMumNoaeMo CTOpORM 3anpeiae?

ee OpraHaM BLJWOnARTb rfPeACTaDeHuyao rpoch6y a OTHOUeHIN, aHaormmWoro npaao-

HapymeOHR, ecJu aTo rrpaoapyWeuHe 98HAOcb npeOAH0TOH paccT(oauHx, yronosoro

npecneA9oaHRx Kim pa36rpa en&cTna cornacuo MX co6cTaeuuofl DpDcKCKIlAH1;

(d) ecH OHa ffpOTHBOp8IHT nonoeHmum IpasoaoDl CHCTeIW $anrpamuaaemok

CTopomo , xacaJsm(Ca simmnAmeHHq npocL6 06 OKaaHau 83aoHOJ EPHrA'WeCXoA n0MOqi.

16. A05ot2 oTrar 8 1pe~AcTaBexxu aaooR zopHAM'ecXoA nOMOO

moTuampyeTCA.

17. Oa3aHme 83aHMHOR iapHH'1ecxofi nOHpO H HoeT 61TL OTnoxeuo 3arrpamH-

BaeM0 CTOpoHoR Ha TOM OCHoBaHHH, 4TO OHO rrpenARTCTyeT BenyjaeMycR pacceJAo-

BaHHm, yonooBHMy rrpecjeAoBaHHW xnm cy~e6HoHy pa36HpaTenUCTBy. B TaKoH cJrymae

3afpamHaaemOa CTOpOHa KoHCYJ7bTHPYeTCA C 3anpaHBamoIeu CTOpOHoA J9I TOro, 4TO661

onpe~eJnHTL, mONHO jiM npeAOCTaBHT6 noHmOOb B TaKue CPOKH H "a TaKHX ycnOBHRx.

KOTOpwe 2anpaiumBaemaa CTOpOHa CeTaeT Heo6xO'o.P4H.

18. CBau eTen6, 3KcnepT HflH WHOe nH4O, KOTOPOe cor-namaeTCO AaBaTb

noKa~aHHR a xoe pa6H6parenbcTaa HJH oKa3UsaTb nomoqb nPH npoBeeHmH

paccneAosaHx, yronoaoro npecneAOoaa HAn cyAe6Horo pa6paT.enbcTaa Ha

TePPMToPHH 3anpamHaaxoqeh CTOpOKW, He noAaepraeTcR yronoaHomy npecJ'eAOaHM,

3a/epwaxm, Hapca3a m HAM KicaiHum-nH6O um&4 orpaHueHuRH ero .iux or cao6oAz Ha

VTOr ?ePPHTOPMH 8 C803H C AeACTBHRKH, HaPYWeHH9HH WIN OCyW'eHS H, OTHOCW)-

Kmcm K nepOHAy Ao ero OT6WTrHR C TePPHTOPHH 3arpamMBaeMofi CToplal. AeRcTBHe
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Taior rapaHwrs nmgnoil 6e3onacuocTm npepamaecn., ecjW Ca~eTeJnL, VxcnepT Him

KHoe Jn4o B TeqeHue nTHa~qaTH nocnejlymbjsx AIeR nmu a regeuHe mw6oro,

cornacosaHHoro Me8KAY CTOPOHaH nOPHOA8, HavwUeR c AaTu, KorAa OH 6bwn

04HqHbJIHO YBeAOxfneH, 4TO ero erpCytCTaHe 6onee He Tpe6yeTca cyAedHOS opraam.

HumJB OsMoN4HOCTb nOKUHYTb STY TepHTopHM, Ho Tem He MeHee AO6PO9ObHO OCTaJCA

Ha STOR TOppHTOpHH Him, nOKHHym ee, 8olsparTsncA ma]A no CO6CTBeHHA nona.

19. 06&raie pacxo A no ocyRocTaneuRM npocbkh 6epoT Ha ce6a IanpasuaaeHan

CTOpOHa, ecim COOaeTCTByIte CTOpOM H Aoroaop4/mc o6 mHom. Eclim Anl

OCYeCT3neHHJ npocu6h tpe6yblcx vm. norpe6ymTcn CyleCTBeORe pacxo WunS

pacxo.a ancrpaop uHapmoro xapaKTep9, CTopoHa nlpOMOART KOHCYnbTae[4 C Lie1bcl

OITPOAeoHHa CPOXOS H yCnOaHA OCYqeCTanGHHOS npocis,5, .a Tame enoco6a no-pbrrux

STKX paCXOAOa.

20. CTOPOHW paccxarpHaawr, no Mepe HeOGXOAoSOCrH, 903MONHOCT6 3O a emoeHA

ABYCTOOHHHX H MHOrOCTOpOHHHX cornameHIk Hnm AoroBOPeHHOCTe4, KOTOpue OTUOSOJ#a

6w 1e40XM aTOl CTaTbH. yicpenninm ee nonoOeHHA H o6ecneqsaajw 6w ee AeAcTBHQ Ha

npaKTHKe.

flBPEAAA NATEPHAJIOB Yr 0oaHoro PA36HPATEJIbCTBA

CTOpOHM pacCmarpHaaOT aoo3MoHoCTh aKmnog nepeaqu maTepmaoo Ana

yronoasoro IpeceAoBoaHaH ffpaBoHapy eHHA, f!H2HaH6C TaKOabhaH 3 COOTBeTCTaSk C

nYHKTOM 1 CTaTkH 3, a CJiyiaRx, Korea CUTaeTCh, 4TO TeKa nepe~aSa OTeaeT

HHTepeCaM HaAexagero OTflpaneHmH rnpaaocyAux.

CTaTLA 9

APYHE 4OPKU C0TPYI HECTBA H nOZrOTOBKA KAlPOB

1. CTOpOIo.R Tecuo COTPYRHH'aIOT jIpyr c ppyro, AekCTSYX coo6pa3Ho COKSo

HaIIOHaJILHIas npaBOBha H aA(SHHCTpaTHOHk CHCTea, B qejRX nOBweHNR v40eICTHB-

HOCTH npaaooxpaHHTeJsnbhm MOp Ana apecemeH npasomapyeHug, npH3uaHHUx Texosumm

a COOT~eTCT8HH C nyHKTOM 1 CTaTuH 3. OHu, a 4aCTHOCTU, HO OCHOBe AByCTOpOHHHX

x= mHOrOCTOpOHHKX cornameHuR Knu AOrOBOPeHHOCTeA:
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(a) ycTaHaenzmaoT m noAlepmiaaoT KnaHaJh cna2u memOy Mx KoKneTeHTHWM

yvpe)AeHHRaHH w cny-A6aMH. C TeK vTO6b o6nerVHTU Ha~eArJa H 6LICTphi 06MOH

Hm4)opHa4HeA, xacaoailegca ecex acneKToG npaBOHapyMeNHH, nfpmHa1H8HX TaoDUKoH

COOTBeTCTSHH C nyHKTOH 1 CTaTbH 3, BK,qas., eCnH COOTBeTCTSyM0qHe CTOpOaa

COTyT PTO 4eJnecoo6paHMh, cban3 c jgyrHHH BHamH npecTynHok AeRTeJlbHOCTH;

(b) cOTPyAHHmaJDT pyr c Apyrom a PaccneAORaHnHH fpaBOHapyeHHA,

rPU3HaHHI4hC TaKOBhD(H 0 COOTneTCTBHH C nyHKTOM I CTaTLH 3 H HOCR)4X

Me6uapoaOiA xapaXTep, c qenJ~b Bc neHHA:

(i) JIH'HOCTH, MOCTOnlpe6WaHHE H AeOTOJ!HOCTH mIM4, nOAO2p03BOneI a

yaCTHN a npasonapywemxax, nrpMHaHMMa TaKOBMH 3 COOTaeTCTSMK C

flyHKTOH 1 CTaTbH 3;

(Mi) nepeseteHme AOxOAO M CO6CTDQHHOCTX , nonynem a pe ¥n&af T

co3epweHHf TaKMX npaaoHapyaoHPd;

(Mii) nepemeiesiue apOKOTUMeCXNX cpeACTS, ncxxorponm.m seieCTn.

sefleCTs, aKJmeuIm a Ta6ftuly I u Ta6Jmujy II HaCTONIqeI

KoHDeHmN4, H CpeACTS, HCnnOJIbIyQM KHm npeAIa&3HaqeHHLW ,AJ

Hcnoflb2OsaHN npu cosepOMN TaK3X rfpnoHapyueHHA;

(c) cO'AaJOT, 8 COOTS TCTYMIXC CJlyqaRx H eCJI PTO He HapyWaeT 3aKoHoB

crpauha, COBmeCTLue rpynlnw, ITpmHuHaH s0 HUoNaHme Heo6XOA)KOCTk o6SCfleqOHH

6e8onaCHOCTH JU4 H onepagmR, A1I1 OCY~eCTBneHHf nonomeHH HaCToAulero nyHXT8.

onmwjiocTHue Jn4ga moo CTOpOmH, 9xoARUHe 8 COCTOA Taxx rpyn. AeCTSYDoT C

CaHKHH COOTBeTCTBYI0 HX opramos CTOPOH, Ha TeppHTOpHH Kotopo AonwHa

nPO8OAHTbCR AaHHaS onepaz4it; so aceX Taicx cnymaRx 3aHHTepecoBaHHwe CTOpOMe

o6ecroamaJOT loRHoe CO6JU~eHHe CyBOpeHHTeT8 CTOPOHGM, He TeppHTOpHH KOToOAO

fPOSOA4TC9 AaHama onepa4HR;

(d) B COOTBeTCT8YW 0aX cnymaNx i PeAOCTaBn=RT B Heo5xOAHHO xonmeCTfBe

o6pa3pL oeiIecTB a NCCJenOBaTeJLCKIx HuH CneACTeHUX L4eRX;

(e) CoAfCTIOyTo IV4K4ITHHO KoOPARHaIHH exiy HX K0MoneeH7HD1f

yqpemeHHRMH H cny*6aHH H O6neHy COTpYAHKaMH H ATpyrMHH 2KCnepTaH, BKJo1aE

paiuetqeHme COTpyHHKOB CBR2H.
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2. Kawjan CTopoHa s Heo6xoHmoc npe~ejnax OCyqeCTsnReT, pa3padaThisaeT

mnH cosepmeHCTByeT KOHKpCTHO nporpammu nOirOTOBxH nepcoaa npanooxpaHH-

TenbMHLC u VyrxX opraMoB, B TOM 4WCne TaoxeHKIJx, oTnemaJo x 3a npecememie

nrpaBoHapyweHHg, npHHaHHWC T8KOBWH B COOTBeTCTBHH C nyHKTOH 1 CTaTb 3.

Taxue nfporpamml,, B qaCTHOCTH, xacaOTCR cneJ13Doero:

(a) meTOAOB, mcnob ayemi npu auRaJnH if TpecemeNmm rrpaooHapyweHmA,

(TpH3HaHHh Taxos9wKl B COOTDBTCTBHH C nyRICTOM 1 CTaTtu 3;

(b) xapmpyroa H CpeACTa, mcnon3yeJan nuLaiM, noloapeaaem~m a "aCTUH

e rrpauoHapymemxmx, rrpH3HaHFic] T8KOBLH 8 CooTaeTcTB£4 C nrIHKTOM 1 CTaTLH 3, B

QCTHOCTH B rocyAapcTaax ?paHUTa, U COOTBeTCTRYEWq, X KoHTpKeP;

(c) Ha6IwoeHHA 3a BBOO H BWBO3OM HapNOTHmecKNx cpeACT, nCKXOTPOnH6C

SeqecTS H DeqecTO, aKJuqeHHaoc a TajmI4y I K Ta6dmLzy II;

(d) Ba laneux H Ha6.AeHHR 3a o6paqexie AOxOAOD H CO6cTBeHHOCTH,

nonyeHHX 8 Pe3YAb.aTe coaepmeeuu npasoHapymeHug, nl7p3HaxHX TaKoebmfl a

COOTBeTCTBHH C nYN1KTO 1 CTaTbH 3, H HapXOTHrecKx cpeACTa, f1CKxOTPOrIKonC

seqeCTB H BeqeCTB. oKjur0eHHhDx a Ta6nHqy I H Tadn4Ly II, H cpecTaC, HCnOnb3O-

s8aemxcx suw rrpeAHa3HaaBMHXCR Ann XCnonfbIOBaHWR rrPH COeepeHHH TaKX

rrpaSoHapyeHxfi;

(e) HeTOAOB nepeqaqu, COKPIrTKr KIuI YTaaaHHA Taicmx AOXOAOB,

CO6CTBeHHocTH H cpeAcTB;

(f) c6opa AOKa3aTejbCTB;

(g) HeTOAo KOHTPOJR B 3oHax C0060AHOA ToprOBanI H CBO6OAHLX nOpTax;

(h) COBpemeHHmc npaBOOxpaHTenbbDC HeTO08.

3. CTOpOHM oxamaa)OT co0eACTSHe jpyr uyry s rUaHposaHHH H ocyateCT-

sBjeHHN nporpamm HccneAOBaHK H nofroToBKH xaApoo, rrpm3aHXc o6ecne4HTb odHeH

cneqnHaJmmlbDO4 3HaHWRHIf a odnacTix, yga3aHux a nyaHITe 2 HacTOSlzteA CTaTbH, H B

2TKX Llenx HCnOnb3LY1T TaK:Ue, B COOrsecTSYUaRax CJyaRX, perHoHaJnbl.ue H

meCw apOAHWe KOm epeH8HH H cemHHap AnR co~eAcTBHA COpYAHHqeCTBY H

o6cy.Aeum rrpo6dem, rrpeAcTaanaoa~qx a3aHHR, HHTepec, aocJioaR ocodue npodneiw u

noTpe6HoCTH rocy~apCTO TpaHHTa.
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CTaTA 10

HMMHAP OAOE COTPY HHECTB0 H nOMOfb Ang
rOCyAAPCT5 TPAH3HTA

1. CTOpOHW COrpyAHumaUoT HenocpeAcTBeHo unH epe3 KoMneTHTRZe KeNqy-

HapoAswe &m perHoHanbilole opraHmaLHN a Llenax oicalanHR nOMOBH H nOAXOPEKH

rocy~apcTmaN "rpaH3HTa H, B qaCTHOCTH, no mepe BO03OOKHCTU, pa3BHBau4m£cx

CTpaHam. Hy*KAaJ04HCR a 8 TaKor nOMOatH H noAepmtKe, nyTeM ocycqeCTBneHH4 nPOrpaMoi

TexnHHeCKoro COTpyAHH4ecTsa B npeceQ4eHN He3axoHnoro 06OpOTa, a Taxwe nyTem

OCyIecTBeeHHR Oyrux CBRIaHHLW C THx meponpunrTHR.

2. CTOpOHW moryT 839TU Ha ce6a o6R3aTenbCT8o npeAocTaeJXTb HenOCpeA-

CTBeMHO URN 'epe3 KOKneTeHTHWte KeUKy£Hapo1nue HlnH permon mue opraHH3al4H

4 IHaHcoyvO nomoH, TaK£4n rocy1apcTraM TpaH3WT8 ApAn pacEi4pemiR u ymperlJinSHR

4IK4paCTpyKTYPjp. Heo6xoAKB4OA NR 344eDoeKTUHoro npece4eHfi H r4peAoTepaateHgtg

Ke3aKoHHoro o6opoTa.

3. CTOpOK61 MoryT 3aKjlqaTb AsyCTOPOHHe Hnl £xoroCTOpOHNNe cornaeHm

Klnu AOrOBOpeHNOCTH 9 L4BJeR nosmeHiR D44eKTHBHOCTH MeAyHapOAHOro COTpyAHH-

4eCTea 90 mcnonHeHne HacTogieA CraTbh H moryT B 3TOR CBRIU frlp 4 aTb 80

BrnomaHme jHnaHcosBe AoroBopeHHOCTH.

CTaTLR 11

KOHTPOTnHPYEMrE nOCTABKH

1. CTOpOKW.a eCJl4 &a no3aonMrOT ocHoBHwG filpKHLHrZw KX HaZ4NOHaJITbH4C

rpaoauLDC CHCTOM, IlpH4hoaIDT, a paMKax cBosX 803MOIHOCTeft. HeO6XOAOMe KePHi,

npeAjycaTpxaoaHe Ha~ne~aqee mcnonboaaflie KOHTponKpyeMlfC nocTanoK Ha

MeA.uyHapoAHom ypOHe m ae D3amHorrpeHJlex cornameirfl i4111 n3amHsux

AoroopenHocTeri c ge.nim aaBnee4 nl£4Z. y'ICTBy 0HX B npaBOHapyweNNax,

fpNI$aHH[X TaKOBLD(H 8 COOTBeTCTHH C nyHKTO 1 CTaTbH 3, x mx yronoDHoro

npecne~oeaHHR.

2. Pememxa o6 mcnonL3oBaHBH KoHTponupyembix noCTaeOK rpkHKNkMaJTCR B

Ka)AOm oTAenfb£ox cnymae x moryT, rrpK Heo6xoANmOCT£, ym'sTuBaTb OHaHCOBue

AOrOOpeHocTm W B3aNOOHHManHWR 8 OTHoweHHH OcyFecTTJneHHR DP£CAHK414H,

AOCTrHFyTwe COOTDeTCTByqHMH CTOpOHaXH.
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3. He3aonme napTHM, xoxrpojmpyemme nOCTODKH KOTOpb1C OcyateCTBARTCA 9

COOTaeTCrTBu C AOCTxrHYTWH AorosopemHocTRmH, c cornacus COOTBnTCTBYEI BX

CTOpOH morYT Gbrr. nepexaagemw H OCTaJIeHa AnA Aammelimer nepeso3Kn c

coXpamemne( m( U31ATNem sum ncoIo WlM VaCTUNHO l 3axeHoA HapKOTNIecKWx

cPeACT9 H(1 nCHxorpOnfl SeDeCTa.

CTSaTU 12

BSEECTBA, 'IACTO HClOlb3YEH E P HE3AOHHOM H3rOTOBIEHHH
HAPKOTH4ECIKH CPSACTB 813H nCHXOTPOUHIIX BECTB

1. CTOpOXW ap1PHH(KaT MepM, Koropue OHM CqMTaJDT HeOSXOARu 1 AmJ1

npeAOTBpa0eHH yTeqKx 9eiqecTa, 3KJmqeuman a Ta6lmuy I H Ta6nu1Wy 1I, NOTOPLIe

CnClO33J1bTCR pJIR He3aKoHHOrO H3rOTOSeHMR HaPKOTuveCKHX dpeACT9 KAH81 "CHXO-

rponlbnx 9eqecTB, H c 9TOA genWo COTpYAH(OaT pyr c Mpyrom.

2. EcnH CTopoHa win KOHTeT pacnonaraJOT mH4)opmaL4e., KoropaA, no RX

MHeHmm, KOxeT nOTpe6oBarb DKJimweagi icaKoro-si6o aeBecTa a Ta6Snsty I 5nH B

Ta6nsoHy II, oe yseAos.nHeT 06 9TOm reHepan6Horo CeKpeTapR H rpeAOCraBnAT emy

MMCOpaqm a nOATeepxAemue yxa2aHHoro yueouleHx. fpo&Aeqypa4, 3Mo0o3eHOaR *

nyHKTax 2-7 HaCTORmeA CTaTLH, npmeireTCrA Taxwe, eclu CTOpoma 5xJ1 KOHHTeT

pacnonarajoT HK4)opmaqHefg, onpaa9saoameA mcx'oeHue CaKoro-jm6o selecTaa H3

Ta6l1WH I Mion Ta6mniL II nH5 nepeHoc aeqecTea M3 oAHoro nepe4HlO a AJpyro.

3. reHepau.ssw ceKpeTap6 apenpoDoWaor TaKoe y9eAolUneH;ie H Jm6hoe

cBeeHHR. KOTOp61 OH C4WTaeT OTHOCRUHMHCR K Ae0y, CTOpOHaM, KOKHCCHH M, eCj4

xaIaR-nm6o CTOpONa AeraoT Ha STOT cqeT yaeAOmJleHHe. KOMHreTy. CTOpOHW COo6qamOT

rexepanbHomy cewpeTap COOK 3axevaKHA, Kacamxueca yoeAoKJeHHR, 8MOCTe co acer

AOflO5lMTeJlbnOA minopmaqxel, KoTopas mozeT nOMO9I KOKMTeTy a aposeeHUH oqeHKM

K KO UCC14M a aWpGOOTe pemenua.

4. ECJs KOMNTeT, /fPHman1 so aJMmamme maCWT8aM, 3M8eH0 M pO3HOo6pa3M8

38KOHMorO KCnOnS.3O~aHHx aToro aeecTaa, a Ta&Ie BOSMORMOCTb M JrKOCTb fTPMIO0-

MeH0S aJIkTepHaTH2bGO DeqecTa KOK 2 S&KOEHfX qe0lRX, Tak M AAR He3aKOHHoro M37O-

ToanenHR HapKOTM9QCKHX CpGACT9 K nCSOXOTPOWIHMl ae8eCTB, cqwraeT, ITO:

(a) 8eaecTaO qaCTO ucnOJL3yeTCA 1PM He3aKoHmom M3roTaODJBMumM

MapKoT54 eCKMX CpeACTa 541 nCKXOTPOnHhO, DeqOCTG;
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(b) 06%eM H MaCWTa6u ne3aKoHuoro K3roToaneNNR HapKOTHeCK1X CPACTB jM3

ncmxOT-ponHbix seqeCTB CO3RBOT cepuesmue npo6nemwI An 3Aoroaba HaceJeHKR Hu4

coLimaJnb3(e npo6nemw, KoTopbie AaT OCHODaHMS npWH4RTb mepu Ha MewAYHaPOA 4oM

ypoBHe,

KOKHTeT c0oouLaeT KomuccmH pe3yJTlTaTU oqexiK VToro BeIecTBa, BKJIo'an so3Hoxz.ue

nocJeACTBHR KJ1D04eHHR 9Toro BeqeCTBa a Ta6jrHLy I H41H TaJntn.y II Ann 3aKoHHoro

HCnOb3OBaHwR u HeiaKOHHOFO K3rOTOsneHHn, a Taste peKOmemaqHH B OTHoweHHx mop

no KOHTpOJO, ecnl TaKOBWe HeofxoAK30I, B CneTe pejyJTaTOB OqeHKH.

5. KoHccma, !pHHHw4aR no BmmH14e 3aMeqaHH, n'peACTaBfleHHbie CTOpOHaHH,

x 3ameqaHHR m pexomeHaqwH KOMHTeTa, oteHKa KOToporo KmeeT onpe~eno, oe

3Ha~eHHe B OTHomeHnH jiayfnwX nonpocoB, a TaoKe Aomrwmx odpa~om yMHThIBaR .,'6te

opyrue OTHOCRLiHec K AaHnomy sonpocy 4laKTOph, moeT 60OnhnHCTBom ronocoB a ae

TpeTH "ee RneHoS npWHsRhT pewe He o 0KJ130eHI4H aeqcT a a Tajmrwy I 1un B

Ta6ngy II.

6. 0 Jnw6oH pemeHHK KomcCHRn, FTPHRTOK cornacno naCTORqeR cTaTbe,

reHepabiGiii CelpeTapb coonqaeT seem roCy~apCTa un pyrIoI opraen3aL(RH,

KOTOPOZO RDJ1UTCA H KOTOpO KMOeDT fpaBO CTaTb CTOpOHamw HacTonueR KoHBeHqxH, K

Kol4MTeTy. TaKoe pemeHue nonHOCTbJ0 BcTynaeT a c~ny ,Anx KawAof CTOpOHM mepe3

CTO aoceHbAeCT AHeR noeae aTbm man'pasneHHn Taoro cooieHHxn.

7. (a) PemeHa KOmmCCHH. npHHRTue Ha OCHOBaHKH HacToxne4 CTaTbH,

nognezaT nepecKoTpY CODeTOM no rrpoCbLe Ju 06o CTOpOHM. c KOTOpOA OH8 o6paTsuJacb

a TereHe eTa sOCuAeCeRTH Amk nocne Aa m yaeAomJieHHn o6 &Tom pemeHHH.

npocb6a o nepecHorpe nanpaanxeTCa remepanuioCy ceKeTpp aeece co seek

orKocnatefiA K AeJny KK4IopmaqweA. 3e OemoBe KOTOpOA no~eeTCe npoeh6a o

nepeemorpe.

(b) reHepanlHbih cexperapb npenpoaowAaeT KOnHH npoCe6u 0 nepecmoTpe m

oTHoCnwqyWcIat AeJIy KH4xJp~a4KIo KoKeHcCn, KOMXTeTy H seem CTopoma, frpelJarax Km

nPeACTaaHTb caoH 3amenaHx B Tevenne AeaBHOCTa AHeA. Bee nony~eHae 3ameqaHHS

npeAcTaBMOTca CoeeTy AAAa paccmorpeKn.

(c) ConeT KONeT yTBepHTb Kln OTKeHUTb peMeHue KoKeccmu. YaeAoxnen~e o

peueHKHKCOSeTa HanfpasnReTcH seeH rocyapCTeaN K jpyrsm OpraHH3BZ4HX, KOTOp e

gRaRJnTCR CToPOHamI4 HaCToaeR KOHseH4HHH H KOTOPe M5e.IT npaeo CTeTU TaKODLDG4,

KOKHCCHK H KOKwTeTY.
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8. (a) Se3 yqep6a Ann o6qero xap8JCTepa nonoXeHm nyHgTa 1 HacTOqek

CTaTLH H A/na nonoxeHuA KoumeHux 1961 rosa, aTol KoHaemulx c nonpasxam u

KoHseHtrHH 1971 roAa, CTOpOHG oCyqeCTSnJmOT Ta~e Hap, KOToPhe OHM CqHTarT

Heo6xoAsH..a4, pAng KOUTPOJIB HaA MarOTO2aeMHe, H pacnpocrpaeHuem BeqecTS,

BE'RoeHHC a Ta6nmuLy I K Tadnmcly 1I HacTOnateA goHUe2qHLM.

(b) C 9TOl eJALmO CTOpOsas KoryT:

(i) OCy~qeCTBnlTb xOurpOna HBA scemi nmuam. u flPeAnPMRTHAMu,

H3roTanHaamue H H pacnpocrpaH qMKH Tagxe selectsa KnW

yqaCTBYxWMH 8 TaKoM u2rOTO8neHHH n pacnpocTpaeHHH;

(ii) goHTpoAmipoaaTr npu nomoEJ JMqeH3Ulk IpOSAPMXTHa " nomMeipHum, a

KOTOPLAX TaHoe HaroToaAeHHe sum pacnpoclpaHeume KoZeT £OeTb

MGCTO;

(Iii) rpe6oaar OT J1MqeH3HaTOB foA0yqeuHU paspemeuua Ha ocyutecTnauexe

aLweYnOKRHYTLD( onepaqKA;

(iv) me AoI1ycK8Tb cOcPeAOTO'ICUHR 8 PBCflOPRWeHW1H U21'OTOBu~esei u

pacnpoCTpaHreJ1eh TaKx KonmWecTB BTHX 80ecTS, KoTopue

flpeBLaJOT KOnH¢ccT~a, Heo6xoAmnbte S/A HX HopMaJfbHOf

AeATeJLHOCTI. C Y'eTOK cyatecTByl.eAtt KOH%3HKTYPL puxa.

9. B OTHomeHHM oeqeCTa, rjwI8Jc Hw a Ta6.nuy I H TaOnuqy II, xav,4aa

CTOpoIa rrpHxmuaeH CneAYIOHe mepw:

(a) cO3AaeT m noAuepzxaaer CHCTemy KOHMTOPHSra Hxe3WHapOAHOf TOPtrO nM

eeIeCT~au, aKJmo1eHuw a Ta6nugy I u Ta6jniqy II, c geZnI cOAeI€CTHA B&1UADS

nOA o3PHTeJkboHW cAeJOK. Hcnonb3oaarne raKx CHSCT6H MOH5TOPmra ocylqeCTjlTA TC

8 TeCHOH corpyHH'IecTie c m3r0TOBHTeJAMu, siopTepaM. xcfnoprepaMa, onroaa

MpO )HHM4KEK Toproagamm, KOTopwe uMntopmupyv- KOHneTsHTx. opraja o

nOAO3pTeJLSOO, BKaBIaax H cA8eixax;

(b) o6ecneq'uaeT H3%RTKe jw6c seiecT, KJxmqeHwm a Ta6dnuiy I sum

Ta6Jnuqy I, ecmr ioKeeTCC y5eRHTe"'uHoe CaiAeTeIl.CTO TOPO, '1O OHM npeAHa3Hn-

qess Am UCnOJT63OBHHB a qenAx meaexoHmtoro u3rOTOOeHHNA KaKoro-j60 HapKOTH-

qecgoro cpecraa um ncmxorponuoro ReqecTa8;
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(c) yaeAoHImReT a 2o3o o xpaTmaIkmwe cpoxH KoM7OTelTMM HnL(KOHr4hmue,

opraH u CnyX6 3aHHTe HpecoaaHH, CTOPOH, eCm OCT& OCHODaHNe CqNTaTb, qTO

£OnOpT, VKCnOPT aIH ipaaT tjaoro-mi6o aeteCTBa, 1rxiqeuHoro a Ta6mimry I aumt

Ta6djuy II, OcyueCTanSDTCH 8 Lnax He2aKoH1oro HroToneHHa HaPXOTqeCXKHX

cpeAcTa un ncwxorponoc aeieCTOa. UHwOpawpyR, a MaCTHOCTH, 0 cpeAcTaax naTeza

Km. 6ibo o qpyrux OCHOHIXn 3)7eeHTax, noCBlyWstauHX octonol jna TaKoro 3aKm0eHHR;

(d) -pedyeT, 'co6u HnOpTpyemwe m )KcnopTHpyewe aeatecTaa HenH
Naen)exaqoyD mapKwpoaacy H AoKyeHTa4mo. KoMoepecICHe AOKyHeHTU, Taxme, KaK

CqeTa-tKTPJ . rpy3oabe AexnapaluH, TamoveHHuae, TpaHcnopTiwe H Oyrue rpyoBwe

AOKyHgH1&, 0JbEHwI coAepXaTb yxa3amtswe a Ta(zHge I swnt Ta6ntzqe 11 Ha38aHH

HtnOpTitpyelC WIN )KX.opTHpye?6C selecTs. yxa~aue xOJnt'ecTea KxnopTtwpyemoro

ant aKcnopTKpyemoro aeliecTaa m HaHKeHosaHxe w ajzpec HmnopTepa, qcnopTepa H,

n~pM UaJim4H. rpy3onoJIyqaTenA;

(e) o6ecneqHnaeT, qTo6w AOKymeHTU, ynoa~y"ze a no~nyHXTe (d) HacroA-

qero nyiTa, xpaHtnHcb 8 Te'eute He HeHee ABYx neT u mornms npeAOCTaansTbCO

KoHneTeHTWtM HagHokamHuam opraHa Ann mHcneKLqH.

10. (a) B AoloJueme x nonoieHHXM nyHiTa 9 R no npocu6e aaxHTepeco-

SOHHOn CTopo.i HanpaBneHHok reHepanLHoMy cefpeTap3, awA a CTOPOHa, C

TepPMTOpKU KOTopoR 
6
yAeT fpoHPaomiATbcA *KCnopT KaKoro-am60 aeecToa,

eaxm=emoro a Ta6rnigy I, o6ecnevwaaeT, %To6 Ao OCyqetT&JeHHB TaKOrO DKcnOpTa

0e Xo0MnTeHTIme opraim ITpeAocTaat K0onTOHTHU oprasnam CTpaHu -tnopTepa
cJIOeIymly xa~opxa~~sa:

(i) HKoeHoaaHHe m a;Wec aKenoprepa K iMMaoprepa . OCJUI Ta oao

KKeeTCA, rpy3onony'aTefla;

(i) o6oHaqeHNe aeaRecTaa, oxjmqeutHoro a Ta6mtuy I;

(iii) KoJIMqecTSo 9eqeCTaa, noRoezaiqero SWC1nOpTY;

(iv) npe~nonaraemd nyHKT aaoaa ui rpeAnonaraema aTa OTrpawneuHu;

(v) Jwo6dyo @yrym HHlopHabmo, a OTHO~eHH KOToPOA CTOpOHaHH

AOCTuryTa aaHaR AorODopeHHOcTL.
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(b) CTOpoHa mOmeT npHeHgTb 6onee CTpOrsfe utnK weCTKe PepQ KOHTponjI no

cpaBHeHo C TeMm, KOTOphie rIPeAYco*peKi B HaCToAi1em nyHKTe, eCJH, no ee

MHeH4£O, TaKme Hep L4enecOo6pa3H £unH Reo6xoAwmu.

11. Ecnu oAa CTOpOHa npeAocTaanmeT £4H4opHaqxlo pyrof CTOpOHe B

COOTBeTCTBH C nyHKTaMH 9 14 10 HaCToRqeA CTaT6H. TO CTOpOHa, r£peAocTaBROjDaR

TaKY0 mwpopMaqxlo, MoeT noTpedosaTU, qTo6W noTynaoaR ee CTopoHa COX2paHRha

K0HegHLaJLbHOCTL 1M60t TOprOBOR, Aerosog, KommepnecKoR £un rpo43eccHo£anLb£o

TaAtw HUA Toprosof onepagmu.

12. XaxI a CTopoHa e.eroAHo rrpeACTasneeT KOMHTeTy B rrpelyCXOTpeRHorl HK

4opme, a YCTaHOaneHHOK £4 HK nOpRe m ma rpe ocTaanseJDC £m 6HKSnalcax c1eAYxx

HJ.4opMaqlo0:

(a) o6 o6%eme H1RTCo seutects, 8KJ1W9eHWX B Tadnmqy I H Ta6nqy II, H.

KorAa STO u3BeCT1O. 06 HX npoHcxo AeeHHH;

(b) o nm6om aetqecTae. He BKjwqeNHoI a Ta6n44y I Iunu Ta6mtuy II.

KOTOpOe, no H0eMWMCK AaHD4. 5cno~lboaanocb npH He3aKOHHOM H3roTosAeHH

HapKOT48CKMX CPOACTS JU4 ICKXOTpOnImwx 8elIOCT3 K KOTOpOO, no BOII44MD CTOPOKW,

fpeACTaBneT cO6OA AOCTaTO4HO cepbemylio fpo6noy, ,acJlyMaaiwyw BHU4OaHM

KOMTeTa;

(c) 0 BRuax yTeVXH H CnOCO6aX He3axoRoro mlTCBo~f6Ho .

13. KOMHTeT exeroAno coo6iaeT KOMaCCUM o BbMomeSUM HacToR.eal CTaTL, K

KOKHCCHR nepHO4qecKx r1pOao0 hT o63op aAeKBaTOCTU U COOTBeTCTBawx TaImpd I u

Ta6nuzW. II.

14. nonoweHn HacToR.efi CTaTbK He rpmIeHMDTCA H1 H OTHOeHK i)apMaqea-

TrecKHX IrpenapaToB, HU oTHomeHHH jlyrxKx npenapaToa, KOTOpbe coAepsaT

aeqecra, eKj.meHUme a Ta6mnuqy I wnu Ta6nHuy II, HO umoeLr raKorf cocTaa, 4TO

STH sectecTaa He HoryT 6hrrb nerKo mcnom.3oaaHw £411 m384eH c nomoAbo

£NeJopmxc cpeACTS.
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CTaT* 13

HATEPHAM H OBOPYAOBAHHE

CTOpOm z np£4muajDT TaKe mepw, KOTopie OHM C4HTajOT HeOdXOAHMWIH, B 4eJInX

npeAoTspauteHRA Toprow H aTepmanamH H o6OpyAOsaHmem u HX yTeqxu A3.JI He~aKOH-

Moro npoH300ACTBa £u H3roTOaBJeHHA HapKoTmmeCKKX CpeACTB H nc£XOrpOnH.oc

BeateCTa, £ C STOR 4enu coTpynwiarO Mpyr c ApyroM.

CTaTbR 14

MEPN nO HCKOPEHEHHR3 H93AXOHHOro KYnbTHBHPOBAHHR
HAPKOTHK0COIAEPX4AtX PACTEHHR H nO ]IHKBHAAUtHH HE3AKOHHOF0

CnPOCA HA HAPKOTHIECKHE CPEACTBA H
nCHXOTPOnHUE BEqECTBA

1. ho6we Mepi, np£Hmmaemwe 8 COOTBeTTBH C MaCTOxueA KOHBeNL(£eA

CTOpomaKa4. AOMinU 6wrb He KeHee CTporumH, neM nOnOxeHAR, KSCwIHeCR

CxopeeHH R He3aKOHHOrO 9ynT£B4DPOBaHMR paCTes4R, co~epzaat~x HapKOTH'ecKxe u
ncwXOTponmwe aeizecTea, m n£Aa4Ha8HL ne3axoRHoro cnpoca Ha MapKoTlneCKHe

cpeAcTBa £ nc£xoTponmue seieCTBa, rrpelycNoTpeHHae a KoHaeHu£H 1961 rosa H £ToR

Ko4eH4M C nonpaoxam H KoHaeHqxH 1971 roAsa.

2. Ka A CTOpOHa rnpMH£u4aeT uainewaqwe mepw £ ln IpeAOTepaqeHMR

He3aKOHHoro KynlbTMBpOBaHHfi £ JflR y4HTO~eHWR paCTeHHA, coAepxa.X HapKoTH-

eCKnO UJIn eCXOTpOnHte 9eiqeCTBa, TaKHX, KaK onlGd'i maK, KoKauHOBI& KYCT H

pacTeHe xaHmaftc, KoTopbie KyJLTHBPYI0TCR He3aKOHHO Ha £4X TeppMTOPHM. fp£4

npHHRTH VTHX mep CO6mJoAaJ0TCR OCHOSHIJO npana qeJoseKa £ AOJM£4hbz odpaom

Y'W£ThIaSOTCR TpaA 4OHe op£J 3aKOHnoro HCnOnb3OBaHH TSK£X pacTeHmg, xor~a

KHeMOTCR MCTOP£mecKe 4c axT, noATeepw.ax£He TaKoe Hcnolnb3oaHHe, a TamKe

UHTepecu 3a1HTW orpyaxam eA cpeAbs.

3. (a) CTOPOKW MoryT CoTpyAHunaTh 8 teJnqx nos&enum D4eXTHSHOCTH

ycIU4 HA no £CKOpeHeuKs0 He3aKoH£orO Ky116TUB4pOBanmR. Taxoe corpyAmwqeCTBo

HOeT, B qaCTHOCTH, BKni0naTb, Korta 3TO geJleCOOOp83HO, nmOOtqb KOm£IJecHOKY

pa3BHTKI CeJLCKHX paAOHOD, o6ecnenHBaqemy 9KOOMH'eCKx *44eKTKSH]le anbTep-

HaTHBU He3aKOHHOHy KylnbTHB4POBaHM]. Ao oCyeCTBneHma TaKwX nporpamm pa3TMR

CeJnbCKHX pafioHoB cnepyeT yMH(TbBaTb TaxHe 43aKTOI., KaK AOCTYn Ha pKmH, HaHI4He
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pecypcoa m cyatecTBylm4e cot1aJnwo-axomoHxnecue yenOsua. CTOpOHM HOryT

AoroeapnaTbCS o aUGwx ctpyrx mapjeza x xepax coTpyAHN-ecTma.

(b) CTOpOHM coAeRCTay0T Tagwe oamemy HayqHOA 4 TeXH'UeOCKOA rmxopmaqmueR

K fnpoBeAeHwo HccJeAOBaHmil a o6jaCTH mcxopemema HewaxoHoro xynbTHMKPOaHHA.

(C) B Tex cnymaRx, KOrAa CTOpOHW HmexT o6atHe rpaHHIIu, OHN CTPeHRTCR K

COTPYHHmeCTBy (pH OCYIeCTB1eHIIW nporpam no HcKopeIeHKo He3aKOHHOro KyJIbTH-

8HPOBaHHA 8 pafouax, npMwneraxuqsix X TaxHm rpaHHLIaM.

4. B qenax yNembmeuHa cTpaAamIA I~e4A u nx1mAa8l4aH *nRaHcosWx CTKMYJIOB

Ann me3aKoHHoro o6opoTa CTOpOHl nprHHmoaDT mafnexast e HepU, HapanneNHHe Ha

A14Kfl14Ra~t4o 5UM coIpajeHe He3aomuoro cnpoca Ha napKoTHqecxHe cpeAcTaa nM

ncHxopor5GHe BenecTaa. 3TH Hepid KOryT onxpaT&cA, 0 qaRCTHOCTU, ma peOHeIHAaqxu1

Oprasm3apu 06eAmneHsa Ha4un, cnew4an,113upoaa m ype.e4u OpraHna4us

06emmeHHUx Hag1il, TaKKx, tax BceM pHaS opraHaa414 DJp3aOOXpameHUS H Alpyrx

KOKnSrTeHTHl6Dc HezfuyHapoAm c opraHKcaaunl, a Tame Bceo61demm5dl meA1UcqJnuIaIp"

nnam, frp1HSTIR MeAyHapo0mofi ooepenqueOl no 6op be co 2JoynorpeOeHmem

HaPKO1OCKOME cpAcTmaiam n wx me28KOHfmum O6OpOTOM, CoCToDaueRCa a 1987 roAY,

a TOR Kepep, xaxoA on KacaeTcx npSBTeJnbCTOH.F= M HSfp82MTenJCTveHwHWC

ynper mnml H Aea.nUlLHOCTU 1aCTHM AlA If opraHmauil a o6iiacTaX npo~menal[rTUx

napmoMaHnH, nenenu M *OCCTaHOv eum3 rpyAocnOCo6nOCTU 1n8pKOM 14O2. CTOpOnM

moryT 3aKmr5aTb ADYCTOpOHuOeH Ksa HorocTopotHne cornmunR naKM AOCTHraTb

AoroDopeRJocT. manpasneHWe Ha J(MKaUAB Ia WW yNeHbUeHe Cnpoca Ha

KaPKo1-4eCK5He CPOACTna M ncuxoTponae aellnCTa.

5. CTOpOm HOMryT frpHn HaTL Tame neoxoAumwe Nop1 nAn cxopeuero

YNHRTOUenNA m 3aKoHmoto 14cnoJlob3oaaHi HapKOT4ecK1X cpeAcTr, nC1XOPO1nrHfx

Benec' H seqeuectS, exJmoqenHhoc a Ta6nf4y I u Ta6nmzy II, Ha KoTopae 6un Haj1ozeu

apecT KM KoTopze 6um xo.455cxoaaml, 14 JnR oA6ecneneHHA AonYCrTOOCT HCnOJTb3O-

9a4a 8 xaqecTse AOKa)aTenJbCTa AoA14hu op8abOH YAocTOaepeHHWX HeOOxOAHHLx

KoJHqecTB TaKHx e qeecTa.

Crar69 15

KOKIiEP4ECKHE nEPEBO3MH,K

1. CTOpOiJ ilpwiHaJ1 T HaaAnez aase mepw An oaecneqeHHa Toro, MT0611

TpaHcnOpTHsoe cpeEAcTa, )KcrtnyaTpyeMe xom4epqecKx1m nepeSo34HKaM, HO
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xcnonb3oaanucu npu coaepmeuuu npaaoNapywenMA. rrpH3Hanaoc Taxose 3

COOTBeTCTBMM C nyHTOM 1 CTaTUR L ; TaKme mepu moryT BrJ.'(aTL CneLHaJnbme

AOrOBOPeHHOCTK C Ko(epiecKmm nepeB0o34KaMH.

2. KaXC~aA CTOpOma o6R2BuaeT moao(ep'ecKux nepeao2qI Kos NpMHMaT&

paiyMHue MephI rIpeAOCTOpORMOCTU B L4enax rpeAOTepaqeMHx Mcnonb)oaamHa HX

rpaHcnoprTHwc cpeACTO Ana CoepaeHuS npaSoHapyueHKl, npUsHaHrMn TaKOsb&m s

COOTaeTCTaMM C nyHKTON 1 CTaTku 3. Taxue MOPM npeAOCTOpOwROCTM xoryT amjaT&:

(a) ecaut qoerpaJnbuax momropa KomepqecKoro nepesoMxza pacnoJowsNa Ma

TeppUTopIMu CTOpOM:

(1) o6yexue nepcoaim sunJummD noAoprenm rpyos KnW jmq;

(ii) noopegHe Ao6POcODOCTMOrO OTOmeHMS nepcoanJIa K caom

o6M3asHocygM;

(b) eCjiu Koe(epqecxuM nepeao3'K AeAcTnyeT m npejeqax TePpKTOPHM C7opotR:

(i) 3a6naroapemeHuoe lpeACTBVaeRme rpy3o0WX AKARapaMA, KOrAa STO

8O)MOXHO;

(ii) HcnonaiosaHe HaAehmux, nlpoepRe B MRHMiMBjyaJIbHOM nopsA~e

nnom6 ,Ma KOHTeAHepax;

(ii) onepaTMBHoe y3eeAMneHe C0OTseTCTBYMqKX opranoS o ucex

nOAo03PTe&bHumx OdCTOATeJRbCT8aX, KOTOpUe MoryT 0(eTb 0THOUMHHe K

nfpaeomapyuemxam, nPMHaHMI TaKOawa4 a COOTBeTcT9KH C nyHTOM 1

CTaThM 3.

3. KaxAaa CTopoHa C TpMMTCa K o6eCneqeHMo co1PyAHMqeCTea MarAy

xomomepnecImm nepeeo~qvxamm M COOTBeTCTBY0iUnfJM opramam B nyHKT X BVe3Aa M

sbUAa H Apyrux 2OHaX TaMOMeHOrO KOHTPOX C 1eIALID HAOfIYCteHM MeCaHK uOHpO-

aauHoro AOCTyna K TPaHCnOPTHUW( cpeACTaK K rpyy H OCyqeCTJeHMA COOTOTCTa)'o-

AIx Mep 6eonaCHOCTH.
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CTaTbR 16

KOHEPMECKKE AOKYNEHTbl H HAPKHPOBKA 3KCnOPTHPYEHu]X rPY30B

1. Kagaa CTOpOHa Tpe6yoT. 4TO6W 3aKoHHo 3KCnOpTHpyetole HapKoTuqecKe

cpeACTBa H nCHXOTpOnHe aeqecTaa conpoBow.aaHc6 Ha~vexaHw AOcyHeHTaMM. B

AonoRHeHHe K Tpe6oaaHfma, frpe AABjRemG4 K AOKymeXTagHH B COOTBeTCTBRH CO

cTaTkef 31 KoxeeHXu 1961 roAa W CTaTeA 31 DTOR KoHoeHguH c nonpaaKa~M H

cTaTbefi 12 KonseHqn 1971 rosa, a Ko mOepnecKxx AOKyMeHTax, TaKHx, KaK

cmeTa-4a<KTypu, rpy~oswe AeKnapaun, TaMozenH4e, TpaHcnopTHue H ;Wyrne rpy~osue

AOKYMeHTh, AOMMI YKa3bLnaT6cR npHaeAeHHia, e a COOTBeTCTBynmqX CnHcKax KXoHeHHH

1961 ro~a, aToA Kouaenqx c nornpaS~amn x goRBeRH4H 1971 rOAa HaKMeUosanus

DKCnOpTIpyeMhX HapKoTfVeCKuX CPeCTB N nCHXOPOnWX oezeCTB, KOJXIteCTBO

2KCn1OPTupy.mOrO seqecTa u Ha~aaHHe x a)Wec VKcnopTepa, HoaopTepa H, rrpH

HaJaMqMf1, rpY3OnOJiW'TenJR.

2. Karan CTOpOHa rpedyeT, VT061 DKCnOpTIpyexw0?e napTHH aaoK0T'eCKSxx

CpeAcTS H ncmxorponix BetecTB He 6bum HerIpaaHfbsHO NapKxpoaaxa.

C~aT 17

HM3AXOHH1R 050POT HA HOPE

1. CTopos)a B COOTaeTcTB H C mH..4AHaPOAHD4 MopcKx n]paBOx coTPyAHHaJDT 8

MaKCHMaJlLHo ao23MOWOR cTeneHH B xqena X npeceneHan He~aKonHoro o6opoTa Ha mope.

2. CTOpOHa, Hmeloqax pa~yHue ocHoSaHa nOAo3pesaTb, 'o cYAHo, secyuee

ee 4 ar Km He Hecyctee 4Lnara swu OnO3HaseTeJrbsL-X 2HaKOB, yKxanLLSmoux Ha ero

perucrpaquo, ynaCTBYeT 8 He3aKOHHOM O6OpOTe, MOXeT 3enpocHTb noMout )yrx

CTOpOH a flpeceqeHH ero HcnonbiosaHfR C 2TOR LernbJ. CTOpOHW, K KOTOpLO.(

o6paCqaoTcA c nOAo6HOAi npocL6o, (peAOCTaeBJRT TaKy3O noob B pamKax HexatHx C

B ux pacnOPSMeHH cpeACTB.

3. CTOpOHa. HmemutaR pa3yMIue OCHODaHR fOAo3peBaTb, 4TO CYAnO.

ocyeCTanxee C8060Y CYAOxOACTBa B COOTeeTCTBH C Me*AyNynapOAHR4 npaoom H

Hecyqee 4nar sum yxawsajoqNe Ha ero pericrpagmio ono3HaBaTeanbkhe 3HaKH Jlpyron

CTopomM, y'aCTBYeT 8 HeeKOHHOM o6OpOTe, O3eT YBeAORHTU o 3TOm rocy~apcTao

Inara, arrpocmrb noqraepzAexxe permc¢rpaIHN H, 8 Cny'ae nOATDePXArNU., nfPOCUb

paapezexu rocy~apcraa 4inara £IPHHXTb Hap)neZag1e KepW 3 OTHOMeHRM STOrO CYABS.
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A. B COOTBeTCTbm C nymxTom 3 KnH 8 COOTeTCTaM C AOACTS 0AMIO

Aoroaopam meOJY KUMc 3W a COOTaeTCTa4M c iw6um coriUeHNMm um Aoroao-

pOHOCTUD, AOCTrMyTIL( UHM Opa3oX NezAy sTOM CTOPoHaNK, rocy~apcTRo 41nara

MOXOT paipeMaTI )BffPanmamBKY roCyAapcTaY. 3 RaCTHOCTM:

(a) cOMUBaTl6CX Ha STa cyHo;

(b) LIpOM2BOAHTl AOCNOTP SToro cyRmn;

(c) a enynae o6HepyxeuHs AOX8 aTe6CTa y"acT R 8 He3aXOaSMO o6opoTe

3pJiMHMO4gT maAnexaBiqe epM s OTHOMeHMM 3TOrO cyANB, q 4 rU1PY3& MB 6OpTy.

5. B cJiyqae 1PHRMTHR Mep Ha OCHoaHHH HaCToRueff CTaTbH COOTaeTCTOyMue

CTOpOHW AOMOD4 06pa3OM yqHTL8anJT HeO6XOAMHOCTL He CTaBHTb noA yrpo3y

6e3OnaCHoCTU W43HH Ha Hope, cYAHa H rpy~a, paSHo xax H me HaHOCHTL yi.ep6a

xoKoepqecxHu H 6eonacROCTL xpyrum 3aKOHW4 HHTepecam rocyAapCTaa 3nara HM

mnoro A[yroro iauHTepecoasaHuoro rocyapCTBa.

6. rocyAapCTao 4lnara xoxeT, cornacmo COOMM o63areb a 0

nyHXTe 1 lacToaier CTaTu, COnPOSOALb coe pa~peweswe yCnOBHRMH. KOTOpUe

AOJDMd 6 rrb siaHmHo cornacosaum mezjy Heft H ianpamHsaatert CTOpOHOrf, OKJWOan

YCnOBHR. Xaca~a0ecn OTeTCTBeHHOCTH.

7. jnn 34enerl flyHuTOs 3 H 4 CTOpOHS He3ameOWITenJkHO AaeT oTSeT H8

nojyqeuHL& OT pyroR CTOpOi 3afpoc nx ofrpeejeHAM Toro, KOenT nH cYA O,

uecyiqee ee 4nar, apas• ma TO, a TelBO OTAeT Ha JanpocW 0 COOTeTCTBYleM

paipemeHm, RanpaBaRnOee Ha OCHOBaHHH nyHKTa 3. CTaHOBRCL Y'ICTKUKOM HaCTORqR

KoHBeemHH, KaxaR CTOpoha Ha3HavaeT oprax, um, a cnylae meoOXOW4OCTU,

oprams. XoTopue Ao w noTyaTb TaKe 2anpocu H oTaeneTa Ha HUX. Yse~oHnehe

0 TaKoM maI anqeOmm HaupaonReTca qepe3 remepanbHoro cexpeTapA sem ;yruoK

CTOpOHOaJ 8 TegeHue oAioro mecR4a C MOMOMTO, Ha3HaeHa.

8. CTOpOHa. rrp3HRBuaR moGue AerfcTaux, 9 COOTBeTCTBUM C HaCTORer

CTaTeh, HeameAAMTe/nUHio HoppMpyeT COOleTCTayOIec rocy¥apcTo 4nara a

pe3ynTaTaX RTHX AeACTONh.

9. CTOpOaW paccMaTpHajr 80fpOC 0 3VJK qeuMm ABYCTOPOHHMX m perHo-

HaLHUl cornamemHm WI AorOapOMHocTeA C qenbo auhoJmeHM* nonoenmi HaCTOnate

CTaTUH 34u noeweInu uX s44IKTH8HOCTH.
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10. Meps, ffpHRM(aeM, e Ma OCNOaHHH nyHXTa 4 uacTOteA CTaTh, ocygtecT-

9nloTCA TOn~bO Boe45MWa4 KopaanAxx ume BO0N5HHN neT9TenbFAm annapaT.4N Jnl6o

jUyruomm Kopa6nAM 5U=4 JeTTeJlbMLHal annapaTalx, KOTOpUe 50e40T qeTKUe oHeWHxe

NaKH) 1, no8OnRDitHe n0ronHaTl xx 54K COCTORme Ha inpaBKTenbCTeHoA cnym6e, u

ynomoxoqemw Anx STOAIl eAx.

11. Jmo6wse AercTaHA, npe/riptm aemse a COOTBeTCTB5I5 C HaCToUei CTaTbe,

AOROD4 o
6
palox yVHThBaIOT xeo6xoAHMOCTb He npenATcTmomaTb wm He HaxoCHTb

yuep6a ocylz ecTBneHs nfpao H O693aHHOCTel, & Tae opHCAHK4U( rnpH6peXaaXc

rocyAapCTS B COOTaeTCT9MR C MexAyHapoAso xopcKHK npaBoN.

CTaTLR 18

30H CBOOI OWR TOPIOBM H CBOSOMWIUE nOPTW

1. B LenAxff npeceexMu HoaxoxxOrO o6opoia SaPXOTNOCKMX CPOCTS.

rZCxXOrpOnUbC BeUeCTa X BeieCT9, *Iu.boeHHmD a Ta6mjuL4y I iu Ta6nmqy II, a 3oHax

cBo6oAHoR ToproJim m a cao6OA4I nopTax CTOpOO rrp54exvi" He meuee crpore

Xeph, qe Te, KOTOPWS rtpr4HmeRDTc a ;PyrMX 'acTaX SIX TeppWropUfl.

2. CTOPO l CpeXXTCE:

(a) OCyueCTBnATU B 3OHaX C8o6ANo ToproanU H cao6oARsoc nopTaX KOH7POAU

3a ASKWexxeM TOBaPOB m4 4e m a DTX 541Ax ynoJnoMOqIHBaJT XOMneTexTNLe

Haquo5aJ~mbe opram rPOx23BOARTL AocxoTp rpY¥on x npH6wsaaoux N oT6uta0IqHx

cyAO8. amJ'qaR ffporyoque m psdonoaequxe cyAa, a Taxwe caMoJeTw x4 CyXOyTHe

TpaHcnOpT~e CpeACTB8 H, a CJIyvae.Heo6xOAmHOCT4, rUpOSIBOAHTb AOCKOMTP nJeHOB

gxmnaza H naccaapoa, a Table xx 6araxa;

(b) CO]AaTb H Hcnoa.3OBaTb CHCTemy oSa4pyweHu rpysom, nloA0Opeeaemw a

TOM, TO 04 cOAPepwaT HapKOTumeccme cpeAcT~a, nc4XOTPOnHLe BeqecTaa x aeuqecraa,

e5JaonemrnJe B Ta6msqy I m Tanmy II, KOTOpm5e 8B039TCR B 30-1 CBO6OAHOA Toprosnm

H CBOOxwhJe flOpTu HIw BLISO39TCi H43 HX;

(C) CO3aTL 54 m4cflonl63oaaTb CHCTeGM XOHTpOJln B paiomax nOPTOBw

coopyweHu. B aponopTax x a nyHKTax norpaHmqxoro KOHTpOnIg B DTHX pagofax.
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CTaTLR 19

HCnfOb3OBAHH4B n0TOBbI[ OTIPABIEHH

1. B COOTeTCTBmuO O CaOIQo O5s3aTen6CTmm no KOHBeHU4JM BcenrpHoro

noTromoro coDoa H cormIcuo ocHoew rrpHHLunam cDoux uaHomaJnuHN npasoew

CUCTeM CTOpOHW flpHpm£aioT Kepw no npeceqeSHm £cnoJb3onauxA noVTOeLIC oTnpaBneHIR

Ana He3axoHoro o6opoTa H C STOA u nwio coTpyHm,4fT pyr c Myrom.

2. MepW, ynOMAHyTme & nYHKTe I HaCTOn~ef cTaTb£4, ,axmam, a qaCTROCTU:

(a) cxoopAHrnpoea"swe AeACTORS no npeAoTnpaqeu= £4 npeceqeum

HcnoJm3oaaHma nOTOaBXC oTrpaaneHug ,nx He3aKoHHoro o6opoTa;

(b) sHeWeHue u mcnonJ3obaHHe ynonm14ooeHmam-J pa6OTHHxamm rnpaaooxpaHH-

TeX5DC opraHos HeTOAo8 H CPeCTS Po3Lcxa u xoHrpona, fpeAa3Ha8eHH6X Anrla

o6uapyweHH a noqTe ue3axoHHux OTrapasnenHx HapxoTKqecxUX cpeAcra, ncHXOTpOnfH&X

seglects H seqecTs, aKxmoveHmH, a Ta6.mHqy I x Ta6nmqy II;

(C) 3axoHoAaTenbbL4e mepu, no3soRoaIuHe HCnOub3OeaT&b COOTeTCTByM0HO

cpeAcTea C rLenJbo nonymeHHR Aoxa3aTe.fnLCT, HeO6xOA mun Ana yronoonoro

npecJleAo~aHHR.

CTaTbR 20

HHOOPKAL(11R, nPEACTABJ1REHAR CTOPOHAMH

1. CTopoHM fnpeACTaBDRAoT KomecCxH qepe2 reepaa£4oro cepeTapx

HII94opagm4 0 AeAcara maCToqeaf KOHRDH4KM Ma aX TgppTOpUM, K 8 VaCTHOCT :

(a) TexcT, 3axOHOS M npaaG. npHHATWX 9 zI nx o6ecneqe4 abimormemus

HaCToneR Ko H4eeqxu;

(b) noppo6HYW KHOPMaQMI 0 AonaX, cnXaau= C HeiaKOsnaa4 OGOPOTOM,

nO&Aafxla aL nOA MX IOPHCAHKR4I, KOTOPIUO OHH Cq5TaODT n K6maa DUN" BUBJeKSO.OC

IOekoC TeHl4eHqHl, KOJH4eCTBa, 9osjzeqeHHoro 3 TaKOl 0
6
0poT. NCTONIWKOR OiyqeHR

QeeCT8 K4 ReTOA08. KOTOpue MCnOJ~kboeaJnc& JIM41aMw, 3aH1O (SO.CR e 6axoumi,

O6OPOTOH.
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2. CTopoH], f'pSACT&BnJoT AaKHyID UH opaiM TaKGM O6pa30o H K Tagme

CPOKUn KaK 06 TOM moveT IlpOCHTU KOMUCCRA.

CTaTa 21

YHICUHH KOHiCCHH

KoHKccHn ynonmoHoena PaCCHaTPUBaTU ace Sonpocu, KmetjIe OTHOeHHe K

IeIIM HaCTOt eA KoHaeugmu, K a qaCTHOCTH:

(a) KosUccHn Ha ocHoae KK4opHaqHU, npeAcTaJIeHHoAi CTopoHaxu a

COOTaeTCTH CO CTaTeA 20, cJleAUT 3a auoneHMex HaCTOnqeA KOnaeHEImm;

(b) XoMHccUn HoweT SHOCUTU rpewno]e~uu s o6, e peKoHeujaqMx, ocHOnaHue

Ha paccKo'penH UsIu)OpMaiax, nonyqeHmae OT CTOPoH.

(c) KoaccuR MOXeT o6paqaTb auoaHe KOMHTeTa Mea ,JM6e aollpoc.., KOTOPUS

moryT IO(OTb oTHo0eHue K 40yUK4utxm: KOMTeTa;

(d) KOciccmA rpxHUmaeT no nm6omy aonpocy, Hanpaanemiony H ee

paccmoTpeHwe KOMHTeToM a COOTBeTCTBH C nyUxTOM 1(b) CTaLK 22, TaKme

AeAcTOUR. KoTopwe oHa COMTeT Lqenecoo6pa3mhna;

(e) KoUccURa 8 COOTaeTcTaKH C npozgeAypaxU, K3nJOgeHHWEM a caTbe 12,

MoVeT aHOCKTb nonpaagu a Ta6nmqy I m Ta6nugy 11;

(f) KOMUCCHA HomeT 06paaT& aswumaHe rocy~apcTr, He A8nMHxcn CTOpOHaM.,

Ha pmeua K pexomeHAaUi, KOTOPWe aia rrpHHHiaer a COOeTCTaKM C HacToaieR

KoHae fieA, c rex nTo6w STU CTopoHM paccmorpewsn aonpoc 0 ao3MoIHOcTHi npKHRTRR

ep a COOTBeTcTSHu C ynoMAHyToA KoHseHHxeA.

CTaTux 22

*YHKIH KOHHTETA

1. Se3 yuep6a AnA *yHKqug KossccUs Ha ocsoanum CTaTLu 21 a 6e3 yuepoa

A/ns *yHqKHIi KOHKTeTa m KOmHccsIsI Ha OCHOBaHu KoHaeHLImu 1961 roia, VTOr

KouoexgH c norpaSoxai i ou ssex 1971 rosa:
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(a) eCJI Ha OCHOaBHR paccmorpeHHn mxooipMagn, OpeCTaaneHOHo eKy,

Fenapan6HoMy ceKipeTapM MAi KOMUCCI. K mm~opmOaq, nepeqaNHOf opraxaim

OpraHmuaLuH 06seAHHeuHoc HaLInA, KoMHTeT KeeT OCnOSaHMn CINTaTb, VTO LzeJM

HacToiinei KoHBeHxiMu B monrpocax, gacamNxcn ero NO~nOTeHMIKU, 1e OCY~teCTBm0TCA,

KOumTeT MOWeT nrpeAnomlTb CTOpOue WW CToponam rrpeACTaCTI eMy M3o

COOTaeTCTS IULUIO "HcMopmaxpo;

(b) 8 OTHOweHmm CTaTeA 12, 13 m 16:

(i) nocne ITpHHaTM Map ma ocmovanuu noAnyHKTa (a) nacToaMe CTaT&M

KOKHTeT, ecim OH npHpmIaeT, NTO TO HeoGXOAiMO CAOJaTb., NOeT

ITMpnaaTb COOTBeTCTByMCyI1 CTOpOHY nfnfpUaT Tame KOPPeKTKBHme

Kepu, KOTOPUe IipeqcTaaB0TC HeOXOM21&BaM B AaHHX O6CTORTenb-

CTBax An OcyuqecTonexu nonoZeHu cTaell 12, 13 m 16;

(ii) ~O nIpHHATna Mep Ha OCHOBatHH noAnYHKTa (iii) HwEe KOMnTeT

paCCHaTpuBaeT KBK KO4HAeHuanIb e CBOH KOHTaKTW C COOTaeTCTyl)o-

iei CTOpOHOA Ha ocHoaaHm rpeAMecTrymtxx nOynKTOD;

(M) eCJU4 KOMHTeTy CTaHOBMTCA H38RCTHO, 4TO COOTBeTCTyYO.a CTOpOHa

me npHHna8 KoppeKTmeBnu Mep, xoTopue er npeAnaranoCb nlpHXTb Ma

ocHoaHM HaCTOaqero noArlyHTa, OH MOOO9aTWT& 9HMMaHO

CTOpOH, COOTa m KOKcc m Ha AaH1" BOr pOc. B J6Om AOKJaAe.

ony6JJ mOaHHOH KOMKITTOM Ha OcxosaHua uacTogIero nOAnyHKTa,

3n)araJDTCA Tale 101en4s COOTBeTCTBynzeif CTOPOHM, cjue no.CneAHnx

npOCMT 06 STOM.

2. JIo6oA CTopoHe nrpeAaraeTca TpucyTCTaOBaTa ma 3aceHK( KOMHTeTa, H

KOTOPON HI ocuoaaHM uacTOsutei CTaT&n paccmaTpusaeTCX HnoCPeCTreBHHO

muwrpecymaqu ee aornpoc.

3. EciM B xaKO-nM6o cny'iae pegeUxe KoMNTna, KOTOPoe npmuuaeTC me

OCUOD&HU HaCTOlelk CTaTbH, He X&AJrOTCn *maoraclaa. KI[HOHNA MeHb CTBa

yKaihamoTcn.

4. PeweHna KOMTeTa Ha OCHOaRKM HaCTOi~eA CTaTLK UPBU14140IDTC1

6OA&IHLCTBOM a ABe TpeTu roocos OT UCoX nemHos KOMXTeTa.
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s. npu aWnonmeuHN caouX 4yHXLMA 3 COOT9eTC~aUM C no nyHKTOM (a)

HACTOreA CTaTLK KOH/TeT o6ecnequeaeT KoHjwAeIHahlbHocTU aceA HH4OpHaaLIHm,

KOTOpa MoReT nOCTynaTb 8 ero pacnopazeHHe.

6. OTseTcTmeHHoCTL KOMHTeTa Ma oCHOsaHHH HaCTOxateA CTaTLH He pacnpOcTpa-

HaeTCA Ha Ocy&eCTBJQHHe AOrODOPOB Hnu cornameHi, 3aEJ0qeHHOX Me*Ay CTOPoHaIE

B COOTBeTc T8HH C nOJOXeHHRKH HBcTornleft KOHBOHLIHH.

7. flOnOweHH HaCToAIeA CTaTbu He fpHmeHJOTCR 8 OTHo0eHHH CnOPOB MOeRAY

CTOpOliaM, noAna~aoaHx nOA AeHCTBHe nonoXenHA CTaTbH 32.

CTaTbR 23

AlOKfA.,W KOKHThTA

1. KOHMTOT norOTauJ1XgaeT exeropAi AorAR o C0aCoo pa6oT0, coAopsax,

aH&a 3 MMVee I a ero pacnopZeHK £*pOPMaWMN M, 3 COOT3eTCTayqux CJTYqaIX,

HnaOenMe paVncXemA, ecK m TaKoBWe 6Mm AaiW CTOpOHNWa WM 3alnpoOmew y HuX,

BKOCTe C .JMIbI 3a&oaHMRXm K peoXeONIaq*M, KOTopme KoMMTeT noxewTaoT

cAenaTL. K0Xr4TeT oxeT COCTaBnTb TaKMe AOnOHNMTeJnLHNe AOKna/, Kaxne OH

C.MTaeT Hn06Xo MDOMt. Jormnap ffPeACTaan1oTCA COBeTy qepo$ KomHCCDm, MoTopaa

KOeT cSe aTb Taxue 3BameaHMA, xacxe COMTe a enzecoo6pa3HIAK.

2. Aonar w KOMHTeTa nfperIpOaoWDOTCB CTOpOHaM a. 2 ae ny6mucKYmC

Femepai4Hm4 cepeTapew. CTOpOmW paipewanT UX meorpaHumeHHoe pacupoCpaHe4me.

CTaTwv 24

nPHMEHEHHE sOfEE CTPOrHX MEP, 4EM MEP, nPELAYCMOTPEHHbiE
HACTO1IqEA KOHBEHL(MA

CTopoHa moveT rpgHHNaTb 6onee cTporme sun cyposme mepw, 'eM Te, KOTOpLZe

tpe~ycmoTpeH HacrToxIef KoHaeHqHeA, ecnm, no ee KHeHXI0, TaKHe Xep b 980nTCR

qe~necoo6panmam HAM Heo6xoAw4 Ana fpeAoTspaqeH a s=n pec0emmu He3axoHHoro

o6opoTa.
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CT8TR 25

COXPAHEHHE nPAB H OSE3ATEnIbCTB no npEg0jp"' AOOBOPAM

flOuoeHHR HaCTOUeA KoHueHIxUM He yMaJBDT KaKe-Jn6o npaaa HM O6gaTeA&-

CTDa. rIPTHTime Ha cefa CTOPOHaMi HaCTORateA KOHBeHHH B COOTBeTCTSHH C

KoHaeHxeft 1961 roa, DTO Koneupfei c nonpas ams KoHsaexmte 1971 roAa.

CTaTb 26

nOgIUHCAHHE

HaCTORnag KOHBeNtHA OTlCxprra AniR no~nucaHn a 0TAeJeHu OpraHHJ3amH

06%eAuaesnm HanxfL a Bame c 20 Aexaapu 1988 rOAf Ao 28 eapanx 1989 ro~a. a

nocne STOR AaT - 8 QeRTpanJbHIWX ¥qpeffAeHHaX OpraHH2anH 06%eAumneHDC Ha4H B

Hwm-Aopce Ao 20 AeK6PR 1989 roAa:

(a) SceM rocyAapcTaanu;

(b) Hamudxel, npeACTasemHol CoaeSow 0praHuualii 06SeAHHeHnao Ha mg no

HaXH6rni;

(c) peruosan&xbm OpraH3aLjHXMH SKoHIOIHeCKOA KTerpaLIH, o
6
aaaomqmm

KOHenTeH4eA 9 oTnoMeHR Se~exum neperoaopos. 3aKJqeHx H npMeeHH I x eeXr Y-

HapoAmwA cornameHxK no aonpocam, SBammqMcn rrpeAeReToM nacToxqeI KoMseHIwa;

CCMlKX B pamKax KoHBeHLAHN Ha CTopoi w, rocy~apCT2a WIN HaLufoHalfbse c"iymdu

frp0OIMIM K STUN opr8SW2.LHXR 3 ?PSAeOJe8X XX X0oneTeRAMR.

C~aT a 27

PATh0HKALIUM, nPHHgTHE, OAOSPEHHE KY[K ArT O.,U4wJWbHoro
nofATBEPXARH

1. HaCTOfias KoniaeuIN nOAeZUiT pactHa4x, npMHHTS0 WIN oAo 6 pen00

rocyAapCTaam4m u Hamuaderk. rrpeAcTa.neHuoA COBeTOM OpraHnaquM 06OeAsHeHs

Hagug no Hamm4mm, H asram o¢O4uan6Horo noATaepWAeHA perHoHanamx oprauu3a8Ha

SKxooxMecxoA HHTerpaxmu, YnoMAHyTWX a no~nyuwTe (c) CTaTu 26. PaT4HKa-

£43OHHWG rpaNOTm H AOKyNeHTL 0 1PHHRTHM WUI OAo
6
PeHHI, a Tamce AOKYWeHTW,
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Keca.44eca aKTOV oH4aJ; rnoro noA TeeprexnX, c SmTcA ua xpaeNHuo reHepanbxoMy

cepeTapvj.

2. B CBOHX AoxymemTax 06 04HqfaiboH nOTrsepEAeHHH perwoxanilm e

opraHk3a4HH SKOHOMHMeCKOR IUTerpaL4wm 3aJBIRXOT 0 npelenax csoeA KomneTeHLIHH 9

OTHomeHHH eOnpOcO, perynmpyeManC HaCTORzteA KoH~onquer. STH opraNI3agH Tamae

M340pHMpyx0T reHepanbioro ceKpeTapA 0 =o6c ~maeHeHXRx ITpeAenOD Mx KomneTeH4N

B oTHoMeHUM Donpocom, peryjupyeMW HaCTOmqeA KoxBeHQKeA.

CTaTbnv 28

I1PHCOBAK43HEM

1. HaCToaqan XOIReWHUIS ocTaeTcX o'rprroA /7nn npucoeApemA J6oro

rocyAnpcTea, Ha.adxu, nPeAcTanJHHoA COOTOM OpraBN3aqm 061emneuao HaLWA no

Ham6xu, u peruoaH8haoC opraHM~a"A SCOHOMaIeOCKOI KHTerpauIK[, ynoxsymTaX 8

noAnYHKTO (C) CTaTbl 26. flpHcoeAKHelue ocy~ecTZanTCn nyTx cAaM H8 xpSaeSH4e

rewspanwomy CeKCpTapo3 AOXYKORTa 0 nPKC0OAeHOHMM.

2. B cDoSx Aoxyxeffrax 0 UPUCoOAOMMUX perroianoui e opr&H*3auiw

a)OHOmM4exoR mHTerpa4mm 3afleJjI 0 UpeAe"aX coef xOaIeTS144MM & oTnOWeHM
eorrpocog, perypyeMLx HaCTOqei KosaemezgNe. 3TH opr8HU38L4oU Taoe Ms4op-

MSPyrT reepanLHoro ceKpeTapa 0 AWo6WX 9meHeuuX rpOJIO9 MfX KoMflQTeM4MM 9
OTOMeH BorTpOCOS, perynpyeomwx HacToAuefi KoHBeegUeg.

CTaTmI 29

BCTYn1JEHHE B CHJ/

1. HaCTOncoan KOH2aHULpW BcrynaeT 8 cuJTY Ha AGDRhOCeTb& AO1M C AaTW CJaM

Ha XpaseHue reHepanbHoMy ceKpeTapD Aeap4aAo4 paTM5KaL4MHHoI rpaoT 0oXKyeHTa

0 I7p[HMTMU, OAO eOMHM Mm. npucoeAHMeHMH rocyJapcTe ww HamudIt, flpejCTaBneHHoM

CoeTom no Hamul6MM.

2. A1lnn xarJoro rocyAapcTa um Ha OMx, nlpeACTanemoil COBOTom no

HaMK6KM, paT Mzq"pomamero, npmuuamero, oAoOpsuaero HaCoT no Kouaeupoao Kmh

lPucoemHuamerocs x ueA nocne c/aqM Ha xpameHO Aaaz4aTOl& paTi4IaqxOuHMO
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rpamoT iw M oNyienTa 0 rpiHqTl4H, oAo6peNN unH ftpmcoeAxueHmm. KOmBOegHs

acrynaeT a cswy Ha AOBR0OCTLI A eb C AaTW c~a'.N Ha xpaHeHme ero paTI4HKa4HoHHoA

rpaOTbm HnJH AOKyKeHTU 0 nfpHHRTHH, OAOOpeHmm uNH npNcOeHHeHHN.

3. AnR KawAoA peroHa n0 o opraHNNaqmw aKOMmw~ecKoA HHTerpauHH.

ynomnHYTOA a no0nyKTe (c) CTaTbu 26, cAaxeR Ha XPaeHHe AOKyNeHT, KaCavcwMACX

aXTa 04HHaJnbHOr0 fOTBOpVAeHHR, N AOKYQHNT 0 IIpHcOeeHOHH, H8CTOnia

KOHBeHgeUf CTynaeT B CJIy H8 Ae8AHOCTwA AeH nocne TaKOA caqu Ha xpaueHne HISM

5 AaTy aCTynneHnR XOIIseN4u 9 CHJTy B COOT3eTCTRJ C nYHKTOM I HaCTOqeA CTaTbM

8 38DUCK(OCTN OT Toro, KaKa M3 aTXx AaT Anaetcn 6oJIee noLAsei.

CTaTba 30

AEHOHCA1WR

1. 11o06ag CTOpOHa HOeT AeHoHCHPOBaTL HaCTORxyi0 KoHoeLq~HD B ro6oe spemm

nyTeM nHCbmeHHor yBeAOMJeHHR Ha HR remepa~naworo ceicpeTapx.

2. TaKa AeNoHcaquN 8cTynae? a cHny Ang AanHoA CTOpOaW qepe3 rOA nocne

nonyqemun yBeAomJeHHR resepajlbmia ceKpeTapem.

CaT 31

nOflPABKH

1. 1Ia5aR CTopoma HOeT IpenpO0 Tb norrpaoxy K NacTomaae KOHaeHI4I.

TeKcT S060k Taxor norpasi u ocoNaS AnR Nee Coo6ImoTCX *TOR CTOpOHOR

Feuepanbnomy CeIpeTapn, KOTOpW R COO6aeT ee Apyrum CTOpoHa K cnpamuaaeT Mx.

cornacMa AN OHM C rIpeJ1oZeHHoR nonpaaKoR. EcJm nrpe nxazeKaa nofpasxa.

pa)ocnaHHafn TaKM o6paa3O, He 6una 0TaJoHeHa Hu o/AHOA m3 CTOpOM a TeqeHme

ABSALJaTH 4eTmpex mecRxea nocne ee paccumIm, OHa CqKTaeTCA TpHHrATOA H cTynaeT

a c Jly w in g ,0 CTOpOHI no HCTeqeHH aeB NOCTa ANeA nocne cRaqN Ha xpaNeHme

reuepanbxouy cexpeTapID AOaymeHTa, owpaxz5Jizero ee cornacue Obrrb CB12aHHOfi Tarog

nonpasok.

2. Ecnm we npe~nOweNuan norpaBKa OTK~oneocA aKaoR-zm6o CTOpOHOR,

rexepanbxb& ceaperapi. KONcyAbTHpyeTCA CO CTOpOamw u, no nrpocb6e 6onbIMHCTOS,
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coo6daaeT 06 sTOm, KaK H JWm6Le 3amenaHuH, cAenaHbte CTOpOHaMH CODOTy, KOTOpWA

MO~eT npHHRTb peemeHe CO3BaTb xOI epeHmL H 3 COOTBeTCTBHH C nyHxTOM 4 CTaTbH 62

YcTava OpraHmaiaxH 06e1.HHeHeHoc HatAufi. Jb.o6aa nonpaaxa, trpkuRTaR Ha TaxoI

KocepeRnuq, axUqaeTCA a npoToKon o nonpamxe. FeHepan&Hiu cel~peTapb ocoo

HstopMUpyeTcR o corTacmu 6rr cea3aHjoA( TaKHM npOTOKOnoM.

CTaa~ 32

YPR rYAHPOBAHHE cn'OPOB

1. .ny ae 0aoSMKJOeHHR xaxoro-n460 cnopa MJOWj, Asyw RAU HOcKOlbKSMO

CTOpOH8XM OTHOCTeOJkbHO Tonoaauui sum n p eHeusn uaC KmTOw OHS*H[ CTopOsad

KOHCYJbTHPYTCA NOWAY co6ol c qenwm yperymMoauua cnopa ny-ex neperoaopoa,

paccaoAosaHM, nocpeAHUxecTaa, npumapeua, ap6urpana, o6paqeuxs K perHoanabs(

opraHax, cy~e6uoro paa6paTenikcTaa mum 0yrumu mpim CPOACTnaMM no MX B&6opy.

2. J'6oI Taxoi cop. KOTOpUR He MOZeT 6rb yperyaposaH a nOpRARK,

rrpepnucusaeMom fYHKTOK 1 HacTOXqeA CTaTUH, no ffpocu6e im6oro M3 rocyAapcra,

XDnXMoE XCA CTOPOHaM a cnope, nepeAaeTCa 9 NeZiYHapoRImd CyA RAn nfpMHIATHN

pemeHHR.

3. Ecnu xaKaA-jT6o perHoHanbHax opransnaa u SoKHOH.lecKOA HRTerpa4Hu,

ynOMNHyTao a fnOAfnyHxTe (c) CTaTb 26, S~nAeTcA OAHOR H3 CTOPOH B cnOpe,

KOTOPWA He MOxeT 6brrb yperyntpoaaH B nopBAxe, tpenKC&LaeoH nYHXTOH 1

HacTRnqerf CTaTLH, TO qepe3 i6oe rocyAapCTBO - qweu OpraHuHaqHH O6%eAnHeHuX

Haqmt oHa MONeT o6paTHTbCA B CoseT, C Tem 4T05L OH 3anpocHJ KOHCYnbTaTHBHOe

3aKjwoeHue Hew yuapoAHoro CyAa 8 COOTBeTCTBHH CO CTaTber 65 CTaTyTa Cy¥a,

MeHHe KOTOpOro CqHTaeTCa pewacqHm.

4. KaKoe rocYAapCTBO IIpH nORnHcaHHUH Ku PaTI4MKaH. npHHRTIH MAN

oAo6peHHH HaCTOflatef KoRBCHLqHH HJIH nPHI PH4COeAHHeJHmu K HeA LUSH xaKAaf

~peroHBJnbHax opraHua4Ha 3KOHOHMMIeCKORi HHTerpaLqHH flpH IIOAnmcHCOmZ M4K CAa'e na

xp)aHesie aKra o4tIMHanhHoro nOAT9BexAeHHA Hn frpMcoeAHHeMLEH HoryT cAenah

IaRBeHMe o TOm. 4TO OHM He C4HTaOT ce6aR CBRIEHbOEH nonOJemHHNi nYHKTOB 2 H 3

HaCTOaerie CTaTbH. 4 upyr~e CTopoiu HO Cem3aHU nonovenauI nyHKTO8 2 H 3 B

OTHOzeHHH m604oO CTOpOHW, cAenasweR Tagoe janoneHHe.
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5. JboD6a CTOpOHa, CAeAaawaR Tanoe a8nnneHxe a COOTDeTCTKUX C nYMKTOM 4

XaCToXKee CTaTbM, NOOT 3 ZWoe *SPHA CHST1 TO 2aXa2e&n4o nyTe6 yDO4eAOIne4HH

FeHOp.JlbHoro CeXPeTaPA.

CTOTba 33

AYTEHTKIHbE T9KCTU

ArnxAcKuA, 8pacxxl, KcnaHcKulA KWTa1CKKl,

HaC~oTeR KoHueHKxM Xan=TcA paHO ayrewrwn..K.

CTaTLx 34

EnO3HTAPHR

pyCCKMA U CpaUty3CKUfA TeKcTu

Aeno3MTapxeM UaCTOsUe KoHoeqHx RDRAOTCx reuepanit cerpeTapb.

B YAOCTOBEPENHH 4ErO HWWenoAnucaaMleC, AO=.Nh-N o6paom ynOAiRoxoqenHe Ra

)TO, noAnCanN HaCTORawy KomeenmHx.

COBEPMEHO B BEHR a oAHuom 93emru15pe A8ALaToro AeKa6px OAKa TUCa'a

ASBAT6COT aoceMbAeCAT oel.moro roa.

[For the signatures, seep. 350 of this volume - Pour les signatures, voir p. 350
du prisent volume.]
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nPH,/lOREHHE

Ta6nuta I Ta6nmUa II

JTbfeprKHosax KCJIOTa

fce9AOv4te puH

1-4exxn-2-fponaiou

3promerpum

3p roTajaw

Com acex aeneCTB, nepeqHc-

n8eJiaXm 8 2TO1T86Kuge, 0 TeX

enyanx, KorAa o6pa3osaHue

TaKNX cone ao noz3Io.

Anrx,: ymCyCIo4f KUcnonTm

AHTPaHw uoaA KNCJIOTB

AqeTOH

flunepHARR

3?Iunoa l u

OeHUrYXCyCHaA X4CJTOT8

COm aCeX BeieCTB, nepenHc-

NeHISDC 8 STOO Ta6nute, 8 Tex

cilryanx, xora o~pa3osaHme

TaKs4X coner so3MOuxO.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENCION DE LAS NACIONES UNIDAS CONTRA EL TRAFICO
ILiCITO DE ESTUPEFACIENTES Y SUSTANCIAS SICOTRO-
PICAS

Aprobada por Is Conferencia en su sexta sesi6n plenaria,

celebrada el 19 de diciembre de 1988

Las Partes en la presente Convenci6n,

Profundamente preocupadas por la magnitud y la tendencia creciente de la

producci6n, Is demands y el trifico ilicitos de estupefacientes y sustancias

sicotr6picas, que representan una grave amenaza pars la slud y el bienestar

de los seres humanos y menoscaban las bases econ6micas, culturales y politicas

de la sociedad,

Profundamente preocupadas asimismo por Ia sostenida y creciente

penetraci6n del trAfico ilicito de estupefacientes y sustancias sicotr6picas

en los diversos grupos sociales y, particularmente, por is urilizaci6n de

niflos en muchas partes del mundo como mercado de consumo y como instrumentos

pars is producci6n, is distribuci6n y el comercio ilicitos de estupefacientes

y sustancias sicotr6picas, lo que entrafta un peligro de gravedad incalculable,

Reconociendo los vinculos que existen entre el trhfico ilicito y otras

actividades delictivas organizadas relacionadas con 6i, que socavan las

economiss licitas y amenazan Is estabilidad, la seguridad y La soberania de

los Estados,

Reconociendo tambikn que el trhfico i1icito es una actividad delictiva

internacional cuya supresi6n exige urgente atenci6n y Is mhs alta prioridad,

Conscientes de que el trifico ilicito genera considerables rendimientos

financieros y grandes fortunas que permiten a las organizaciones delictivas

transnacionales invadir, contaminar y corromper las estructuras de Is

administraci6n pfblica, las actividades comerciales y financieras 1icitas y Is

sociedad a todos sus niveles,
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Decididas a privar a las personas dedicadas sl trifico ilicito del

producto de sue actividades delictivas y eliminar asi su principal incentivo

pars tel actividad,

Deseosas de eliminar las causes profundas del problems del uso indebido

de estupefacientes y sustancias sicotr6picas, comprendida is demands ilicita

de dichas drogas y sustancias y las enormes ganancias derivadas del trifico

ilicito,

Considerando qua son necesarias medidas de control con respecto a

determinadas sustancias, como los precursores, productos quimicos y

disolventes, qua se utilizan en la fabricaci6n de estupefacientes y sustancias

sicotr6picas, y qua, por la facilidad con qua se consiguen, ban provocado un

aumento de Is fabricaci6n clandestina de esas drogas y sustancias,

Decididas a mejorar la cooperaci6n internaciona pars la supresi6n del

trifico ilicito por mar,

Reconociendo qua Is erradicaci6n del trifico ilicito es responsabilidad

colectiva de todos los Estados y qua, a ese fin, es necesaria una acci6n

coordinada en el marco de la cooperaci6n internacional,

Reconociendo tambidn Is competencia de las Naciones Unidas en materis de

fiscalizaci6n de estupefacientes y sustancias sicotr6picas y deseando qua los

6rganos internacionales relacionados con esa fiscslizaci6n actaen dentro del

marco de las Naciones Unidas,

Reafirmando los principios rectores de los tratados vigentes sobre

fiscalizaci6n de estupefacientes y sustancias sicotr6picas y el sistema de

fiscalizaci6n que establecen,

Reconociendo Is necesidad de fortalecer y complementar Ias medidas

previstsa en la Convenci6n Unica de 1961 sobre Estupefacientes, en ess

Convenci6n enmendada por el Protocolo de 1972 de Modificsci6n de la Convenci6n

Unica Oe 1961 sobre Estupefacientes y en el Convenio sobre Sustancias

Sicotr6picas de 1971, con el fin de enfrentarse a la magnitud y difusi6n del

trhfico ilicito y sus graves consecuenciss,
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Reconociendo tambihn la importancia de robustecer e intensificar medios

juridicos eficaces de cooperaci6n internacional en asuntos penales para

suprimir las actividades delictivas internacionales de trffico ilicito,

Deseosas de concertar una convenci6n internacional que sea un instrumento

completo, eficaz y operativo, especificamente dirigido contra el trAfico

ilicito, en Is que se tomen en cuenta los diversos aspectos del problems en su

conjunto, en particular los que no est~n previstos en los tratados vigentes en

Is esfera de los estupefacientes y sustancias sicotr6picas,

Convienen en lo siguiente:

Articulo I

DEFINICIONES

Salvo indicacidn express en contrario, o que el contexto haga necesaria

otra interpretaci6n, las siguientes definiciones se aplicarAn en todo el texto

de la presente Convenci6n:

a) Por "Junta" se entiende la Junta Internacional de Fiscalizaci6n de

Estupefacientes establecida por la Convenci6n Unica de 1961 sobre

Estupefacientes y en esa Convenci6n enmendada por el Protocolo de 1972 de

Modificaci6n de la Convenci6n Unica de 1961 sobre Estupefacientes;

b) Por "plants de cannabis" se entiende toda plants del g6nero Cannabis;

c) Por "arbusto de coca" se entiende Is plants de cualesquiera especiea

del gdnero Erythroxylon;

d) Por "transportista comercial" se entiende una persona o una entidad

p6blica, privada o de otro tipo dedicada al transporte de personas, bienes o

correo a titulo oneroso.

e) Por "Comisi6n" se entiende la Comisi6n de Estupefacientes del Consejo

Econ6mico y Social de las Naciones Unidas;
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f) Por "decomiso" se entiende Ia privaci6n con carfcter definitivo de

alg~n bien por decisi6n de un tribunal o de otra autoridad competente;

g) Por "entrega vigilada" se entiende la tcnica consiscente en dejar

que remesas ilicitas o sospechosas de estupefacientes, sustancias

sicotr6picas, sustancias que figuran en el Cuadro I o el Cuadro II anexos a la

presente Convenci6n o sustancias por las que se hayan sustituido las

anteriormente mencionadas, salgan del territorio de uno o mhs paises, Io

acraviesen o encren en 61, con el conocimiento y bajo la supervisi6n de sus

autoridades competentes, con el fin de identificar a las personas involucradas

en la comisi6n de delitos tipificados de conformidad con el pirrafo 1 del

arciculo 3 de la presente Convenci6n;

h) Por "Convenci6n de 1961" se entiende la Convenci6n Unica de 1961

sobre Estupefacientes;

i) Por "Convenci6n de 1961 en su forma enmendada" se entiende la

Convenci6n Unica de 1961 sobre Estupefacientes enmendada por el Protocolo de

1972 de Modificaci6n de la Convenci6n Unica de 1961 sobre Estupefacientes;

j) Por "Convenio de 1971" se entiende el Convenio sobre Sustancias

Sicotr6picas de 1971;

k) Por "Consejo" se entiende el Consejo Econ6mico y Social de las

Naciones Unidas;

1) Por "embargo preventivo" o "incautaci6n" se entiende la prohibici6n

temporal de transferir, convertir, enajenar o mover bienes, o la custodia o el

control temporales de bienes por mandamiento expedido por un tribunal o por

una autoridad competente;

m) Por "trifico ilicito" se entiende los delitos enunciados en los

phrrafos I y 2 del articulo 3 de la presente Convenci6n;

n) Por "estupefaciente" se entiende cualquiera de las sustancias,

naturales o sint~ticas, que figuran en la Lista I o la Lista II de la

Convenci6n Unica de 1961 sobre Estupefacientes y en esa Convenci6n enmendada

por el Protocolo de 1972 de Modificaci6n de la Convenci6n Unics de 1961 sobre

Estupefacientes;
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o) Por "adormidera" se entiende la planta de Is especie Papaver

somnifrum L;

p) Por "producto" se entiende los bienes 'obtenidos o derivados directa o

indirectamente de Ia comisi6n de un delito tipificado de conformidad con el

pdrrafo 1 del articulo 3;

q) Por "bienes" se entiende los activos de cualquier tipo, corporales o

incorporales, muebles o raices, tangibles o intangibles, y los documentos o

instrumentos legales que acrediten la propiedad u otros derechos saobre dichos

activos;

r) Por "sustancia sicotr6pica" se entiende cualquier sustancia, natural

o sintitica, o cualquier material natural que figure en las Listas I, II, III

a IV del Convenjo sobre Sustancias Sicotr6picas de 1971;

s) Por "Secretario General" se entiende el Secretario General de las

Naciones Unidas.

t) Por "Cuadro I" y "Cuadro IV" se entiende la lista de sustancias que

con esa numeraci6n se anexa a la presente Convenci6n, enmendada oportunamente

de conformidad con el articulo 12;

u) Por "Estado de trinsito" se entiende el Estado a travis de cuyo

territorio se hacen pasar estupefacientes, sustancias sicotr6picas y

sustancias que figuran en el Cuadro I y el Cuadro If, de caricter ilicito, y

que no es el punto de procedencia ni el de destino definitivo de esas

sustancias;

Articulo 2

ALCANCE DE LA PRESENTE CONVENCION

1. El prop6sito de La presente Convenci6n es promover Ia cooperaci6n

entre las Partes a fin de que puedan hacer frente con mayor eficacia a los

diversos aspectos del trifico ilicito de estupefacientes y sustancias

sicotr6picas que tengan uns dimensi6n internacional. En el cumplimiento de

las obligaciones que hayan contraido en virtud de la presente Convenci6n, las
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Partes adoptarhn las medidas necesarias, comprendidas las de orden legislativo

y administrativo, de conformidad con las disposiciones fundamentales de sus

respectivos ordenamientos juridicos internos.

2. Las Partes cumplirhn sus obligaciones derivadas de is presente

Convenci6n de manera que concuerde con los principios de la igualdad soberana
y de la integridad territorial de los Estados y de la no intervenci6n en los

asuntos internos de otros Estados.

3. Una Parte no ejercerg en el territorio de otra Parte competencias ni
funciones que hayan sido reservadas exclusivamente a Las autoridades de esa

otra Parte por su derecho interno.

Articulo 3

DELITOS Y SANCIONES

1. Cada una de las Partes adoptarh las nedidas que sean necesarias pars

tipificar como delitos penales en su derecho interno, cuando se cometan

intencionalmente:

a) i) la producci6n, la fabricaci6n, la extracci6n, la preparaci6n, la

oferta, la oferta pars la vents, Is distribuci6n, Is vents, la
entrega en cualesquiera condiciones, el corretaje, el envio, el

envio en trAnsito, el transporte, Is Importaci6n o l

exportaci6n de cualquier estupefaciente o sustancia sicotr6pica

en contra de lo diapuesto en la Convenci6n de 1961, en Is

Convenci6n de 1961 en su forms enmendada o en el Convenio de

1971;

ii) el cultivo de la adormidera, el arbusto de coca o la plants de

cannabis con objeto de producir estupefacientes en contra de 1o

dispuesto en La Convenci6n de 1961 y en la Convenci6n de 1961 en

su forms enmendada;

iii) La posesi6n o la adquisici6n de cualquier estupefaciente o

sustancia sicotr6pica con objero de realizar cualquiera de las

actividades enumeradas en el precedente apartado i);
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iv) la fabricaci6n, el transporte o Ia distribuci6n de equipos,

materiales o de las sustancias enumeradas en el Cuadro I y el

Cuadro I, a sabiendas de que van a utilizarse en el cultivo, Is

producci6n o la fabricaci6n ilfcitos de estupefacientes o

sustancias sicotr6picas o para dichos fines;

v) la organizaci6n, la gesti6n o la financiaci6n de alguno de los

delitos enumerados en los precedentes apartados i), ii), iii)

o iv);

b) i) la conversi6n o la transferencia de bienes a sabiendas de que

tales bienes proceden de alguno o alguncs de los delitos

tipificados de conformidad con el inciso a) del presente

phrrafo, o de un acto de participaci~n en tsl delito o delitos,

con objeto de ocultar o encubrir el origen ilicito de los bienes

o de ayudar a cualquier persons que participe en la comisi6n de

tal delito o delitos a eludir las consecuencias juridicas de sus

acciones;

ii) la ocultaci6n o el encubrimiento db la naturaleza, el origen, la

ubicaci6n, el destino, el movimiento o la propiedad reales de

bienes, o de derechos relativos a tales bienes, a sabiendas de

que proceden de alguno o algunos de los delitos tipificados de

conformidad con el inciso a) del presente pfrrafo o de un acto

de participaci6n en tal delito o delitos;

c) a reserva de sus principios constitucionales y a los conceptos

fundamentales de su ordenamiento juridico:

i) la adquisici6n, la posesi6n o la utilizaci6n de bienes, a

sabiendas, en e momento de recibirlos, de que tales bienes

proceden de alguno o algunos de los delitos tipificados de

conformidad con el inciso a) del presente pirrafo o de un acto

de participaci6n en tal delito o delitos;

ii) Is posesi6n de equipos o materiales o sustancias enumeradas en

el Cuadro I y el Cuadro II, a sabiendas de que se utilizan o se

habrhn de utilizar en el cultivo, la producci6n o la fabricaci6n

ilicitos de estupefacientes o sustancias sicotr6picas o para

tales fines;
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iii) instigar o inducir p6blicamente a otros, por cualquier medio, a

cometer alguno de los delitos tipificados de conformidad con el

presente artfculo o a utilizar ilicitamente estupefacientes o

sustancias sicotr6picas;

iv) is participaci6n en Is comisi6n de alguno de los delitos

cipificados de conformidad con lo dispuesco en el presente

articulo, la asociaci6n y Is confabulaci6n para cometerlos, La

tentativa de cometerlos, y La asistencia, la incitaci6n, la

facilitacidn o el asesoramiento en relaci6n con su comisi6n.

2. A reserva de sus principios constitucionales y a los conceptos

fundamentales de su ordenamiento jurldico, cada una de las Partes adoptarb las

medidas que sean necesarias pars tipificar como delitos penales conforme a su

derecho interno, cuando se cometan intencionalmente, la posesi6n, la

adquisici6n o el cultivo de estupefacientes o sustancias sicotr6picas pars el

consumo personal en contra de lo dispuesto en la Convenci6n de 1961, en la

Convenci6n de 1961 en su forms enmendada o en el Convenio de 1971.

3. El conocimiento, la intenci6n o la finalidad requeridos como

elementos de cualquiera de los delitos enunciados en el pirrafo I del presente

artfculo podrhn inferirse de Las circunstancias objetivas del caso.

4. a) Cada una de las Partes dispondrA que por La comisi6n de los

delitos tipificados de conformidad con el phrrafo L del presente srticulo se

apliquen aanciones proporcionadas a la gravedad de esaos delitos, tales como Is

pens de prisi6n u ocras formas de privaci6n de libertad, las sanciones

pecuniarias y el decomiso.

b) Las Partes podrin disponer, en los casos de delitos tipificados de

conformidad con el pfrrafo L del presence articulo, que, como complemento de

la declaraci6n de culpabilidad o de la condena, el delincuente sea sometido a

medidas de tratamiento, educaci6n, postratamiento, rehabilitaci6n o

reinserci6n social.

c) No obstante lo dispuesto en los incisos anteriores, en los casos

apropiados de infracciones de carActer leve, las Partes podrin sustituir La

declaraci6n de culpabilidad o La condena por la aplicaci6n de otras medidas

tales cono las de educaci6n, rehabilitaci6n o reinserci6n social, as como,

cuando el delincuente sea un toxic6mano, de tratamiento y postratamiento.
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d) Las Partes podrin, ya sea a tftulo suatitutivo de Is declaraci6n de

culpabilidad o de la condena por un delito tipificado de conformidad con el

pirrafo 2 del presente artfculo o como complemento de dicha declaraci6n de

culpabilidad o de dicha condena, disponer medidas de tratamiento, educaci6n.

postratamiento, rehabilitaci6n o reinserci6n social del delincuente.

5. Las Partes diapondrin lo necesario par& que sue tribunales y denAs

autoridades jurisdiccionales competentes puedan tener en cuenta las

circunstancias de hecho que den particular gravedad a la comisi6n de los

delitos tipificados de conformidad con el pkrrafo I del presente articulo,

tales como:

a) Is participaci6n en el delito de un grupo delictivo organizado del

quo el delincuente forme parte;

b) la participaci6n del delincuente en otras actividades delictivas

internacionales organizadas;

c) la participaci6n del delincuente en otras actividades ilicitas cuys

ejecuci6n se vea facilitada por Is comisi6n del delito;

d) el recurso a is violencia o el empleo de armas por parte del

delincuente;

e) el hecho de que el delincuente ocupe un cargo p6blico y de que el

delito guarde relaci6n con ese cargo;

f) Is victimizaci6n o utilizaci6n de menores de edad;

g) el hecho de que el delito se haya cometido en establecimientos

penitenciarios, en una instituci6n educative o en un centro asistencial o en

sus inmediaciones o en otros lugares a los que escolares y estudiantes acudan

pars realizar actividades educativas, deportivas y sociales;

h) una declaraci6n de culpabilidad anterior, en particular por delitos

anilogos, por tribunales extranjeros o del propio pals, en Ia medida en que el

derecho interno de cads una de las Partes Io permits.
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6. Las Partes se esforzarhn por asegurarse de que cualesquiera

facultades legales discrecionales, conforme a su derecho incerno, relativas al

enjuiciamiento de personas por los delitos tipificados de conformidad con lo

dispuesto en el presente articulo, se ejerzan para dar la mAxima eficacia a

las medidas de detecci6n y represi6n respecto de esos delitos teniendo

debidamente en cuenta Ia necesidad de ejercer un efecto disuasivo en lo

referente a la comisi6n de esos delitos.

7. Las Partes velarhn por que sus tribunales o demhs autoridades

competentes tengan en cuenta la gravedad de los delitos enumerados en el

phrrafo 1 del presente artIculo y las circunstancias enumeradas en el

phrrafo 5 del presente articulo al considerar la posibilidad de conceder Ia

libertad anticipada o la libertad condicional a personas que hayan sido

declaradas culpables de alguno de esos delitos.

8. Cada una de las Partes establecerS, cuando proceda, en su derecho

interno un plazo de prescripci6n prolongado dentro del cual se pueda iniciar

el procesamiento por cualquiera de los delitos tipificados de conformidad con

el phrrafo I del presente articulo. Dicho plazo serh mayor cuando el presunto

delincuente hubiese eludido la administraci6n de justicia.

9. Cads una de las Partes adoptarg medidas adecuadas, conforme a lo

previsto en su propio ordenamiento juridico, para que la persona que haya sido

acusada o declarada culpable de alguno de los delitos tipificados de

conformidad con el pirrafo I del presente articulo, que se encuentre en el

territorio de dicha Parte, comparezca en el proceso penal correspondiente.

10. A los fines de la cooperaci6n entre las Partes prevista en la

presente Convenci6n, en particular la cooperaci6n prevista en los artfculos 5,

6, 7 y 9, los delitos tipificados de conformidad con el presente articulo no

se considerarhn como delitos fiscales o como delitos politicos ni como delitos

politicamente motivados, sin perjuicio de las limitaciones constitucionales y

de los principios fundamentales del derecho interno de las Partes.

11. Ninguna de las disposiciones del presente articulo afectarg al

principio de que la tipificaci6n de ros delitos a que se refiere o de las

excepciones alegables en relaci6n con dstos queda reservada al derecho interno

de las Partes y de que esos delitos han de ser enjuiciados y sancionados con

arreglo a lo previsto en ese derecho.
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Articulo 4

COMPETENCIA

1. Cada una de las Partes:

a) adoptarA las medidas que sean necesarias para declararse competente

respecto de los delitos que haya tipificado de conformidad con el pArrafo 1

del articulo 3:

i) cuando el delito se comets en su territorio;

ii) cuando el delito se comets a bordo de una nave que enarbole su

pabell6n o de una aeronave matriculada con arreglo a su

legislaci6n en el momento de cometerse el delito;

b) podrA adoptar las medidas que sean necesarias para declararse

competente respecto de los delitos que hays tipificado de conformidad con el

pirrafo I del artlculo 3:

i) cuando el delito sea cometido por un nacional suyo o por una

persona que tenga su residencia habitual en su territorio;

ii) cuando el delito se comets a bordo de una nave para cuya

incautaci6n dicha Parte hays recibido previamente autorizaci6n

con arreglo a lo previsto en el articulo 17, siempre que ass

competencia se ejerza dinicamente sobre la base de los acuerdos o

arreglos a que se hace referencia en los pArrafos 4 y 9 de dicho

articulo;

iii) cuando el delito sea uno de los tipificados de conformidad con

el apartado iv) del inciso c) del pArrafo 1 del artlculo 3 y se

cometa fuera de su territorio con mires a perpetrar en dl uno de

los delitos tipificados de conformidad con el phrrafo I del

articulo 3.

2. Cads una de las Parces:

a) sdoptari tambidn las medidas que sean necesarias pars declararse

competente respecto de los delitos que hays tipificado de conformidad con el
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phrrafo 1 del articuio 3, cuando el presunto delincuente se encuentre en su

territorio y dicha Parte no lo extradite a otra bashndose en que:

) el delito se ha cometido en su territorio o a bordo de una nave

que enarbole su pabell6n o de una aeronave matriculada con

arreglo a su legislaci6n en el momento de cometerse el delito; o

ii) el delito ha sido cometido por un nacional suyo;

b) podrA adoptar tambidn las medidas que sean necesarias para declararse

competente respecto de los delitos que hays tipificado de conformidad con el

phrrafo I del articulo 3, cuando el presunto delincuente se encuentre en su

territorio y dicha Parte no lo extradite a otra.

3. La presente Convenci6n no excluye el ejercicio de las competencias

penales establecidas por una Parte de conformidad con su derecho interno.

Articulo 5

DECOMISO

1. Cads una de las Partes adoptari las medidas que sean necesarias pars

autorizar el decomiso:

a) del producto derivado de delicos tipificados de conformidad con el

phrrafo I del articulo 3, o de bienes cuyo valor equivalga al de ese producto;

b) de estupefacientes y austancias sicocr6picas, los materiales y

equipos u otros instrumentos utilizados o destinados a ser utilizados en

cualquier forma para cometer los delitos tipificados de conformidad con el

pfirrafo I del articulo 3.

2. Cada una de las Partes adoptarh tambidn las medidas que sean

necesarias pars permitir a sus autoridades competentes Is identificaci6n, Is

detecci6n y el embargo preventivo o la incautaci6n del producto, los bienes,

los inatrumentos o cualesquiera otros elementos a qua se refiere el pirrafo 1

del presente articulo, con miras a su eventual decomiso.
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3. A fin de dar aplicaci6n a las medidas mencionadas en el presente

artfculo, cada una de las Partes facultard a sue tribunales u otras

autoridades competentes a ordenar la presentaci6n o la incautaci6n de

documentos bancarios, financieros o comerciales. Las Partes no podrAn negarse

a aplicar las disposiciones del presente pirrafo amparindose en el secreto

bancario.

4. a) Al recibirse una solicitud formulada con arreglo al presente

articulo por otra Parte que sea competence respecto de un delito tipificado de

conformidad con el pfrrafo I del articulo 3, la Parte en cuyo territorio se

encuentren el producto, los bienes, los instrumentos o cualesquiera otros de

los elementos a que se refiere el pfirrafo 1 del presente articulo:

i) presencarA La solicitud a sus autoridades competentes con el fin

de obtener un mandamiento de decomiso al que, en caso de

concederse, darA cumplimiento; o

ii) presentarg ante sus autoridades competentes, a fin de que se le

d6 cumplimiento en la medida solicitada, el mandamiento de

decomiso expedido por la Parte requirente de conformidad con el

pirrafo I del presente articulo, en lo que se refiera al

producto, los bienes, los instrumentos o cualesquiera otros

elementos a que se refiere el pArrafo 1 que se encuentren en el

territorio de la Parte requerida.

b) Al recibirse una solicitud formulsda con arreglo al presente articulo

por otra Parte que sea competente por respecto de un delito tipificado de

conformidad con el pfirrafo I del articulo 3, la Parte requerids adoptars

medidas pars Is identificaci6n, la detecci6n y el embargo preventivo o Is

incautacL6n del producto, los bienes, los inscrumentos o cualesquiera otros

elementos a que se refiere el pirrafo 1 del presente articulo, con miras al

eventual decomiso que se ordene, ya sea por la Parte requirente o, cuando se

haya formulado una solicitud con arreglo al inciso a) del presente pirrafo,

por la Parte requerida.

) Las decisiones o medidas previstas en los incisos a) y b) del

presente pirrafo serin adoptadas por la Parte requerida de conformidad con su

derecho interno y con sujeci6n a sus disposiciones, y. de conformidad con sus

reglas de procedimiento o Los tratados, acuerdos o arreglos bilaterales o

multilaterales que hays concertado con la Parte requirente.
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d) Seri aplicable, mutatis mutandis, to dispuesto en los phrrafos 6 a 19

del arciculo 7. Adems de Is informaci6n enumerada en el phrrafo 10 del

articulo 7, las solicitudes formuladas de conformidad con el presente articulo

contendrin 1o siguiente:

i) en el caso de una solicitud correspondiente al apartado i) del

inciso a) del presence pirrefo. una descripci6n de los bienes

por decomisar y una exposici6n de los hechos en que se funde la

Parte requirente que sea suficiente pars que Ia Parte requerida

pueda tramitar el mandamiento con arreglo a su derecho interno;

ii) en el caso de una solicitud correspondiente al apartado ii) del

inciso a), una copia admisible en derecho de un mandamiento de

decomiso expedido por la Parte requirente que silrva de

fundamento a la solicitud, una exposici6n de los hechos e

informaci6n sobre el alcance de la solicitud de ejecuci6n del

mandamiento;

iii) en el caso de una solicitud correspondiente al inciso b), una

exposici6n de los hechos en que se funde Is Parte requirente y

una descripci6n de las medidas solicitadas.

e) Cada una de las Partes proporcionarh al Secretsrio General el texto

de cualesquiera de sus leyes y reglamentos por los que hays dado aplicaci6n al

presente pArrafo, asf como el texto de cualquier cambio ulterior que se

efectce en dichas leyes y reglamentos.

f) Si una de las Partes opts por supeditar la adopci6n de las medidas

mencionadas en los incisos a) y b) del presente phrrafo a la existencia de un

tratado pertinence, dicha Parte considerarA la presente Convenci6n como base

convencional necesaria y suficiente.

g) Las Partes procurarAn concercar tratados, acuerdos o arreglos

bilaterales y multilaterales pars mejorar Ia eficacia de la cooperaci6n

internacional previsca en el presente arttculo.

5. 8) La Parte que haya decomisado el producto o los bienes conforme a

los pirrafos 1 6 4 del presente articulo dispondri de ellos en la forma

prevista por su derecho interno y sus procedimientos admini trativos.
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b) Al actuar a solicitud de otra Parte, con arreglo a lo previsto en el

presente articulo, Is Parte podrA prestar particular atenci6n a la

posibilidad de concertar acuerdos a fin de:

i) aportar Is totalidad a una parte considerable del valor de dicho

producto y de dichos bienes, a de los fondos derivados de Is

vents de dicho producto o de dichos bienes, a organismos

intergubernamentales especializados en 1a lucha contra el

crhfico ilicito y el uso indebido de estupefacientes y

sustancias sicotr6picas;

ii) repartirse con ocras Partes, conforme a un criterio

preestablecido a definido pars cads caso, dicho producto o

dichos bienes, o los fondos derivados de It venta de dicho

producto a de dichos bienes, con arreglo a lo previsto por su

derecho interno, sus procedimientos adtainistrativos o los

acuerdos bilatersles o multilaterales que hayan concertado a

este fin.

6. a) Cuando el producto *e hays transformado a convertido en otros

bienes, datos podrin ter objeto de lam medidas aplicables al producto

mencionadas en el presents articulo.

b) Cuando el producto se hays mexclado con bienes adquiridow de fuentes

licitas, sin perjuicio de cualquier otra facultad de incautaci6n a embargo

preventivo aplicable, se podrin decomiser dichos bienes hasta el valor

estimado del producto mezclado.

c) Dichas medidas se aplicarAn asimismo a los ingresos u otros

beneficios derivados:

i) del producto;

ii) de los bienes en los cuales el producto hays sido transformado o

convertido; a

iii) de los bienes con los cunles se hays meaclado el producto

de Ia misma maners y en I miesma medida qua &i producto.
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7. Cada una de las Partes considerari la posibilidad de invertir la

carga de la prueba respecto del origen licito del supuesto producto u otros

bienes sujetos a decomiso, en l medida en que ello sea compatible con los

principios de su derecho interno y con la naturaleza de sue procedinientos

judiciales y de otros procedimientos.

8. Lo dispuesto en el presente articulo no podrh interpretarse en

perjuicio de los derechos de terceros de buena fe.

9. Nada de 1o dispuesto en el presente articulo afectart al principio de

que las medidas que en 61 se prevfn serin definidas y aplicadas de conformidad

con el derecho interno de cada una de las Partes y con arreglo a 1o dispuesto

en 61.

Articulo 6

EXTRADICION

1. El presente articulo se aplicari a los delitos tipificados por las

Partes de confornidad con el phrrafo 1 del articulo 3.

2. Cada uno de los delitos a los que se aplica el presente articulo se

considerart incluido entre los delitos que den lugar a extradici6n en todo

tratado de extradicifn vigente entre las Partes. Las Partes se comprometen a

incluir tales delitos como casos de extradici6n en todo tratado de extradici6n

que concierten entre s1.

3. Si uns Parte que supedita la extradici6n a Ia existencia de un

tratado recibe de otra Parte, con la que no la vincula ning6n tratado de

extradici6n, una solicitud de extradici6n, podrA considerar ls presente

Convenci6n como la base juridica de la extradici6n respecto de los delitos a

los que se aplica el presente articulo. Las Partes que requieran una

legislsci6n detallada para hacer valer la presente Convenci6n como base

juridica de la extradici6n considerarfin la posibilidad de promulgar la

legislaci6n necesaria.

4. Las Partes que no supediten la extradici6n a la existencia de un

trstsdo reconocer~n los delitos a los que se aplica el presente articulo como

casos de extradici6n entre ellas.
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5. La extradici6n estari sujeta a las condiciones previstas por la

legislaci6n de la Parte requerida o por los tratados de extradici6n

aplicables, incluidos los motivos por los que Is Parte requerida puede denegar

Ia extradici6n.

6. Al examinar las solicitudes recibidas de conformidad con el presente

articulo, el Estado requerido podrA negarse a darles cumplimiento cuando

existan motivos justificados que induzcan a sus autoridades judiciales u otras

autoridades competentes a presumir que su cumplimiento facilitarfs el

procesamiento o el castigo de una persona por raz6n de su raza, religi6n,

nacionalidad u opiniones politicas o que se ocasionarian perjuicioa por alguna

de estas razones a alguna persona afectada por ia solicitud.

7. Las Partes se esforzarhn por agilizar los procedimientos de

extradici6n y simplificar los requisitos probatorios con respecto a cualquiera

de los delitos a los que se aplica el presente articulo.

8. A reserva de lo dispuesto en su derecho interno y en sus tratados de

extradici6n, la Parte requerida podri, tras haberse cerciorado de que las

circunstancias lo justifican y tienen carhcter urgente, y a solicitud de la

Parte requirente, proceder a la detenci6n de la persona cuya extradici6n se

solicite y que ase encuentre en au territorio o adoptar otras medidas adecuadas

pars asegurar su comparecencia en los trimites de extradici6n.

9. Sin perjuicio del ejercicio de cualquier competencia penal declarada

de conformidad con au derecho interno, Ia Parte en cuyo territorio se

encuentre un presunto delincuente deberl,

a) si no Io extradita por un delito tipificado de conformidad con el

pirrafo I del articulo 3 por los motivos enunciados en el inciso a) del

p~rrafo 2 del articulo 4, presentar el caso ante sus autoridades competentes

para enjuiciarlo, salvo que ae hays acordado otra coa con la Parte requirente;

b) si no lo extradita por un delito de ese tipo y se ha declarado

competente en relaci6n con ese delito de conformidad con el inciso b) del

phrrafo 2 del articulo 4, presentar el caso ante sus autoridades competentes

para enjuiciarlo, salvo que la Parte requirente solicite otra cosa a efectos

de salvaguardar su competencia legitima.

Vol. 1582, 1-27627



320 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuell des Traltis

10. Si is extradici6n solicitada con el prop6sito de que se cumpla una

condena se deniega basindose en que Is persons objeto de Is solicitud es

nacional de Is Parte requerida, dSta, si su legislaci6n 10 permite y de

conformidad con los requisitos de dicha legislaci6n, previa solicitud de Is

Parte requirence, considerarl la posibilidad de hacer cumplir Is condena

impuest8 conforme a la legislaci6n de Is Parte requirente o el resto de dicha

condena que quede por purgar.

11. Las Partes procurarin concercar acuerdos bilaterales y multilaterales

pars Ilevar a cabo Is extradici6n o sumentar su eficacia.

12. Las Parces podrin considerar Is posibilidad de concertar acuerdos

bilaterales o multilaterales, ya sean especiales o generales, sobre el

traslado de ias personas condenadas a prisi6n u otra forma de privaci6n de

libertad por los delitos a los que se aplica el presence articulo, a fin de

que puedan terminar de cumplir sus condense en su pals.

Articulo 7

ASISTENCIA JUDICIAL RECIPROCA

1.- Las Partes se preastarin, a tenor de lo diapuesto en el presente

articulo, is mis amplia asistencia judicial reciproca en las investigaciones,

procesos y accuaciones judiciales references a delitos cipificados de

conformidad con el pirrafo I del arclculo 3.

2. La asiscencia judicial recfproca quo ha de prescarse de conformidad

con el presence arciculo podri ser solicitada pars cualquiera de los

siguiences fines:

a) recibir cescimonios o tomar dec laraci6n a personas;

b) presentar documencos judiciales;

c) efeccuar inspecciones e incaucaciones;

d) examinar objecos y lugares;

e) facilicar informacidn y elemencos de prueba;
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f) entregar originales o copis autdnticas de documentos y expedientes
relacionados con el caso, inclusive documentaci6n bancaria, financiers, social

y comercial;

g) identificar a detectar el producto. los bienes, los instrumentos u
otros elementos con fines probatorios.

3. Las Partes podrin prestarse cualquier otra forma de asiscencia
judicial reciproca autorizada por el derecho interno de I& Parte requerida.

4. Las Partes, si ast se lea solicits y en la medida compatible con su
derecho y prictica internos, facilitarn a slentarin Is presentaci6n a
diaponibilidad de personas, incluso de detenidos, qua consientan en colaborar
en las investigaciones a en intervenir an las actuaciones.

5. Las Partes no invocarin el secreto bancario pars negarse a prestar
asistencia judicial reciproca con arreglo al presente articulo.

6. Lo dispuesto en el presents articulo no afectarA a las obligaciones
derivadas de otros tratados bilaterales o multilaterales, vigentes a futuros,
que rijan, total a parcialmente, It asistencia judicial recfproca en asuntos

pensles.

7. Los pirrafos 8 a 19 del presente articulo se aplicarin a las
solicitudes que se formulen con arreglo al mismo, siempre que no medic entre
las Partes interesadas un tratado de asistencia judicial reciproca. Cuando
las Partes estdn vinculadas por un tratado de esta Indole, se aplicarAn las
disposiciones correspondientes de dicho tratado, salvo que las Partes
convengan en aplicar, en su lugar, los pirrafos 8 a 19 del presente arciculo.

8. Las Partes designarin una autoridad a, cuando sea necesario, varias
autoridades, con facultades pars dar cumplimiento a las solicitudes de
asistencia judicial reciproca a transmitirlas a las autoridades competentes
pars su ejecuci6n. Se notificari al Secretario General Ia autoridad o
autoridades que hayan sido designadas para este fin. Las autoridades
designadas por las Partes sarhn las encargadas de transmitir las solicitudes
de asistencia judicial recfproca y cualquier otra comunicaci6n pertinence; Is
presente disposici6n no afectarg al derecho de cualquiera de las Partes a
exigir que estas solicitudes y comunicaciones le sean enviadas par via
diplomitica y, en circunstancias urgences, cuando las Partes convengan en
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ello, por conducto de la Organizaci6n Internacional de Policia Criminal, de

ser ello posible.

9. Las solicitudes deberin presentarse por escrito en un idioma

aceptable pars la Parte requerida. Se notificari al Secretario General el

idioma o idiomas que sean aceptables para cada una de las Partes. En

situaciones de urgencia, y cuando las Partes convengan en ello se podran hacer

las solicitudes verbalmente, debiendo ser seguidamente confirmadas por escrito.

10. En las solicitudes de asistencia judicial reciproca deberl figurar lo

siguiente:

a) la identidad de la autoridad que hags la solicitud;

b) el objeto y Is Indole de la investigaci6n, del procesao o de lag

actuaciones a que se refiera la solicitud, y el nombre y funciones de la

autoridad que est4 efectuando dicha investigaci6n, dicho procesamiento o

dichas actuaciones;

c) un resumen de los datos pertinentes, salvo cuando se trate de

solicitudes para la presentaci6n de documentos judiciales;

d) una descripci6n de la asistencia solicitada y pormenores sobre

cualquier procedimiento particular que la Parte requirente desee que se

aplique;

e) cuando sea posible, la identidad y la nacionalidad de coda persona

involucrada y el lugar en que se encuentre;

f) la finalidad para la que se solicita la prueba, informaci6n o

actuaci6n.

11. La Parte requerida podri pedir informaci6n adicional cuando sea

necesaria para dar cumplimiento a la solicitud de conformidad con su derecho

interno o parr facilitar dicho cumplimienco.

12. Se darA cumplimiento a toda solicitud con arreglo al derecho interno

de Is Parte requerida y, en la medida en que no se contravenga Is legislaci6n

de dicha Parte y siempre que ello sea posible, de conformidad con los

procedimientos especificados en la solicitud.
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13. La Parte requirente no comunicarh ni utilizar&, sin previo

consentimiento de la Parte requerida, la informaci6n o las pruebas

proporcionadas por la Parte requerida para otras investigaciones, procesoa o

actuaciones distintas de las indicadas en la solicitud.

14. La Parte requirente podrA exigir que la Parte requerida mantenga

reserva acerca de la existencia y el contenido de la solicitud, salvo en la

medida necesaria pars darle cumplimiento. Si Is Parte requerida no puede

mantener esa reserva, lo harg saber de inmediato a la Parte requirente.

15. La asistencia judicial reciproca solicitada podri ser denegada:

a) cuando la solicitud no se ajuste a lo dispuesto en el presente

articulo;

b) cuando Is Parte requerida considere que el cumplimiento de lo

solicitado pudiera menoscabar su soberania, su seguridad, su orden p6blico u

otros intereses fundamentales;

c) cuando el derecho inferno de Is 'Parte requerida prohiba a sus

autoridades acceder a una solicitud formulada en relaci6n con un delito

anhlogo, si dste hubiera sido objeto de investigaci6n, procesamiento o

actuaciones en el ejercicio de su propia competencia;

d) cuando acceder a la solicitud sea contrario al ordensmiento juridico

de Is Parte requerida en lo relativo a Is asistencia judicial reciproca.

16. Las denegaciones de asistencia judicial reciproca serhn motivadas.

17. La asistencia judicial reciproca podrh set diferida po-r la Parte

requerida si perturbase el curso de una investigaci6n, un proceso 0 unas

actuaciones. En tal caso, Ia Parte requerida deberh consultar con ia Parte

requirente para determinar si es a~n posible prestar la asistencia en la forms

y en las condiciones que Is primers estime necesarias.

18. El testigo, perito u otra persona que consienta en deponer en juicio

o en colaborar en una investigaci6n, proceso o actuaci6n judicial en el

territorio de la Parte requirente, no serh objeto de procesamiento, detenci6n

o castigo, ni de ning6n tipo de restricci6n de su libertad personal en dicho

Vol. 1582, 1-27627



324 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1990

territorio par actos, omisiones o por declaraciones de culpabilidad anteriores

a Ia fecha en que abandon6 el territorio de 1s Parte requefida. Ese

salvoconducto cesari cuando el testigo, perito u otra persona haya tenido

durante 15 dias consecutivos, o durante el perlodo acordado por las Partes,

despuds de Is fecha en que se le haya infornado oficialmente de que las

autoridades jddiciales ya no requerfan su presencia, la oportunidad de salir

del pats y, no obstante, permanezca voluntariamente en el territorio o regrese

espontAneamente a 61 despu~s de haberlo abandonado.

19. Los gastos ordinarios que ocasione la ejecuci6n de una solicitud

serhn sufragados por Ia Parte requerida salvo que las Partes interesadas hayan

acordado otra cosa. Cuando se requieran a este fin gastos cuantiosos o de

carhcter extraordinario, las Partes se consultarhn para determinar los

tdrminos y condiciones en que se haya de dar cumplimiento a Ia solicitud, ast

como I. manera en que se sufragarin los gastos.

20. Cuando sea necesario, las Partes considerarin la posibilidad de

concertar acuerdos o arreglos bilaterales o multilaterales que sirvan a los

fines del presente articulo y que, en Ia prictica, den efecto a sus

disposiciones o las refuercen.

Articulo 8

REMISION DE ACTUACIONES PENALES

Las Partes considerarhn la posibilidad de remitirse actuaciones penales

pars el procesamiento por los delitds tipificados de conformidad con el

pirrafo I del arttculo 3, cuando se estime que esa remisi6n obrarh en interds

de una corrects administraci6n de justicia.

Artfculo 9

OTRAS FORMAS DE COOPERACION Y CAPACITACION

1. Las Partes colaborarin estrechamente entre at, en armonta con sus

respectivos ordenamientos jurldicos y administrativos, con miras a aumentar Ia

eficacia de las medidas de detecci6n y represi6n orientadas a suprimir la
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comisi6n de los delitos tipificados de conformidad con el pfirrafo 1 del

articulo 3. Deberin, en particular, sobre Is base de acuerdos o arreglos

bilaterales 0 multilaterales:

a) establecer y mantener canales de comunicaci6n entre sus organismos y

servicios competentes a fin de facilitar el intercambio rApido y seguro de

informaci6n sobre todos los aspectos de los delitos tipificados de conformidad

con el phrrafo 1 del artlculo 3, incluso, siempre que Ias Partes interesadas

lo estimen oportuno, sobre sus vinculaciones con otras actividades delictivas;

b) cooperar en ia realizsci6n de indagaciones, con respecto a delitos

tipificados de conformidad con el pfirrafo I del articulo 3 y de carhcter

internacional, acerca:

i) de Is identidad, el paradero y las actividades de personas

presuntamente implicadas en delitos tipificados de conformidad

con el pirrafo I del artfculo 3;

ii) del movimiento del producto o de los bienes derivados de La

comisi6n de esos delitos;

iii) del movimiento de estupefacientes, sustancias sicotr6picas,

sustancias que figuran en el Cuadro I y el Cuadro II de la

presente Convenci6n e instrumentos utilizados o destinados a ser

utilizados en La comisi6n de esos delitos;

c) cuando sea oportuno, y siempre que no contravenga lo dispuesto en su

derecho interno, crear equipos conjuntos, teniendo en cuenta Is necesidad de

proteger la seguridad de las personas y de las operaciones, para dar efecto a

lo dispuesto en el presente pirrafo. Los funcionarios de cualquiera de Las

Partes que incegren esos equipos actuarhn conforme a la autorizaci6n de las

autoridades competentes de is Parte en cuyo territorio se ha de lievar a cabo

la operaci6n. En todos esos casos las Partes de que se trate velarbn por que

se respete plenamente La soberania de La Parte en cuyo terirtorio se ha de

realizar la operaci6n;

d) proporcionar, cuando corresponds, 1as cantidades necesarias de

sustancias pars su anilisis o investigaci6n;
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e) facilitar una coordinaci6n eficaz entre sue organismos y servicios

competentes y promover el intercambio de personal y de otros expertos, incluso

destacando funcionarios de enlace.

2. Cads una de las Partes, en la medida necesaria, iniciari,

desarrollarb o perfeccionarh progrsmas especificos de capacitaci6n destifados

a su personal de detecci6n y represi6n o de otra Lndole, incluido el personal

aduanero, encargado de suprimir los delitos tipificados de conformidad con el

phrrafo I del articulo 3. En particular, estos programas se referirhn a:

a) los m6todos utilizados en la detecci6n y supresi6n de los delitos

tipificados de conforrnidad con el pgrrafo 1 del articulo 3;

b) las rutas y tdcnicas utilizadas por personas presuntamente implicadas

en delitos tipificados de conformidad con el phrrafo 1 del artlculo 3, en

particular en los Estados de trhnsito, y medidas adecuadas para contrarrestar

su utilizaci6n;

c) la vigilancia de la importaci6n y exportaci6n de estupefacientes,

sustanciss sicotr6picas y sustancias que figuran en el Cuadro I y el Cuadro II;

d) la detecci6n y vigilancia del movimiento del producto y los bienes

derivados de la comisi6n de los delitos tipificados de conformidad con el

phrrafo 1 del articulo 3, y de los estupefacientes, sustancias sicotr6picas y

sustancias que figuran en el Cuadro I y el Cuadro II, y de los instrumentos

que se utilicen o se pretenda utilizar en is comisi6n de dichos delitos;

e) los m~todos utilizados pare la transferencia, la ocultaci6n o el

encubrimiento de dicho producto, y de dichos bienes e instrumentos;

f) el acopio de pruebas;

g) las tdcnicas de fiscalizaci6n en zones y puertos francos;

h) las ticnicas moderns de detecci6n y represi6n.

3. Las Partes se prestarin asistencia en is planificaci6n y ejecuci6n de

programas de investigaci6n y capacitaci6n encaminados a intercambiar

conocimientos en las eaferas mencionadas en el pirrafo 2 del presente articulo
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y, a ese fin, deberAn tambidn, cuando proceda, recurrir a conferenciss y

seminarios regionales e internacionales a fin de promover la cooperaci6n y

estimular el examen de los problemas de interns com6n, incluidos en particular

los problemas y necesidades especiales de los Estados de trhnsito.

Articulo 10

COOPERACION INTERNACIONAL Y ASISTENCIA

A LOS ESTADOS DE TRANSITO

1. Las Partes cooperarhn, directamente o por conducto de las

organizaciones internacionales o regionales competentes, pars prestar

asistencia y apoyo a los Estados de trAnsito y, en particular, a los paises en

desarrollo que necesiten de tales asistencia y apoyo, en Is medida de lo

posible, mediante programas de cooperaci6n ticnica para impedir la entrada y

el trhnsito ilfcitos, ast como pars otras actividades conexas.

2. Las Parces podrin convenir, directamente o por conducto de las

organizaciones internacionales o regionales competentes, en proporcionar

asistencia financiers a dichos Estados de trhnsito con el fin de aumentar y

fortalecer Ia infraestructura que necesiten pars una fiscalizaci6n y una

prevenci6n eficaces del trAfico ilicito.

3. Las Partes podrin concertar acuerdos o arreglos bilaterales o

multilaterales pars aumentar Ia eficacia de La cooperaci6n internacional

prevista en el presente articulo y podrhn tomar en consideraci6n la

posibilidad de concertar arreglos financieros a ese respecro.

Articulo 11

ENTREGA VIGILADA

1. Si lo permiten los principios fundamentales de suB respectivos

ordenamientos juridicos internos, las Partes adoptarin las medidas necesarias,

dentro de sus posibilidades, pars que se pueda utilizar de forms adecuada, en

el piano internacional, Is t6cnica de entrega vigilada, de conformidad con

acuerdos o arreglos mutuamente convenidos, con el fin de descubrir a las
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personas implicadas en delitos tipificados de conformidad con el pfrrafo 1 del

articulo 3 y de entablar acciones legales contra elias.

2. Las decisiones de recurrir a la entrega vigilada se adoptarin caso

por caso y podrin, cuando sea necesario, tener en cuenta los arreglos

financieros y los relativos al ejercicio de su competencia por las Partes

interesadas.

3. Las remesas ilicitas cuya entrega vigilada se hays acordado podrin,

con el consentimiento de las Partes interesadas, ser interceptadas y

autorizadas a proseguir intactas o habidndose retirado o sustituido total o

parcialmente los estupefacientes o sustancias sicotr6picas que contengan.

Articulo 12

SUSTANCIAS QUE SE UTILIZAN CON FRECUENCIA EN LA FABRICACION

ILICITA DE ESTUPEFACIENTES 0 SUSTANCIAS SICOTROPICAS

1. Las Partes adoptarin las medidas que estimen adecuadas para evitar la

desviaci6n de las sustancias que figuran en el Cuadro I y el Cuadro II,

utilizadas en la fabricaci6n ilfcita de estupefacientes o sustancias

sicotr6picas, y cooperarhn entre ellas con este fin.

2. Si una de las Partes o Ia Junta posee datos que, a su juicio, puedan

requerir Ia inclusi6n de una sustancia en el Cuadro I o el Cuadro II, to

notificarA al Secretario General y le fscilitar los datos en que se base Is

notificaci6n. El procedimiento descrito en los pirrafos 2 a 7 del presente

articulo tambidn serg aplicable cuando una de las Partes o Is Junta poses

informaci6n que justifique suprimir una sustancia del Cuadro I o del Cuadro II

o trasladar una sustancia de un Cuadro a otro.

3. El Secretario General comunicarg esa notificaci6n y los datos que

considere pertinentes a las Partes, a Is Comisi6n y, cuando Is notificaci6n

proceda de alguna de las Partes, a la Junta. Las Partes comunicarAn al

Secretario General sus observaciones acerca de la notificaci6n y toda Is

informaci6n complementaria que pueda serle 6til a la Junta pars elaborar un

dictamen y a la Comisi6n pars adoptar una decisidn.
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4. Si la Junta, teniendo en cuenta la magnitud, importancia y diversidad

del uso licito de esa sustancia, y la posibilidad y facilidad del empleo de
otras suatancias tanto pars la utilizaci6n licita como pars la fabricaci6n

illcita de estupefacientes o de sustancias sicotr6picas, comprueba:

a) que Ia sustancia se emplea con frecuencia en la fabricaci6n ilicita

de un estupefaciente o de una sustancia sicotr6pica;

b) que el volumen y la magnitud de la fabricaci6n ilicita de un

estupefaciente o de una sustancia sicotr6pica crean graves problemas
sanitarios o sociales, que justifican la adopci6n de medidas en el piano

internacional,

comunicar& a la Comisi6n un dictamen sobre La sustancia, en el que se seflale

el efecto qua tendria su incorporaci6n al Cuadro I o al Cuadro II tanto sobre

su uso licito como sobre su fabricaci6n ilicita, junto con recomendaciones de

las medidas de vigilancia qua, en su caso, sean adecuadas a la luz de ese

dictamen.

5. La Comisi6n, teniendo en cuenta las observaci~pnes presentadas por las

Partes y las observaciones y recomendaciones de la Junta, cuyo dictamen seri

determinante en cuanto a los aapectoa cientificos, y tomando tambidn

debidamente en consideraci6n otros factores pertinentes, podri decidir, por

una mayoria de dos tercios de aus miembros, incorporar una sustancia al

Cuadro I o al Cuadro II.

6. Toda decisi6n qua tome la Comisi6n de conformidad con el presente

articulo seri notificada por el Secretario General a todos los Estados y otras

entidades que sean Partes en la presente Convenci6n o puedan liegar a serlo y
a la Junta. Tal decisi6n surtirb pleno efecto respecto de cads una de has

Partes a los 180 dias de la fecha de la notificaci6n.

7. a) Las decisiones de la Comisi6n adoptadas con arreglo al presente

articulo estarhn sujetas a revisi6n por el Consejo, cuando ast lo solicite

cualquiera de las Partes dentro de un plazo de 180 dias contados a partir de

la fecha de la notificaci6n de la decisi6n. La solicitud de revisi6n seri

presentada al Secretario General junto con toda la informaci6n pertinente en

qua se base dicha solicitud de revisi6n.
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b) El Secretario General transmitirl copias de la solicitud de revisi6n

y de Ia informacidn pertinente a la Comisi6n, a Ia Junta y a todas las Partes,

invithndolas a presentar sue observaciones dentro del plazo de 90 dias. Todas

las observaciones que se reciban se comunicarhn al Consejo pars que dste las

examine.

c) El Consejo podri confirmar o revocar Is decisi6n de Is Comisi6n. La*

notificaci6n de Ia decisi6n del Consejo se transmitird a todos los Estados y

otras entidades que sean Partes en La presente Convenci6n o que puedan Ilegar

a serlo, a la Comisi6n y a la Junta.

8. a) Sin perjuicio de las disposiciones de carhcter general del

phrrafo 1 del presente articulo y de lo dispuesto en Ia Convenci6n de 1961, en

la Convenci6n de 1961 en su forma enmendada y en el Convenjo de 1971, las

Partes tomarhn las medidas que estimen oportunas para vigilar La fabricaci6n y

la distribuci6n de sustancias que figuren en los Cuadros I y II que se

realicen dentro de su territorio.

b) Con este fin las Partes podrin;

i) controlar a todas las personas y empresas que se dediquen a Ia

fabricaci6n o la distribuci6n de tales sustancias;

ii) controlar bajo licencia el establecimiento y los locales en que

se realicen las mencionadas fabricaci6n o distribuci6n;

iii) exigir que los licenciatarios obtengan la autorizaci6n pars

realizar las mencionadas operaciones;

iv) impedir la acumulaci6n en posesi6n de fabricantes y

distribuidores de canridades de esas sustancias que excedan de

las que requieran el desempeflo normal de las actividades

comerciales y las condiciones prevalecientes en el mercado.

9. Cada una de las Partes adoptarg, con respecto a las sustancias que

figuren en el Cuadro I y el Cuadro II, las siguientes medidas;

a) establecer y mantener un sistema para vigilar el comercio

internacional de sustancias que figuran en el Cuadro I y el Cuadro II a fin de
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facilitar el descubrimiento de operaciones sospechosas. Esos sistemas de

vigilancia deberin aplicarse en estrecha cooperaci6n con los fabricantes,

importadores, exportadores, mayoristas y minoristas, que deberin informar a

las autoridades competentes sobre los pedidos y operaciones sospechosos;

b) disponer la incautaci6n de cualquier sustancia que figure en el

Cuadro I o el Cuadro II si hay pruebas suficientes de que se ha de utilizar

pars la fabricaci6n ilicita de estupefacientes o sustancias sicotr6picas;

c) notificar, lo antes posible, a las autoridades y servicios

competentes de las Partes interesadas si hay razones para presumir que la

importaci6n, la exportaci6n o el trinsito de una sustancia que figura en el

Cuadro I o el Cuadro II se destina a la fabricaci6n ilicita de estupefacientes

o suatancias sicotr6picas, facilitando, en particular, informaci6n sobre los

medios de pago y cualesquiera otros elementos. esenciales en los que se funde

esa presunci6n;

d) exigir que las importaciones y exportaciones estfn correctamente

etiquetadasy documentadas. Los documentos comerciales como facturas,

manifiestos de carga, documentos aduaneros y de transporte y otros documentos

reLativos al envio, deberin contener Los nombres, taL como figuran en el

Cuadro I o el Cuadro II, de las sustancias que se importen o exporten, la

cantidad que se importe o exporte y el nombre y Is direcci6n del importador,

del exportador y, cuando sea posible, del consignatario;

e) velar por que los documentos mencionados en el inciso d) sean

conservados durante dos aflos por Io menos y puedan ser inspeccionados por las

autoridades competentes.

10. a) Ademhs de lo dispuesto en el pirrafo 9, y a petici6n de Is Parte

interesada dirigida al Secretario General, cada una de Las Partes de cuyo

territorio se vaya a exportar una de las sustancias que figuran en el Cuadro I

velarh por que, antes de la exportaci6n, sus autoridades competentes

proporcionen la siguiente informaci6n a Las autoridades competentes del pais

importador:

i) el nombre y Ih direcci6n del exportador y del importador y,

cuando sea posible, del consignatario;

ii) el nombre de la sustancia que figura en el Cuadro I;
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iii) la cantidad de la austancia que se ha de exportar;

iv) el punto de entrada y Ia fecha de envio previstos;

v) cualquier otra informaci6n que acuerden mutuamente las Partes.

b) Las Partes podrin adoptar medidas de fisealizaci6n mAs estrictas o

rigurosas que las previstas en el presence phrrafo si, a su juicio, tales

medidas son conveniences o necesarias.

11. Cuando una de las Partes facilite informaci6n-a otra Parte con

arreglo a lo dispuesto en los pirrafoa 9 y 10 del presente artIculo, Ia Parte

que facilita tal informaci6n podri exigir que La Parte que Ia reciba respete

el caricter confidencial de los secretos industriales, empresariales,

comerciales o profesionales o de los procesos industriales que contenga.

12. Cads una de las Parces presentarS anualmente a La Junta, en Is forma

y de La manera que data disponga y en los formularios que dsta suministre,

informaci6n sobre:

a) las cantidades incautadas de sustancias que figuran en el Cuadro I y

el Cuadro I y, cuando se conozca, su origen;

b) cualquier sustancia que no figure en el Cuadro I o el Cuadro II pero

de is que se sepa que se emplea en Is fabricaci6n ilicita de estupefacientes o

sustancias sicocr6picas y que, a juicio de esa Parce, sea considerada lo

bastante importance pars ser sefalada a La atenci6n de La Junta;

c) los micodos de desviaci6n y de fabricaci6n ilicita.

13. La Junta informari anualmente a Is Comisi6n sobre Ia aplicaci6n del

presence arctculo, y Is Comisi6n examinari peri6dicamente Is idoneidad y Is

pertinencia del Cuadro I y del Cuadro II.

14. Las disposiciones del presence articulo no se aplicarin a los

preparados farmacduticos, ni a otros preparados que contengan suscancias que

figuran en el Cuadro I o el Cuadro II y que estdn compuescos de forms tal que

esas sustancias no puedan emplearse o recuperarse ficilmence por medios de

sencilla aplicaci6n.
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Articulo 13

MATERIALES Y EQUIPOS

Las Partes adoptarin las medidas que consideren adecuadas pare impedir el

comercio y Is desviaci6n de materiales y equipos destinadds a Is producci6n o

fabricaci6n ilicitas de estupefacientes y sustancias sicotr6picas y cooperarin

a este fin.

Artlculo 14

MEDIDAS PARA ERRADICAR EL CULTIVO ILICITO DE PLANTAS DE LAS

QUE SE EXTRAEN ESTUPEFACIENTES Y PARA ELIMINAR LA DEMANDA

ILICITA DE ESTUPEFACIENTES Y SUSTANCIAS SICOTROPICAS

1. Cualquier medida adoptada por las Partes pars Is aplicaci6n de la

presente Convenci6n no serA menos estricta que las normas aplicables a Is

erradicaci6n del cultivo ilicito de plantas que contengan estupefacientes y

sustancias sicotr6picas y a Is eliminacidn de la demands ilicita de

escupefacientes y sustancias sicotr6picas conforme a lo dispuesto en la

Convenci6n de 1961, en Is Convenci6n de 1961 en su forms enmendada y en el

Convenio de 1971.

2. Cada una de las Partes adoptari medidas adecuadas pars evitar el

cultivo ilicito de las plantas que contengan estupefacientes o sustancias

sicotr6picas, tales como las plantas de adormidera, los arbustos de coca y las

plantas de cannabis, as como pars erradicar aquellas que se cultiven

ilicitamente en su territorio. Las medidas que se adopten deberin respetar

los derechos humanos fundamentales y tendrin debidamente en cuenta los usos

tradicionales licitos, donde al reslecto exists Is evidencia hist6rica, &at

como Ia protecci6n del medio ambiente.

3. a) Las Partes podrAn cooperar pars aumentar la eficacia de los

esfuerzos de erradicaci6n. Tal cooperaci6n podri comprender, entre otras

cosas, el apoyo, cuando proceda, al desarrollo rural integrado tendiente a

ofrecer soluciones sustitutivas del cultivo ilicito que sean econ6micamente

viables. Factores como el acceso a los mercados, Is disponibilidad de

recursos y las condiciones socioecon6micas imperantes deberin ser tomados en
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cuenta antes de que estos programas hayan sido puestos en marcha. Las Partes

podrhn llegar a acuerdos sobre cualesquiera otras medidas adecuadas de

cooperaci6n.

b) Las Partes facilitarhn tambi~n el intercambio de informaci6n

cientifica y t~cnica y la realizaci6n de investigaciones relativas a Ia

erradicaci6n.

c) Cuando tengan fronteras comunes, las Partes tratarfn de cooperar en

programas de erradicaci6n en sus respectivas zonas situadas a lo largo de

dichas fronteras.

4. Las Partes adoptarin medidas adecuadas tendientes a eliminar o

reducir la demanda ilicita de estupefacientes y sustancias sicotr6picas con

miras a reducir el sufrimiento humano y acabar con los incentivos financieros

del trhfico ilicito. Estas medidas podrAn basarse, entre otras cosas, en las

recomendaciones de las Naciones Unidas, los organismos especializados de las

Naciones Unidas, tales como la Organizaci6n Mundial de la Salud, y otras

organizaciones internacionales competentes, y en el Plan Amplio y

Multidisciplinario aprobado por la Conferencia Internacional sobre el Usa

Indebido y el Trhfico Ilicito de Drogas celebrada en 1987, en la medida en que

6ste se relacione con los esfuerzos de las organizaciones gubernamentales y no

gubernamentales y de entidades privadas en las esferas de la prevenci6n, del

tratamiento y de la rehabilitaci6n. Las Partes podrfn concertar acuerdos o

arreglos bilaterales o multilaterales tendientes a eliminar o reducir Is

demanda ilicita de esrupefacientes y sustancias sicotr6picas.

5. Las Partes podrin asimismo adoptar las medidas necesarias pars que

los estupefacientes, sustancias sicotr6picas y sustancias que figuran en el

Cuadro I y el Cuadro II que se hayan incautado o decomisado sean destruidas

prontamente o se disponga de ellas de acuerdo con la ley y pars que las

cantidades necesarias debidamente certificadas de esas sustancias sean

admisibles a efectos probatorios.
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Articulo 15

TRANSPORTISTAS COMERCIALES

1. Las Partes adoptarhn medidas adetuadas a fin de garantizar que los

medios de transporte utilizados por los transportistas comerciales no lo sean

para cometer delitos tipificados de conformidad con el pArrafo 1 del

articulo 3; entre esas medidas podrA figurar la concertaci6n de arreglos

especiales con los transportistas comerciales.

2. Cada una de las Partes exigirS a los transportistas comerciales que

tomen precauciones razonables a fin de impedir que sus medios de transporte

sean utilizados pars cometer delitos tipificados de conformidad con el

phrrafo I del articulo 3. Entre esas precauciones podrin figurar las

siguientes:

a) Cuando el establecimiento principal del transportista comercial se

encuentre en el territorio de dicha Parte:

i) la capacitaci6n del personal para descubrir personas o remesas

sospechosas;

ii) el estimulo de Is integridad moral del personal.

b) Cuando el transportista comercial desarrolle actividades en el

territorio de dicha Parte;

i) Is presentaci6n por adelantado, cuando sea posible, de los

manifiestos de carga;

ii) la utilizaci6n en los contenedores de sellos inviolables y

verificables individualmence;

iii) la denuncia a las autoridades competentes, en la primers

ocasi6n, de cualquier circunstancia sospechosa que pueda estar

relacionada con la comisi6n de delitos tipificados de

conformidad con el phrrafo I del articulo 3.
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3. Cads una de las Partes procurarg garantizar que los transportistas

conerciales y las. autoridades competentes de los lugares de entrada y salida,

y demes zonas de control aduanero, cooperen a fin de impedir el acceso no

autorizedo a los medins de transporte y a Is carga, asi como en la aplicaci6n

de lea medidas de seguridad adecuadas.

Articulo 16

DOCUMENTOS COMERCIALES Y ETIQUETAS DE LAS EXPORTACIONES

I. Cada una de ls8 Parte exigirg que las exportaciones Ilcitas de

estupefacientes y sustancias sicotr6picas estin debidamente documentadas.

Ademis de los requisitos de documentaci6n previstos en el articulo 31 de is

Convenci6n de 1961, en el articulo 31 de I& Convenci6n de 1961 en su forms

enmendada y en el articulo 12 del Convenio de 1971, en los documentos

comerciales, tales como facturas, manifiestos de carga, documentos eduaneros y

de transporte y otros documentos relativos al envio, deberin indicarse los

nombres de los estupefacientes y sustancias sicotr6picas que se exporten, tal

como figuren en las Listas correspondientes de Is Convenci6n de 1961, de la

Convenci6n de 1961 en su forma enmendada y del Convenio de 1971, sa como la

cantidad exportada y el nombre y ii direcci6n del exportador, del importador

y, cuando sea posible, del consignatario.

2. Cads una de las Partes exigirA que las remesas de estupefacientes y

sustancias sicotr6picas exportadas no vayan incorrectamente etiquetadas.

Articulo 17

TRAFICO ILICITO POR MAR

1. Las Partes cooperarin en todo lo posible pars eliminar el trifico

ilicito por mar, de conformidad con el derecho internacional del mar.

2. Toda Parte que tenga motivos razonables par& sospechar que una nave

de su pabell6n, o quo no enarbole ninguno o no lleve matricula, eath siendo

utilizada pare el trAfico ilicito, podri solicitar asistencia de otras Partes

a fin de poner tdrmino a osa utilijaci6n. Las Partes a las que se solicite

dicha asistencia la prestarin con los medios de qua dispongan.
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3. Toda Parte que tenga motivos razonables para sospechar que una navc

que est6 haciendo uso de Is libertad de navegaci6n con arreglo *I derecho

internacional y que enarbole el pabell6n o lieve matricula de otra Parte, estA

siendo utilizada para el trifico ilicito, podri notificarlo al Estado del

pabell6n y pedir qua confirme 16 matricula; si Ia confirms, podrA solicitarle

autorizaci6n pars adoptar las medidas adecuadas con respecto a esa nave.

4. De conformidad con el pirrafo 3 o con los tratados vigentes entre las

Partes, o con cualquier otro acuerdo o arreglo que se hays podido concertar

entre ellas, el Estado del pabell6n podrd autorizar al Estado requirente,

entre otras cosas, a:

a) abordar Ia nave;

b) inspeccionar Is nave;

c) si se descubren pruebas de implicaci6n en el tr&fico ilicito, adoptar

medidas adecuadas con respecto a Ia nave, a las personas y a la carga qua se

encuentren a bordo.

5. Cuando se adopte una medida de conformidad con el presence articulo,

las Partes interesadas tendrin debidamente en cuenta la necesidad de no poner

en peligro Is seguridad de La vida en el mar ni Ia de Ia nave y la carga y de

no perjudicar los intereses comerciales y juridicos del Estado del pabelldn o

de cualquier otro Estado interesado.

6. El Estado del pabell6n podri, en consonancia con sus obligaciones

previstas en el p&rrafo 1 del presence articulo, someter su sutorizaci6n a

condiciones que serin convenidas entre dicho Estado y la Parte requirente,

sobre todo en lo que concierne a Is responsabilidad.

7. A los efectos de los pArrafos 3 y 4 del presente articulo, ls Partes

responderin con celeridad a las solicitudes de otras Partes de que ae averigue

si una nave qua est6 enarbolando ou pabell6n est autorizada a hacerlo, asi

como a las solicitudes de autorizaci6n que ae presenten a tenor de lo previsto

en el pirrafo 3. Cada Estado, en el momento de entrar a ser Parte en Is

presente Convenci6n, designard una o, en caso necesario, varias autoridades

papa qua se encarguen de recibir dichas solicitudes y de responder a ellas.
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Esa designaci6n serl dada a conocer, por conducto del Secretario General, a

todas las demis Partes, dentro del mea siguiente a is designaci6n.

8. La Parte que hays adoptado cualquiera de las medidas previstas en el

presente articulo informar& con prontitud al Estado del pabell6n-de los

resultados de esa medida.

9. Las Partes considerarAn la posibilidad de concertar acuerdos o

arreglos bilaterales y regionales pars llevar a Is prictica las disposiciones

del presente articulo o hacerlas mis eficaces.

10. Las medidas que se adopten en cumplimiento del pirrafo 4 del presente

articulo sarAn s61o aplicadas por buques de guerra o aeronaves militares, u

otras naves o aeronaves que 1leven signos claros y sean identificables como

naves o aeronaves al servicio de un gobierno y autorizadas a tal fin.

I. Toda medida adoptada de conformidad con el presente artlculo tendri

debidamente en cuenta la necesidad de no interferir en los derechos y

obligaciones de los Estados ribereflos o en el ejercicio de su competencia, que

sean conformes con el derecho internacional del mar, ni de menoscabar esos

derechos, obligaciones o competencias.

Artfculo 18

ZONAS Y PUERTOS FRANCOS

1. Las Partes, a fin de eliminar, en las zonas y puertos francos, el

trfifico illcito de estupefacientes, sustancias sicotr6picas y sustancias qua

figuran en los Cuadros I y 11 adoptarin medidas no menos estrictas que las que

apliquen en otras partes de su territorio.

2. Las Partes procurarin:

a) vigilar el movimiento de bienes y personas en las zones y puertos

francos, a cuyo fin facultarin a las autoridades competentes a inspeccionar

las cargas y las naves a su llegada y partida, incluidas las embarcaciones de

recreo y los barcos pesqueros, aol como las aeronaves y los vehlculos y,

cuando proceda, a registrar a los miembros de Is tripulaci6n y los pasajeros,

asl como los equipajes respectivos;
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b) establecer y mantener un sistema para descubrir los envios

sospechosos de contener estupefacientes, sustancias sicotr6picas y sustancias

que figuran en los Cuadros I y II que entren en dichas zonas o salgan de

ellas;

c) establecer y mantener sistemas de vigilancia en las zonas del puerto

y de los muelles, en los aeropuertos y en los puntos de control fronterizo de

las zonas y puertos francos.

Articulo 19

UTILIZACION DE LOS SERVICIOS POSTALES

1. Las Partes, de conformidad con las obligaciones que lea incumben en

virtud de las Convenciones de la Uni6n Postal Universal, y de acuerdo con los

principios fundamentales de sus respectivos ordenamientos juridicos internos,

adoptarhn medidas a fin de soprimir la utilizaci6n de los servicios postales

pars el trifico ilicito y cooperarin con ese prop6sito.

2. Las medidas a que se refiere el pfirrafo L del presente articulo

comprenderin, en particular:

a) medidas coordinadas y orientadas a prevenir y reprimir la utilizaci6n

de los servicios postales para el tr&fico ilicito;

b) la introducci6n y el mantenimiento, por el personal de detecci6n y

represi6n competente, de t~cnicas de investigaci6n y de control encaminadas a

detectar los envios postales con remesas illcitas de estupefacientes,

sustancias sicotr6picas y sustancias que figuran en los Cuadros I y II;

c) medidas legislativas que permitan utilizar los medios adecuados a fin

de allegar las pruebas necesarias pars iniciar actuaciones judiciales.
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Articulo 20

INFORMACION QUE DEBEN SUMINISTRAR LAS PARTES

1. Las Partes suministrarhn, por mediaci6n del Secretario General,

informaci6n a la Comisi6n sobre el funcionamiento de la presente Convenci6n en

sus territorios, y en particular:

a) el texto de las leyes y regiamentos que promulguen para dar efecto a

Is Convenci6n;

b) los pormenores de casos de trfico ilfcito dentro de su jurisdicci6n

que estimen importantes por las nuevas tendencias que revelen, las cantidades

de que se trate, las fuentes de procedencia de las sustancias o los metodos

utilizados por las personas que se dedican al trAfico ilicito.

2. Las Partes facilitarin dicha informaci6n del modo y en la fecha que

solicite la Comisi6n.

Arttculo 21

FUNCIONES DE LA COMISION

La Comisi6n tendrS autoridad pars estudiar todas las cuestiones

relacionadas con los objetivos de la presente Convenci6n, y en particular:

a) Is Comisi6n examjnari el funcionamiento de la presente Convenci6n,

sobre la base de Is informaci6n presentada por las Partes de conformidad con

el articulo 20;

b) Is Comisi6n podrl hacer sugerencias y recomendaciones de caricter

general basadas en el examen de Is informaci6n recibida de las Partes;

c) Is Comisi6n podri seflalar a Is atenci6n de Is Junta cualquier

cuesti6n que tenga relaci6n con las funciones de la misma;

d) Is Comisi6n tomarA las medidas que estime adecuadas sobre cualquier

cuesti6n que le hays remitido la Junta de conformidad con el inciso b) del

pirrafo I del articulo 22;
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e) la Comisi6n, con arreglo al procedimiento establecido en el

articulo 12, podrA enmendar el Cuadro I y el Cuadro 11;

f) Is Comisi6n podrA seflalar a la atenci6n de los Estados no Partes las

decisiones y recomendaciones que adopte en cumplimiento de la presente

Convenci6n, a fin de que dichos Estados examinen la posibilidad de tomar

medidas de acuerdo con tales decisiones y recomendaciones.

Artlculo 22

FUNCIONES DE LA JUNTA

I. Sin perjuicio de las funciones de Is Comisi6n previstas en el

articulo 21 y sin perjuicio de las funciones de Is Junta y de la Comisi6n

previstas en la Convenci6n de 1961, en la Convenci6n de 1961 en su forma

enmendada y en el Convenio de 1971:

a) Si, sobre la base de su examen de la informaci6n a disposici6n de

ella, del Secretario General o de Is Comisi6n, o de la informaci6n comunicada

pot 6rganos de las Naciones Unidas, Ia Junta tiene motivos para creer que no

se cumplen los objetivos de Ia presente Convenci6n en asuntos de su

competencia, Ia Junta podri invitar a una o mfis Partes a suministrar toda

informaci6n pertinente;

b) Con respecto a los articulos 12, 13 y 16:

i) una vez cumplido el trfinite seflalado en el inciso a) del

presente articulo, la Junta podrA, si lo juzga necesario, pedir

a la Parte interesada que adopte las medidas correctivas qua las

circunstancias aconsejen para el cumplimiento de lo dispuesto en

los articulos 12, 13 y 16;

ii) antes de tomar ninguna medida conforme al apartado iii) infra,

la Junta tratari confidencialmente sus comunicaciones con la

Parte interesada conforme a los incisos anteriores;

iii) si la Junta considera qua la Parte interesada no ha adoptado las

medidas correctivas qua se le han pedido conforme a este inciso,
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podr& seflalar el asunto a la atenci6n de las Partes, del Consejo

y de la Comisi6n. Cualquier informe que publique Is Junta de

conformidad con este inciso incluirk asimismo las opiniones de

la Parte interesada si 6sta asi lo solicitare.

2. Se invitarg a toda Parte interesada a que estd representada en las

reuniones de la Junta en las que se haya de examinar de conformidad con el

presente articulo una cuesti6n que le afecte directamente.

3. Si, en algjn caso, una decisi6n de In Junta que se adopte de

conformidad con el presente articulo no fuese uninime, se dejarb constancia de

las opiniones de la minoria.

4. Las decisiones de la Junta de conformidad con el presente articulo se

tomarhn por mayoria de dos tercios del nimero total de miembros de la Junta.

5. En el desempeflo de sus funciones de confornidad con el inciso a) del

pfirrafo 1 del presente articulo, la Junta protegeri el caricter confidencial

de toda informaci6n qua llegue a su poder.

6. La responsabilidad de la Junta en virtud del presente articulo no se

aplicari al cumplimiento de tratados o acuerdos celebrados entre las Partes de

conformidad con lo dispuesto en la presente Convenci6n.

7. Lo dispuesto en el presente articulo no seri aplicable a las

controversias entre las Partes a las que se refieren las disposiciones del

articulo 32.

Articulo 23

INFORMES DE LA JUNTA

i. La Junta preparari un informe anual sobre su labor en el que figure

un anilisis de la informaci6n de que disponga y, en los casos adecuados, una

relaci6n de las explicaciones, si las hubo, dadas por las Partes o solicitadas

a el1as, junto con cualesquiera observaciones y recomendaciones que la Junta

desee formular. La Junta podrA preparar los informes adicionales que

considere necesarios. Los informes serin presentados al Consejo por conducto

de la Comisi6n, la cual podrA hacer las observaciones que juzgue convenientes.
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2. Los informes de Is Junta serhn comunicados a las Partes y

posteriormente publicados por el Secretario General. Las Partes permitirhn la

distribuci6n sin restricciones de dichos infornes.

Articulo 24

APLICACION DE MEDIDAS MAS ESTRICTAS QUE LAS ESTABLECIDAS

POR LA PRESENTE CONVENCION

Las Partes podrAn adoptar medidasa as eatrictas o rigurosas quo lea

previstas en Ia presente Convenci6n si, a su juicio, tales medidas son

convenientes o necesarias par& prevenir o eliminar el trhfico ilicito.

Artfculo 25

EFECTO NO DEROGATORIO RESPECTO DE ANTERIORES DERECHOS Y

OBLIGACIONES CONVENCIONALES

Las disposiciones de La presente Convenci6n serlin sin perjuicio de los

derechos y obligaciones que incumben a Las Partes en La presente Convenci6n en

virtud de La Convenci6n de 1961, de Is Convenci6n de 1961 en su forma

enmendada y del Convenio de 1971.

Articulo 26

FIRMA

La presente Convenci6n estarl abierta desde el 20 de diciembre de 1988

hasta el 28 de febrero de 1989 en Is Oficina de las Naciones Unidas en Viena

y, despuds, hasta el 20 de diciembre de 1989 en La Sede de las Naciones Unidas

en Nueva York, a is firma;

a) de todos los Estados;

b) de Namibia, representada por el Consejo de las Naciones Unidas

pare Namibia;
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c) de lag organizaciones regionales de integraci6n econ6mica que sean

competentes para negociar, concertar y aplicar acuerdos internacionales sobre

cuestiones reguladas en la presente Convenci6n, siendo aplicables a dichas

organizaciones dentro de los limites de su competencia las referencias que en

la presente Convenci6n se hagan a las Partes, los Eatados o los servicios

nacionales.

Artfculo 27

RATIFICACION, ACEPTACION, APROBACION 0 ACTO DE CONFIRMACION FORMAL

1. La presente Convenci6n estari sujeta a ratificaci6n, aceptaci6n o

aprobaci6n por los Estados y por Namibia, representada por el Consejo de las

Naciones Unidas pars Namibia, y a los actos de confirmaci6n formal por las

organizaciones regionales de integraci6n econ6mica a las que se hace

referencia en el inciso c) del articulo 26. Los instrumentos de ratificaci6n,

aceptaci6n o aprobaci6n y los instrumentos relativos a los actos de

confirmaci6n formal ser&n depositados ante el Secretario General.

2. En sus instrumentos de confirmaci6n formal, las organieaciones

regionales de integraci6n econ6mica declararhn el alcance de su competencia

con respecto a las cuestiones regidas por la presente Convenci6n. Esas

organizaciones comunicarin tambi6n al Secretario General cualquier

modificaci6n del alcance de su competencia con respecto a las cuestiones

regidas por la presente Convenci6n.

Artfculo 28

ADHESION

1. La presente Convenci6n quedarg abierta a La adhesi6n de todo Estado,

de Namibia, representada por el Consejo de las Naciones Unidas para Namibia, y

de las organizaciones regionales de integraci6n econ6mica a las que se hace

referencia en el inciso c) del articulo 26. La adhesi6n se efectuarb mediante

el dep6sito de un instrumento de adhesi6n ante el Secretario General.

2. En sus instrumentos de adhesi6n, las organizaciones regionales de

integraci6n econ6mica declararAn el alcance de su competencia con respecto a
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las cuestiones regidas por la presente Convenci6n. Estas organizaciones

comunicarin tambidn al Secretario General cualquier modificaci6n del alcance

de su competencia con respecto a las cuestiones regidas por la presente

Convenci6n.

Articulo 29

ENTRADA EN VIGOR

1. La presente Convenci6n entrari en vigor el nonagdsimo dfa siguiente a

la fecha en qua haya sido depositado ante el Secretario General el vig6simo

inatrumento de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n por los Estados

o por Namibia, representada por el Consejo de las Naciones Unidas para Namibia.

2. Para cada Estado o para Namibia, representada por el Consejo de las

Naciones Unidas para Namibia, que ratifique, acepte o apruebe la presente

Convenci6n o se adhiera a ella despuds de haberse depositado el vigdsimo

inatrumento de ratificaci6n, de aceptaci6n, de aprobaci6n o de adhesi6n, la

presente Convenci6n entrarA en vigor el nonagdsimo dia siguiente a 1a fecha en

que tal Estado o Namibia haya depojitado dicho instrumento de ratificaci6n, de

aceptaci6n, de aprobaci6n o de adhesi6n.

3. Pars cada organizaci6n regional de integraci6n econ6mica a Is que se

hace referencia en el inciso c) del articulo 26, que deposite un instrumento

relativo a un acto de confirmaci6n formal o un instrumento de adhesi6n, la

presente Convenci6n entrari en vigor el nonag~simo dia siguiente a Ia fecha en
que se hays efectuado ese dep6sito, o en la fecha en que la presente

Convenci6n entre en vigor conforms al pArrafo I del presente articulo, si esta

Oitima es posterior.

Articulo 30

DENUNCIA

1. Cada una de las Partes podrA en cualquier momento denunciar la

presente Convenci6n mediante notificaci6n escrita dirigida al Secretario

General.
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2. La denuncia surtirl efecto par& Is Parte interesada un sifo despuds de

Is fecha en que Is notificaci6n hays sido recibida po6 el Secretario General.

Articulo 31

ENMIENDAS

1. Cualquiers de las Partes podri proponer una enmienda a is presente

Convenci6n. Dicha Parte comunicari el texto de cualquier enmienda asi

propuesta y los motivos de la misma ai Secretario General quien, a su vez,

comunicarA Is enmienda propuesta a las demhs Partes y les preguntarA si la

aceptan. En el caso de que Is propuesta de enmienda asf distribuida no hays

sido rechazada pot ninguna de las Partes dentro de los veinticuatro meses

siguientes a su distribuci6n, se considerarh que is enmienda ha sido sceptada

y entrari en vigor respecto de cada uns de las Partes noventa dies deapu*s de

que esa Parte hays depositado ante el Secretario General un instrumento en el

que exprese su consentimiento a quedar obligada por esa enmienda.

2. Cuando una propuesta de ennienda hays sido rechazads por slguna de

las Partes, el Secretario General consultari con las Partes y, si is mayoria

de elias I solicits, someteri la cuesti6n, junto con cualquier observaci6n

que hays sido formulada por las Partes, a Is conaideraci6n del Consejo, el

cual podri decidir convocar uns conferencia de conformidad con el pirrafo 4

dei Artlculo 62 de Is Carts de ias Naciones Unidas. Las enmiendas que

resulten de esa Conferencia serin incorporadas en un Protocolo de

Modificaci6n. El consentimiento en quedar vinculada por dicho Protocolo

deberi set notificado expresanmente a Secretario General.

Articulo 32

SOLUCION DE CONTROVERSIAS

1. En caso de controversia scarce de Is interpretaci6n o de Is

aplicaci6n de Is presente Convenci6n entre dos o mis Partes, 6stas se

consultarin con el fin de resiolverla por vie de negocisci6n, investigaci6n,

mediaci6n, conciliaci6n, arbitraje, recurso a organisamos regionales,

procedimiento judicial u otros medios pacificca de su elecci6n.
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2. Toda controversia de eat& indole que no hays sido resuelta en la

forma prescrita en el pirrafo I del presence articulo eere sometida, a

petici6n de cualquiera de los Estados Partes en Is controversia, a ls decisi6n

de la-Corte Internacional de Justicia.

3. Si una de las organizaciones regionalee de integraci6n econ6mics, a

las que se hace referencia en el inciso c) del pirrafo 26, eas Parte en uns

controversia que no haya sido resuelts en Is forma prescrita en el pirrafo I.

del presente articulo, podri, por conducto de un Estado Miembro de las

Naciones Unidas, pedir al Consejo que solicits una opini6n consultiva a Is

Corte Internacional de Justicia de conformidad con el articulo 65 del Estatuto

de Is Corte, opini6n que se considerari decisiva.

4. Todo Estado, en el momento de Is firma o Is ratificaci6n, La

aceptaci6n o La aprobaci6n de Ia presents Convenci6n o de su adhesi6n a Ia

miss•, o toda organizaci6n regional de integraci6n econ6mica en el momento de

Is firma o el dep6sito de un acto de confirmaci6n formal o de La adhesi6n,

podri declarar que no se considers obligado por los pirrafos 2 y 3 del

presente articulo. Las demis Partes no estarn obligadas por los pirrafos 2

y 3 del presente articulo ante ninguns Parts qua hays hecho dicha declaraci6n.

5. Toda Parte que hays hecho Is declaraci6n prevista en el pdrrafo 4

del presence articulo podri retirarla en cualquier momento notific&ndolo al

Secretario General.

Artfculo 33

TEXTOS AUTENTICOS

Los textos en Arabe, chino, espafnol, francis, ingl6s y ruso de la

presente Convenci6n son igualment* autinticos.

Articulo 34

DEPOSITARIO

El Secretario General set4 el depositario de Is presents Convenci6n.
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EN TESTIMONIO DE LO CUAL los abajo firmantes, debidamente autorisadoo

par& ello, han firmado I& presente Convenci6n.

HECHA EN VIENA, en un solo original, el dia veinte de diciembre de mil

noveciencos ochenta y ocho.

[For the signatures, seep. 350 of this volume - Pour les signatures, voir p. 350
du prdsent volume.I
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AKEXO

Cuadro I

Acido liorgico
Efedrina
Ergometrina
Ergotamina
1-fenil-2-propanona
Seudoefedrina

Los sales do l&s susancias
enumeradas en el presents
Cuadro siempre qua Is existencis
de dichas sales sea posible.

Cuadro II

Acetone
Acid* antrantlico
Acido fenilacdtico
Anhfdrido ac~tico
Eter ettlico
Piperidina

Las sales de lee sustancias
enumeradas en el presence Cuadro,
siompre que L existencia
de dichas sales sea posible.
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In the name of Afghanistan:
Au nom de r'Afghanistan:
OT HMeHH A4,raHHc-ra~a:
En nombre del Afganistin:

OMAR MOHSENZADA

f -M Wi :

In the name of Albania:
Au nom de l'Albanie:
OT HMeHH Aj16aHHH:
En nombre de Albania:

In the name of Algeria:
Au nom de l'Al~giie:
OT HMeHH AarXcHpa:
En nombre de Argelia:

HOCINE MESLOUB

In the name of Angola:
Au nom de l'Angola:
OT HMeHH AHroyni:
En nombre de Angola:
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In the name of Antigua and Barbuda:
Au nom d'Antigua-et-Barbuda:
OT HMeHH AHTHrya H Bap6yw:
En nombre de Antigua y Barbuda:

In the name of Argentina:
Au nom de l'Argentine:
OT HMeHH ApreHTHHLI:
En nombre de la Argentina:

ENRIQUE CARLOS NOSIGLIA

In the name of Australia:
Au nom de l'Australie:
OT HMeHH ABcTpaiMH:
En nombre de Australia:

MICHAEL JOHN WILSON

In the name of Austria:
Au nom de l'Autriche:
OT HMeHH ABCTpHH:
En nombre de Austria:

ANOlS MOCK
25 September 1989 - 25 septembre 1989
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In the name of the Bahamas:
Au nom des Bahamas:
Or HMeHH BaraMcKHx OCTpOBOB:
En nombre de las Bahamas:

GEORGE P. STEWART

JOSHUA SEARS

In the name of Bahrain:
Au nom de Bahrein :
Or uMeHm fiaxpefRsa:
En nombre de Bahrein:

CHAITH MOHAMMAD BIN MUBARAK AL-KHALIFA

28 September 1989 - 28 septembre 1989

In the name of Bangladesh:
Au nom du Bangladesh:
OT HMeH Eanrnaxem:
En nombre de Bangladesh:

BEGUM RAWSHAN ERSHAD

14 April 1989- 14 avril 1989

In the name of Barbados:
Au nom de la Barbade:
Or HMeHH Eap6auoca:
En nombre de Barbados:
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,I. .got,dI

In the name of Belgium:
Au nom de la Belgique:
OT UMmeH BehrmH:
En nombre de Bdlgica:

PAUL NOTERDAEME

22 May 1989 - 22 mai 1989

ft*41t:
In the name of Belize:
Au nom du Belize:
OT HMeH BeJH3a:
En nombre de Belice:

106 --- 0 -1 e

In the name of Benin:
Au nom du BAnin:
OT HMeHH BeHHHa:
En nombre de Benin:

In the name of Bhutan:
Au nom du Bhoutan:
OT Hm HH Byrana:
En nombre de Bhutdn:
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I he)3q (h.1V

In the name of Bolivia:
Au nom de la Bolivie:
Or HMeHH EoJIOBHH:

En nombre de Bolivia:
GUILLERNO BEDREGAL GUTI9RREZ

In the name of Botswana:
Au nom du Botswana:
OT MMeHI BOTCBaHm:
En nombre de Botswana:

In the name of Brazil:
Au nom du Br6sil :
OT HMeHH lEpa3vrsH:
En nombre del Brasil:

PAULO BROSSARD DE SOUZA PINTO

:i, .11 .j . .8 t_,

In the name of Brunei Darussalam:
Au nom de Brun~i Darussalam:
OT HMeHH EpyHea apyccanaMa:
En nombre de Brunei Darussalam:

DATO HAJI JAYA BIN ABDUL LATIF

26 October 1989 - 26 octobre 1989
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t Le -A,

In the name of Bulgaria:
Au nom de ]a Bulgarie:
OT HMeHH BonrapHH:
En nombre de Bulgaria:

ALEXANDER STREZOV

19 May 1989 - 19 mai 1989

In the name of Burkina Faso:
Au nom du Burkina Faso:
OT HMeHH EypCHHa (Daco:
En nombre de Burkina Faso:

In the name of Burma:
Au nom de la Birmanie:
Or HMeHH BHp ,M:
En nombre de Birmania:

In the name of Burundi:
Au nom du Burundi:
OT HMeHH BypyHAH:
En nombre de Burundi:
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In the name of the Byelorussian Soviet Socialist Republic:
Au nom de la Rdpublique socialiste sovidtique de Bi(lorussie:
OT HMeHH Bejiopyccxofi COBeTCKOft CountanrmcTqecicoA Pecny6mKH:
En nombre de ]a Repilblica Socialista Sovi6tica de Bielorrusia:

V. M. BOROVIKOV

In the name of Cameroon:
Au nom du Cameroun:
Or HMeHH KaMepyHa:
En nombre del Camerdn:

Jean Melaga

4_4 t*:t

In the name of Canada:
Au nom du Canada:
OT HMeHH KaHaxuJ:
En nombre del CanadA:

PAUL SAINT-DENIS

In the name of Cape Verde:
Au nom du Cap-Vert:
Or HMeHH OcrpOBOB 3eJieHoro Mbica:
En nombre de Cabo Verde:
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In the name of the Central African Republic:
Au nom de la Ripublique centrafricaine:
OT HMeHH .eHTpa MHoa4ppHRanC1c(oi Pecny6nmiKH:
En nombre de la Repdblica Centroafricana:

In the name of Chad:
Au nom du Tchad:
OT HMeHH qaa:
En nombre del Chad:

IW-JOA f-t,

In the name of Chile:
Au nom du Chili:
OT HMe H qWM:
En nombre de Chile:

PABLO WUNDERLICH PIDERIT

In the name of China:
Au nom de la Chine:
OT HMeHH KHTaA:

En nombre de China:

Gu YINGQI
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In the name of Colombia:
Au nom de la Colombie:
OT HMeHH KOjiyM6HH:
En nombre de Colombia:

GUILLERMO PLAZAS ALCID

In the name of the Comoros:
Au nom des Comores :
OT HMeHH KOMOpCxCHX OCTpOBOB:
En nombre de las Comoras:

I - t4

In the name of the Congo:
Au nom du Congo:
OT HMeHH KOHrO:
En nombre del Congo:

In the name of Costa Rica:
Au nom du Costa Rica:
OT HMeHH Koc-ra-PHIfH:
En nombre de Costa Rica:

CARLOS Josg GUTTIIREZ

25 April 1989 - 25 avril 1989

Vol. 1582, 1-27627



1990 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 359

In the name of C6te d'Ivoire:
Au nom de la C6te d'Ivoire:
OT HMeHH KOT xt'HByap:
En nombre de CMte d'Ivoire:

ADONIT MANOUAN

In the name of Cuba:
Au nom de Cuba:
OT HMeHH Ky6bi:
En nombre de Cuba:

OSCAR ORAMAS OLIVA

In the name of Cyprus:
Au nom de Chypre:
OT HMeHH KHnpa:
En nombre de Chipre:

PANAYIOTIS ADAMIDES

In the name of Czechoslovakia:
Au nom de la Tchdcoslovaquie:
OT HMeHH tqexoclOBaKHH:
En nombre de Checoslovaquia:

EVZEN ZAPOTOCKf

7 December 1989 - 7 d~cembre 1989
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In the name of Democratic Kampuchea:
Au nom du Kampuchea d6mocratique :
OT HMeHH aemoKpaTHqecKofi KaMwyqHH:
En nombre de Kampuchea Democr-tica:

In the name of the Democratic People's Republic of Korea:
Au nom de la R6publique populaire d6mocratique de Cor6e:
OT HMeHM KopericKorl HapoaHo-JaeMoRpaIxqecKoft Pecny6MKH:
En nombre de la Repdiblica Popular Democrtica de Corea:

AA.I R It M

In the name of Democratic Yemen:
Au nom du Y6men d~mocratique:
OT HMeHH 1 eMopamtiecicoro ReMeHa:
En nombre del Yemen Democritico:

In the name of Denmark:
Au nom du Danemark:
OT HMeHH JAaHHH:
En nombre de Dinamarca:

JENS CHRISTENSEN

Vol. 1582, 1-27627



1990 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 361

In the name of Djibouti:
Au nom de Djibouti:
OT IMeHH AxIc6yTH:
En nombre de Djibouti:

In the name of Dominica:
Au nom de la Dominique:
Or HMeHH jlOMHHHKH:
En nombre de Dominica:

In the name of the Dominican Republic:
Au nom de la R~publique dominicaine :
OT HMeHH ,4OMHHHKaHCKOfl Pecny6nHKH:
En nombre de la Repdiblica Dominicana:

:.d .1 1 f,. It

In the name of Ecuador:
Au nom de l'Equateur:
OT MeHH 3KBaaopa:
En nombre del Ecuador:

JOSE AYALA LASSO

21 June 1989- 21 juin 1989

Vol. 1582. 1-27627



362 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1990

In the name of Egypt:
Au nom de 'Egypte:
OT HMeHH ErHITa:
En nombre de Egipto:

MEEVAT TALLAWY

In the name of El Salvador:
Au nom d'E1 Salvador:
OT HMeHH CajmBaaopa:
En nombre de El Salvador:

In the name of Equatorial Guinea:
Au nom de ]a Guine 6quatoriale :
OT HMeHH 3KBaTOpHaJqbHOA rBHHeH:
En nombre de Guinea Ecuatorial:

In the name of Ethiopia:
Au nom de l'Ethiopie:
OT HMeHH 34)HOnHH:
En nombre de Etiopfa:
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In the name of Fiji:
Au nom de Fidji :
OT HMeHH IHIDxH:
En nombre de Fiji:

I I- . : . 1mI6

In the name of Finland:
Au nom de la Finlande:
OT HMeHH (DHHJwIIfHH:
En nombre de Finlandia:

MATTI KAHILUOTO

In the name of France:
Au nom de la France:
OT HMeHH 4DpaHHHH:
En nombre de Francia:

ANDRP- FERDINAND BAEYENS

In the name of Gabon:
Au nom du Gabon:
OT HMeHH ra6oHa:
En nombre del Gab6n:

DENIS DANGUE REWAKA

20 December 1989 - 20 ddcembre 1989
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In the name of the Gambia:
Au nom de la Gambie:
Or HMeHH raM6H:
En nombre de Gambia:

: L#;o U'11;#J6 1. j ;,,..J I r.1#,

In the name of the German Democratic Republic:
Au nom de la R~publique d~mocratique allemande:
OT HMeHH repMaHCKcofI JeMoKpaTuqecwor Pecny6Jmnc:
En nombre de la Repdblica Democritica Alemana:

SIEGFRIED ZACHMANN

21 June 1989- 21 juin 1989

In the name of the Federal Republic of Germany:
Au nom de la RApublique f&Ierale d'Allemagne:
OT HMeHH CI. epaTHBHori Pecrty6jiKn repMamm:
En nombre de la Repdblica Federal de Alemania:

HANS-DIETRICH GENSCHER

In the name of Ghana:
Au nom du Ghana:
OT HMeHH -a7Hb:
En nombre de Ghana:

FRANS KWAKU BRUCE
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In the name of Greece:
Au nom de la Grace:
OT HMeHH rpeulHH:
En nombre de Grecia:

GEORGE CLADAKIS

In the name of Grenada:
Au nom de ]a Grenade:
OT HMeHM rpelalw:
En nombre de Granada:

In the name of Guatemala:
Au nora du Guatemala:
OT HMeHH rBaTeMajIm:
En nombre de Guatemala:

EDUARDO CASTILLO ARRIOLA

:

In the name of Guinea:
Au nom de la Guin~e:
OT HMeHH rBHHeH:
En nombre de Guinea:
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In the name of Guinea-Bissau:
Au nom de la Guin6e-Bissau:
OT HMeHH FBHHeH-BHcay:
En nombre de Guinea-Bissau:

: I.... i f- ,

In the name of Guyana:
Au nom de la Guyane:
OT HMeHH FBHaHi:
En nombre de Guyana:

In the name of Haiti:
Au nom d'Ha'iti :
OT HMeHH FaHTH:

En nombre de Haitf:

In the name of the Holy See:
Au nom du Saint-Si~ge:
OT HMeHH CEIRTeihuero nipecTona:
En nombre de la Santa Sede:

GIOVANNI CEIRANO
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In the name of Honduras:
Au nom du Honduras:
OT HMeHH FoHgypaca:
En nombre de Honduras:

ENRIQUE ORTIZ COLINORES

In the name of Hungary:
Au nom de la Hongrie:
OT HMeHH BeHrpHH:
En nombre de Hungria:

FERENC ESZTERGkiLYOS

22 August 1989 - 22 aofit 1989

In the name of Iceland:
Au nom de I'Islande:
OT HMeHH IcniaHgxH:
En nombre de Islandia:

In the name of India:
Au nom de I'Inde:
OT HMeHH HHJXHH:
En nombre de la India:
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In the name of Indonesia:
Au nor de l'Indondsie:
OT HMeHH I iHLOHe3HH:
En nombre de Indonesia:

WIRYONO SASTROHANDOYO

27 March 1989 - 27 mars 1989

In the name of Iraq:
Au nom de l'Iraq:
OT HMeHH Hpaxa:
En nombre del Iraq:

In the name of Ireland:
Au nom de l'Irlande :
Or HMeHH HpnaHurn:
En nombre de Irlanda:

SEAN WHELAN

14 December 1989- 14 dbcembre 1989

: i_._.., ) l.. ,I 1.1 I .. k to .. r ILI

In the name of the Islamic Republic of Iran:
Au nom de la Rdpublique islamique d'Iran:
Or HMeH HcnaMcxorl Pecny6ICHK HpaH:
En nombre de la Repilblica Islfmica del Iran:

SEYEO HOSSEIN FAKHR

Ad referendum
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In the name of Israel:
Au nom, d'Isral :
OT HMeHH 143paHIXa:
En nombre de Israel:

GIDEON YARDEN

.. L..tI f 14

In the name of Italy:
Au nom, de l'Italie:
OT HMelH HTaJUUI:
En nombre de Italia:

LORENZO FERRARIN

In the name of Jamaica:
Au nom. de la Jamaique:
OT HMeHH SMaHKfw
En nombre de Jamaica:

DAVID COORE

2 October 1989 - 2 octobre 1989

In the name of Japan:
Au nom du Japon :
Or HMeHH AIrIOHHH:
En nombre del Jap6n:

HIDEO KAGAMI

19 December 1989 - 19 d&cembre 1989
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In the name of Jordan:
Au nom de la Jordanie:
OT HMeHH HopaaHHH:
En nombre de Jordania:

NAZIH MUSTAFA ATIA AL-SHARAIDEH

In the name of Kenya:
Au nom du Kenya:
OT HMeHH KeHHH:
En nombre de Kenya:

In the name of Kiribati:
Au nom de Kiribati:
OT HMeHH KHpH6aTH:
En nombre de Kiribati:

. 4._-,A* -t

In the name of Kuwait:
Au nom du Kowe'it:
OT HMeHH KyneTa:
En nombre de Kuwait:

MOHAMMAD A. ABULHASAN

2 October 1989 - 2 octobre 1989
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In the name of the Lao People's Democratic Republic:
Au nom de la Rdpublique ddmocratique populaire lao:
Or HMeHH Jlaoccicoil HaponHo-AeMoipaTqecKoAi Pecny6aunxm:
En nombre de la Reptdblica Democr~tica Popular Lao:

In the name of Lebanon:
Au nor du Liban :
OT HMelH J[HBaHa:
En nombre del Lfbano:

In the name of Lesotho:
Au nom du Lesotho:
Or HMeHH JlecoTo:
En nombre de Lesotho:

t t----PJ f-14

In the name of Liberia:
Au nom du Liberia:
OT HMeHM .IH6epHH:
En nombre de Liberia:
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In the name of the Libyan Arab Jamahiriya:
Au nom de la Jamahiriya arabe libyenne :
OT HMeHH IHBHRCKOfl Apa6cioi AxcaMaxHpHH:
En nombre de la Jamahiriya Arabe Libia:

In the name of Liechtenstein:
Au nom du Liechtenstein:
OT HMeHH IHxTeHmTeAiHa:
En nombre de Liechtenstein:

In the name of Luxembourg:
Au nom du Luxembourg:
OT HMeHH JioiceM6ypra:
En nombre de Luxemburgo:

JACQUES F. POOS
26 September 1989 - 26 septembre 1989

In the name of Madagascar:
Au nom de Madagascar:
OT MmeHH MaAaraciapa:
En nombre de Madagascar:
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In the name of Malawi:
Au nom du Malawi:
OT HMeHH ManaBm:
En nombre de Malawi:

In the name of Malaysia:
Au nom de la Malaisie:
OT HMeHH MaaaI3WH:
En nombre de Malasia:

DATO MEGAT JUNIO MEGAT AYoB

In the name of Maldives:
Au nom des Maldives:
OT HMeHH MaILAHBOB:
En nombre de Maldivas:

HUSSEIN MANIKFAN

December 1989 - 5 d6cembre 1989

In the name of Mali:
Au nom du Mali:
OT HMeHH Manm:
En nombre de Mali:
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In the name of Malta:
Au nom de Malte:
OT HMeHH MamTbl:
En nombre de Malta:

In the name of Mauritania:
Au nom de la Mauritanie:
OT HMeHH MaBpHTaHHH:
En nombre de Mauritania:

MOHAMED MAHMOUD OULO MOHAMED VALL

In the name of Mauritius:
Au nom de Maurice:
OT HMeHH MaBpHKHA:
En nombre de Mauricio:

EMMANUEL JEAN LEUNG SHING

%d 4~

In the name of Mexico:
Au nom du Mexique:
OT HmeHH MeKCHKH:
En nombre de Mexico:

FRANCISCO CUEVAS CANCINO
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In the name of Monaco:
Au nom de Monaco:
OT HMeHH MoHaxo:
En nombre de M6naco:

ISABELLE HILO

Subject to ratification - Sous rdserve de ratification

* it.qe~ * h:l4

In the name of Mongolia:
Au nom de la Mongolie:
OT HMeHf MOHrOWMH:
En nombre de Mongolia:

In the name of Morocco:
Au nom du Maroc:
OT HMeHH MapoKKo:
En nombre de Marruecos:

TAouFIK KABBAS

In the name of Mozambique:
Au nom du Mozambique:
OT HMexH Mo3aM6HKa:
En nombre de Mozambique:
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In the name of Namibia,
The United Nations Council for Namibia:

Au nom de la Namibie,
Le Conseil des Nations Unies pour la Namibie:

OT HMeHH HaMH6HH,
COBeT OpraHH3auiH O61ejIHHeHHix Hawlli no HaMH6HH:

En nombre de Namibia
El Consejo de las Naciones Unidas para Namibia:

In the name of Nauru:
Au nom de Nauru:
OT HMenH Haypy:
En nombre de Nauru:

•R X Of ::tt

In the name of Nepal:
Au nom du N6pal :
OT tMeHH Henania:
En nombre de Nepal:

In the name of the Netherlands:
Au nom des Pays-Bas :
Or HMeHH Hnliepjnaxuoa:
En nombre de los Paises Bajos:

H. VAN DER BROEK
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In the name of New Zealand:
Au nor de la Nouvelle-Z6Iande:
OT HMeHH HOBOk 3eJIaHAHH"
En nombre de Nueva Zelandia:

ANN HERCUS

18 December 1989 - 18 d6cembre 1989

In the name of Nicaragua:
Au nor du Nicaragua:
OT HMeHH Himaparya:
En nombre de Nicaragua:

GUSTAVO-ADOLFO VARGAS

In the name of the Niger:
Au nom du Niger:
OT ifMeHH Hirepa:
En nombre del Niger:

In the name of Nigeria:
Au nor du Nigeria:
OT HMeHH HarepHH:
En nombre de Nigeria:

TIMOTHY ANAELE MGBOKWERE
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In the name of Norway:
Au nom de la Norvige:
OT HMeHH HopserHH:
En nombre de Noruega:

KNUT HEDEMANN

In the name of Oman:
Au nom de I'Oman:
OT HMeHH OMaHa:
En nombre de OmAn:

;PLjmt (-t

In the name of Pakistan:
Au nom du Pakistan:
OT HMeHH HlaxHcTaHa:
En nombre del Pakist.n:

MIAN MUZAFFAR SHAH

20 December 1989 - 20 dbcembre 1989

In the name of Panama:
Au nom du Panama:
OT HMeHH laHaMm:
En nombre de Panama:

CARLOS AUGUSTO VILLALEZ
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In the name of Papua New Guinea:
Au nom de la Papouasie-Nouvelle-Guinde:
OT HMeHH nfanya-HoBoi rlHHeH:
En nombre de Papua Nueva Guinea:

In the name of Paraguay:
Au nom du Paraguay:
OT MeHMH -aparBaa:
En nombre del Paraguay:

Luis GONZi(LEZ ARIAS

In the name of Peru:
Au nom du Pdrou:
OT HMeHH lepy:
En nombre del Perd:

JUAN SORIA DfAZ

In the name of the Philippines:
Au nom des Philippines:
OT HMeHH (DHIHIIHHH:
En nombre de Filipinas:

NELSON D. LAVINA
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In the name of Poland:
Au nor de la Pologne:
Or HMeHH -IfoJmmH:
En nombre de Polonia:

TADEUSZ OLECHOWSKI

In the name of Portugal:
Au nom du Portugal :
OT HMeHH H'opTyawMH:
En nombre de Portugal:

FERNANDO REINO

13 December 1989- 13 dbcembre 1989

In the name of Qatar:
Au nor du Qatar:
OT HMeHH KaTapa:
En nombre de Qatar:

In the name of the Republic of Korea:
Au nom de la R~publique de Cor~e:
OT HMeHH Kopeicoki Pecny6jmKH:
En nombre de la Repdblica de Corea:
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In the name of Romania:
Au nom de ]a Roumanie:
OT HMeHH PyMIHHH:
En nombre de Rumania:

In the name of Rwanda:
Au nor du Rwanda:
OT HMeHH PyaHnbi:

En nombre de Rwanda:

: OeVS;j Wavs II A0

In the name of Saint Kitts and Nevis:
Au nom de Saint-Kitts-et-Nevis:
OT HMeHH CeHT-KHTC H HeBHc:
En nombre de Saint Kitts y Nevis

ft**P VA:
In the name of Saint Lucia:
Au nom de Sainte-Lucie:
OT HMeHH CeHT-JIIOCHH:
En nombre de Santa Lucia:
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In the name of Saint Vincent and the Grenadines:
Au nom de Saint-Vincent-et-Grenadines:
OT HMeHH CeHT-BlHceHTa H FpeHaUHbl:
En nombre de San Vicente y las Granadinas:

In the name of Samoa:
Au nom du Samoa:
OT HMeHH CaMoa:
En nombre de Samoa:

In the name of San Marino:
Au nom de Saint-Marin:
OT HmeHH CaH-MapHHO:
En nombre de San Marino:

In the name of Sao Tome and Principe:
Au nom de Sao Tom6-et-Principe:
OT HMeHH CaH-ToMe H FIpHHcHnH:
En nombre de Santo Tom6 y Principe:
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In the name of Saudi Arabia:
Au nom de l'Arabie saoudite:
OT HMeHH CayaOBCKoR ApaBHH:
En nombre de Arabia Saudita:

In the name of Senegal:
Au nom du Sdn~gal:
OT HmeHH Ceueraiia:
En nombre del Senegal:

JOSEPH LouIs TAUARES DA SOUZA

In the name of Seychelles:
Au nom des Seychelles:
OT HMeHH CeimemcKHx OcTpoBoB:
En nombre de Seychelles:

In the name of Sierra Leone:
Au nom de la Sierra Leone:
OT HMeHH Cbeppa-leoHe:
En nombre de Sierra Leona:

TOM OBALEH KARGBO

9 June 1989- 9juin 1989
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In the name of Singapore:
Au nom de Singapour:
OT HMeHH CHHranypa:
En nombre de Singapur:

In the name of Solomon Islands:
Au nom des lies Salomon :
OT HMeHH C9JIOMOHOBbIX OcTpOBOB:
En nombre de las Islas Salom6n:

In the name of Somalia:
Au nom de la Somalie:
OT HMeHH CoMaJnH:
En nombre de Somalia:

In the name of South Africa:
Au nom de l'Afrique du Sud:
OT HMCHH IOKHOH A4pHKH:
En nombre de SudAfrica:
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**4w*3:
In the name of Spain:
Au nom de I'Espagne:
OT HMeHH HcnaHHH
En nombre de Espafia:

MIGUEL SOLANS SOTERAS

Ad referendum

In the name of Sri Lanka:
Au nom de Sri Lanka:
OT HMeHH lIpH laHKx:
En nombre de Sri Lanka:

In the name of the Sudan:
Au nom du Soudan:
OT HMeHH CyAaHa:
En nombre del SudAn:

ALI YASSIN GAILI

, lim-t,

In the name of Suriname:
Au nom du Suriname:
Or HMeHH CypHHaMa:
En nombre de Suriname:

SOLES AJODHIA
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In the name of Swaziland:
Au nom du Swaziland:
OT liMeHH CBa3HneHta:
En nombre de Swazilandia:

In the name of Sweden:
Au nom de la Suede:
OT HMeHH mIBeUHH:

En nombre de Suecia:

STEN HECKSCLER

In the name of Switzerland:
Au nom de la Suisse:
OT HMeHH fIBeiiuapHH:
En nombre de Suiza:

DIETER CHENAUX-REPOND

16 November 1989 - 16 novembre 1989

In the name of the Syrian Arab Republic:
Au nom de la R6publique arabe syrienne:
OT HMeHH CmpHriccorl Apa6cofi Pecny6rncH:
En nombre de la Reptiblica Arabe Siria:
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In the name of Thailand:
Au nom de la Thailande:
OT HMeHH TaHnaHa:
En nombre de Tailandia:

In the name of Togo:
Au nom. du Togo:
OT HMeHH Toro:
En nombre del Togo:

KOFFI ADJOYI

3 August 1989 - 3 aofit 1989

In the name of Tonga:
Au nom des Tonga:
OT HMeHH ToHra:
En nombre de Tonga:

A**Xif! M*
In the name of Trinidad and Tobago:
Au nom de la Trinit6-et-Tobago:
OT HMeHH TpHHigaaa H To6aro:
En nombre de Trinidad y Tabago:

MARJORIE THORPE

7 December 1989 - 7 d6cembre 1989

Vol. 1582, 1-27627
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In the name of Tunisia:
Au nom de la Tunisie:
OT HMeHH TyHHca:
En nombre de Tdnez:

AHMED GHEZAL

12 December 1989 - 12 dbcembre 1989

In the name of Turkey:
Au nom de la Turquie:
OT HMeHH TyplxH:
En nombre de Turqufa:

ERDEM ERNER

Subject to ratification - Sous rdserve de ratification

In the name of Tuvalu:
Au nom de Tuvalu:
OT HMeHH Tynany:
En nombre de Tuvalu:

In the name of Uganda:
Au nom de l'Ouganda:
OT IMeHH AFYraiu."
En nombre de Uganda:
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In the name of the Ukrainian Soviet Socialist Republic:
Au nor de la R6publique socialiste sovi6tique d'Ukraine:
OT HMeHH YlpaHHCKOri COBeTCKOr1 COuHaHcTcmqecKohi Pecny6.rnuKH:
En nombre de la Repdblica Socialism Sovidtica de Ucrania:

GUENNADI I. OUDOVENKO

16 March 1989 - 16 mars 1989

In the name of the Union of Soviet Socialist Republics:
Au nom de l'Union des RApubliques socialistes sovi~tiques:
OT HMeHH Colo3a COBeTCKHX COIxHa.IICTHqeCKHX Pecny6tK:
En nombre de la Uni6n de Repdblicas Socialistas Sovi6ticas:

EDUARD A. SHEVARDNADZE

In the name of the United Arab Emirates:
Au nom des Emirats arabes unis :
OT HiMeHH O6,AeHenHwx Apa6cKHx 3MHpaTOB:

En nombre de los Emiratos Arabes Unidos:

In the name of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
OT HMeHH CoeAHHeHHoro KopojneBc-rBa BeJIHXO6pHTaHHH H CeBepHoA HpjiaxmLH:
En nombre del Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del Norte:

EARL FERRERS D. L.

GERALD E. CLARK
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In the name of the United Republic of Tanzania:
Au nom de la R6publique-Unie de Tanzanie:
OT HMeHH 064JeMneHoi Pecny6jKH TaH3aHHAs:
En nombre de la Repdiblica Unida de Tanzania:

MUHYIDDIN N. KIMARIO

In the name of the United States of America:
Au nom des Etats-Unis d'Am6rique:
OT HMeHH CoeaHHeHHbIX 1UTaTOB AMepHKH:
En nombre de los Estados Unidos de Am6rica:

DICK THORNBURGH

In the name of Uruguay:
Au nom de l'Uruguay:
OT HMeHH YpyrBa:
En nombre del Uruguay:

FELIPE PAOLILLO

In the name of Vanuatu:
Au nom de Vanuatu:
OT HMeHH BaHyaTy:
En nombre de Vanuatu:
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In the name of Venezuela:
Au nom du Venezuela:
OT MelHH BeHecyiml:
En nombre de Venezuela:

OMAR ZURITA APONTE

In the name of Viet Nam:
Au nom du Viet Nam:
OT HMeHH BbeTHaMa:
En nombre de Viet Nam:

In the name of Yemen:
Au nom du Y6men:
OT HMeHH iReMeHa:
En nombre del Yemen:

ABDUL KARIM AL-OZAIR

In the name of Yugoslavia:
Au nom de la Yougoslavie:
OT HMeHH IOrocJiaBHH:
En nombre de Yugoslavia:

MILos KRSTIC

Vol. 1582, 1-27627
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In the name of Zaire:
Au nom du Zaire:
OT HMeHH 3aHpa:
En nombre del Zaire:

BULAMBO WA MWENBA

In the name of Zambia:
Au nom de la Zambie:
OT IMeHH 3aM6HH:
En nombre de Zambia:

WEZI KAUNDA

In the name of Zimbabwe:
Au nom du Zimbabwe:
OT HMeHH 3HM6a6Be:
En nombre de Zimbabwe:

In the name of the Council for Mutual Economic Assistance:
Au nom du Conseil d'aide 6conomique mutuelle:
OT HMCHH COBeTa 31KOHOMHqeCKOfi B3aHmoHOMmH:
En nombre del Consejo de Asistencia Econ6mica Mutua:
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In the name of the European Economic Community:
Au nom de la Communaut6 6conomique europlenne:
OT HMeHH EaponeficKoro 3KOHOMHleCKoOo coo6fecTBa:
En nombre de la Comunidad Econ6mica Europea:

JULIAN GARCIA VARGAS

8 June 1989 - 8juin 1989
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RESERVATIONS RIfSERVES
AND DECLARATIONS MADE ET DECLARATIONS FAITES

UPON SIGNATURE LORS DE LA SIGNATURE

BOLIVIA BOLVIE

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

La Repfblica de Bolivia, en relac16n al Articulo 3, pirrafo 2, deja

constancia de su expresa reserva y declara inaplicable, para su caso, las

disposiciones del texto mencionado que pudieran interpretarse para

establecer la tipicidad criminal del uso, consumo, posesi6n, adquisici6n

y el cultivo de hoja de coca para consumo personal.

Para Bolivia tal interpretaci6n de la disposici6n es contraria a

principios de su Constituci6n y a conceptos bisicos de su ordenamiento

juridico que consagran el respeto a la cultura, los usos legitimos, los

valores y la personalidad de las nacionalidades que integran la poblaci6n
boliviana.

Bolivia reconoce en su ordenamiento juridico el caricter ancestral

del uso licito de la hoja de coca cuyos usos se remontan a siglos en gran

parte de la poblaci6n boliviana. Bolivia, al plantear esta reserva,
considera:

- que la hoja de coca no es, por si misma, un estupefaciente o
sustancia sicotr6pica;

- que su uso y consumo no causan alteraciones psiquicas o fisicas
mayores que las resultantes del consumo de otras plantas y
productos cuyo uso es universal y libre;

- que la hoja de coca tiene amplios usos medicinales amparados por
la prictica de la medicina tradicional defendida por la OMS y
confirmada por la ciencia;

- que puede ser usada con fines industriales;

- que la hoja de coca es de uso y consumo generales en Bolivia, por
lo cual, si se aceptara aquella interpretaci6n de la disposici6n
mencionada, gran parte de la poblaci6n boliviana podria ser
considerada criminal y sancionada como tal, lo que hace que la
interpretaci6n del articulo en el sentido mencionado sea
inaplicable;

- que es necesario dejar constancia de que la hoja de coca se
convierte en pasta, sulfato y clorhidrato de cocaina cuando se la
transforma mediante procesos quimicos en los cuales intervienen
precursores, equipos y materiales que no se fabrican ni provienen
de Bolivia.

Por otro lado, la Repfiblica de Bolivia continuari aplicando todas

las medidas legales pertinentes para controlar el cultivo ilicito de coca
destinado a la producci6n de estupefacientes, asi como el consumo, uso y
adquisici6n ilicitos de estupefacientes y sustancias sicotropicas.
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[TRANSLATION]

The Republic of Bolivia places on
record its express reservation to arti-
cle 3, paragraph 2, and declares the inap-
plicability to Bolivia of those provisions
of that paragraph which could be inter-
preted as establishing as a criminal of-
fence the use, consumption, possession,
purchase or cultivation of the coca leaf
for personal consumption.

For Bolivia such an interpretation of
that paragraph is contrary to principles
of its Constitution and basic concepts
of its legal system which embody re-
spect for the culture, legitimate prac-
tices, values and attributes of the nation-
alities making up Bolivia's population.

Bolivia's legal system recognizes the
ancestral nature of the licit use of the
coca leaf which, for much of Bolivia's
population, dates back over centuries.
In formulating this reservation, Bolivia
considers that:

The coca leaf is not, in and of itself,
a narcotic drug or psychotropic sub-
stances;

The use and consumption of the coca
leaf do not cause psychological or physi-
cal changes greater than those resulting
from the consumption of other plants
and products which are in free and uni-
versal use;

The coca leaf is widely used for me-
dicinal purposes in the practice of tradi-
tional medicine, the validity of which is
upheld by WHO and confirmed by sci-
entific findings;

The coca leaf can be used for indus-
trial purposes;

The coca leaf is widely used and con-
sumed in Bolivia, with the result that, if
such an interpretation of the above-men-
tioned paragraph was accepted, a large
part of Bolivia's population could be
considered criminals and punished as

[TRADUCTION]

La R6publique de Bolivie formule une
reserve expresse A l'6gard du paragra-
phe 2 de l'article 3 et d6clare que lesdites
dispositions, qui pourraient s'interpr6ter
pour qualifier de criminelles l'utilisation,
la consommation, l'acquisition et la cul-
ture de la feuille de coca pour l'usage
personnel, lui sont inapplicables.

Pour la Bolivie, une telle interpr6ta-
tion desdites dispositions est contraire
aux principes de sa Constitution et aux
r~gles fondamentales de son ordre juri-
dique qui consacre le respect de la cul-
ture, des utilisations licites, des valeurs
et de la personnalit6 des nationalit6s qui
composent la population bolivienne.

L'ordre juridique bolivien reconnmait
le caract~re ancestral de l'utilisation
licite de la feuille de coca, qu'une grande
partie de la population bolivienne utilise
depuis des sicles. En formulant cette
r6serve, la Bolivie consid~re :

Que la feuille de coca n'est pas en soi
un stup6fiant ou une substance psycho-
trope;

Que son utilisation et sa consomma-
tion n'entrainent pas d'alt6rations psy-
chiques ou physiques plus profondes
que celles r6sultant de la consommation
d'autres plantes ou produits dont l'utili-
sation est libre et universelle;

Que la feuille de coca a de nombreuses
propri6t6s m~dicinales attest6es par la
pratique de la medicine traditionnelle
d6fendu par l'OMS et confirm6es par la
science;

Qu'elle peut etre utilis6e A des fins
industrielles;

Qu'elle est largement utilis6e et con-
somm6e en Bolivie et que, par cons6-
quent, si l'on acceptait d'interpr6ter
ainsi la disposition en question, une
grande partie de la population bolivienne
pourrait 8tre qualifi6e de criminelle et
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such; such an interpretation is therefore
inapplicable;

It must be placed on record that the
coca leaf is transformed into cocaine
paste, sulphate and hydrochlorate when
it is subjected to chemical processes
which involve the use of precursors,
equipment and materials which are nei-
ther manufactured in or orginate in Bo-
livia.

At the same time, the Republic of Bo-
livia will continue to take all necessary
legal measures to control the illicit culti-
vation of coca for the production of nar-
cotic drugs, as well as the illict consump-
tion use and purchase of narcotic drugs
and psychotropic substances.

BRAZIL

"a) The signature of the Convention
is made subject to the process of ratifica-
tion established by the Brazilian Consti-
tution;

b) It is the understanding of the Bra-
zilian Government that paragraph 11
of article 17 does not prevent a coastal
State from requiring prior authorization
for any action under this article by other
States in its Exclusive Economic Zone."

sanctionn6e comme telle; c'est pourquoi
l'interpr~tation de l'article dans le sens
indiqud est inapplicable A la Bolivie;

Qu'il est ncessaire de praciser que la
feuille de coca peut atre transform6e
en pate, en sulphate et en chlorhydrate
de cocaine par des proc&tds chimiques
faisant intervenir des pr~curseurs, des
6quipements et des materiels qui ne sont
pas fabriqu6s en Bolivie et qui n'en pro-
viennent pas.

En revanche, la R~publique de Bolivie
continuera A prendre toutes les mesures
16gales pertinentes pour lutter contre la
culture illicite du coca destin6e A la pro-
duction de stupffiants, ainsi que contre
la consommation, l'utilisation et l'acqui-
sition illicites de stup6fiants et de subs-
tances psychotropes.

BRSIL

[TRADUCTION - TRANSLATION]

a) La Convention est sign6e sous r6-
serve de la procedure de ratification pr6-
vue par la Constitution brtsilienne;

b) Selon l'interprttation du Gouver-
nement br6silien, le paragraphe 11 de
l'article 17 n'empeche pas un Etat c6tier
d'exiger une autorisation prtalable N
toute mesure que d'autres Etats pour-
raient prendre en vertu dudit article dans
sa zone 6conomique exclusive.
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CHINA CHINE

[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]

F~t JVIINWI 2/4 >>,0JV-/ 3 2 +, 4 *C;IA t

[TRANSLATION]

... Under the article 32, paragraph 4,
China does not consider itself bound by
paragraphs 2 and 3 of that article.

COLOMBIA

[TRADUCTION]

... En vertu du paragraphe 4 de l'arti-
cle 32, la Chine ne se consid~re pas lie
par les paragraphes 2 et 3 dudit article.

COLOMBIE

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Colombia fonmula reserva respecto del

Articulo 9, Parfgrafo 1 de la Convenci6n, especificamente

en relaci6n con los literales b), c), d) y e), por cuanto

su legislaci6n no admite cooperaci6n extrafia al poder

judicial en la indagaci6n .de los delitos ni puede crear

gripos conjuntos con otros palses para tal efecto; y

asimismo toda vez que las nuestras de las sustancias que

han dado lugar a investigaciones pertenecen al proceso,

s6lo el juez, cacm en los casos anteriores, puede tnmar

decisiones al respecto.

[TRANSLATION]

Colombia formulates a reservation to
article 9, paragraph 1, of the Convention,
specifically subparagraphs (b), (c), (d)
and (e) thereof, since its legislation does
not permit outside co-operation with the
judiciary in investigating offences nor
the establishment of joint teams with
other countries to that end. Likewise in-

[TRADUCTION]

La Colombie formule une rdserve A
l'dgard du paragraphe 1 de l'article 9 de
la Convention, en particulier les ali-
n~as b, c, d et e, sa legislation n'auto-
risant pas de coopration entre son pou-
voir judiciaire et l'6tranger pour les
enqu~tes pnales, ni la constitution de
groupes avec d'autres pays A cet effet;
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asmuch as samples of the substances
that have given rise to investigations be-
long to the proceedings, only the judge,
as in the earlier cases, can take decisions
in that regard.

CYPRUS

"[Signature is effected] subject to ra-
tification, at the time of which reserva-
tions in respect of specific provisions of
the Convention may be made and depos-
ited in the prescribed manner. [It is un-
derstood] that such reservations, if any,
cannot be incompatible with the object
and purpose of this Convention."

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN

"The Government of the Islamic Re-
public of Iran wishes to express reser-
vation to article 6, paragraph 3, of the
Convention, since this provision is in-
compatible with our domestic law.

The Government furthermore wishes
to make a reservation to article 32, para-
graphs 2 and 3, since it does not consider
itself bound to compulsary jurisdiction
of the International Court of Justice and
feels that any disputes arising between
the Parties concerning the interpretation
or application of the Convention should
be resolved through direct negotiations
by diplomatic means."

de meme, 6tant donn6 que les 6chantil-
Ions des substances qui ont donn6 lieu A
enqu~te rel~vent de l'instance, lejuge est
seul habilit6 A prendre des d6cisions A ce
sujet, comme prdcdemment.

CHYPRE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La pr6sente Convention, est sign6e
sous r6serve de ratification et des r6ser-
ves qui pourraient 6tre formul6es A ce
moment A l'6gard de telle ou telle dis-
position de la Convention et d6pos6es
selon ]a forme prescrite. Il est entendu
que de telles r6serves ne sauraient 8tre
incompatibles avec l'objet et le but de la
pr6sente Convention.

REPUBLIQUE ISLAMIQUE D'IRAN

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement de la R6publique
islamique d'Iran tient A formuler une r6-
serve A l'6gard du paragraphe 3 de l'ar-
ticle 6 de la Convention, cette dispo-
sition allant A 1'encontre de son droit
interne.

I1 tient 6galement A formuler une
r6serve A l'dgard des paragraphes 2 et 3
de l'article 32 vu qu'il ne se consid~re
pas li par la comp6tence obligatoire de
la Cour internationale de Justice et qu'il
estime que tout diffdrend entre les Par-
ties au sujet de l'application ou de l'in-
terpr6tation de la Convention doit 8tre
r6gl6 par des n6gociations directes par la
voie diplomatique.
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PAYS-BAS

[TRADUCTION - TRANSLATION]

"1. Article 1 -Definition of Illicit
Traffic

During the initial stages of this Con-
ference, the delegation of the Nether-
lands proposed to amend articles 15, 17,
18 and 19 (final numbering) in order to
replace the generic phrase "illicit traffic"
by more specific language (e.g. "illicit
transport").

To some extent the underlying con-
cerns have been met by the introduc-
tion in article 15 of a specific reference
to the "offences established in accord-
ance with article 3, paragraph 1". On the
other hand, articles 17, 18 and 19 still
contain references to "illicit traffic". In
the case of article 18, the reference is
even to "illicit traffic in narcotic drugs,
psychotropic substances and substances
in table I and table IF'.

It is our understanding that, given the
scope of these articles, the term "illicit
traffic" has to be understood in a limited
sense, in each case taking into account
the specific context. In applying these
articles, we would therefore have to rely
on the chapeau of article 1, allowing for
a contextual application of the relevant
definition.

2. Article 3

(a) The delegation of the Kingdom of
the Netherlands notes with respect to ar-
ticle 3, paragraph 1 (subpapragraph (b) (i)
and (ii), and subparagraph (c) (i)) that the
Drafting Committee has replaced the
terms "knowing that such property is de-
rived from an offence or offences set
forth in paragraph 1" by: "knowing that
such property is derived from an offence
or offences established in accordance
with paragraph 1."

1. Article ler - Difinition du trafic
illicite

Au d6but de la prdsente conf6rence, la
ddl6gation n6erlandaise a proposd de
modifier les articles 15, 17, 18 et 19
(num6rotation finale) de maniire A rem-
placer l'expression g6n6rique << trafic
illicite > par une expression plus pr6cise
(par exemple <« transport illicite >>).

Les pr6occupations qui nous ont
amen6s A faire cette proposition ont,
dans une certaine mesure, 6t6 apais6es
par l'introduction A l'article 15 d'une
r6f6rence plus pr6cise aux < infractions
dtablies conform6ment au paragraphe 1
de l'article 3 >>. En revanche, les arti-
cles 17, 18 et 19 continuent de parler de
<< trafic illicite x.. L'article 18 va meme
jusqu'A faire r6f6rence au << trafic illicite
des stup6fiants, des substances psycho-
tropes et des substances inscrites au ta-
bleau I et au tableau II >>.

Nous consid6rons que, vu la port6e
desdits articles, l'expression << trafic illi-
cite >> doit 8tre interprte de mani~re
restrictive en tenant compte du contexte
pr6cis dans chaque cas. En appliquant
ces articles, nous devrons donc nous
r6f6rer A l'introduction A l'article pre-
mier qui permet d'appliquer la d6finition
pertinente d'apr~s le contexte.

2. Article 3

a) La d616gation du Royaume des
Pays-Bas note A propos des alin6as b, i et
ii, et c, i, du paragraphe 1 de l'article 3
que le Comit6 de r6daction a remplac6
les termes <« dont l'auteur sait qu'ils pro-
viennent de l'une des infractions pr6-
vues au paragraphe 1 >> par les termes
<< dont l'auteur sait qu'ils proviennent de
l'une des infractions dtablies conform6-
ment au paragraphe 1. >>
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The delegation accepts this change
with the understanding that this not af-
fect the applicability of the paragraphs
referred to in cases where the offender
knows that property is derived from an
offence or offences that may have been
established and committed under the ju-
risdiction of a foreign State.

(b) With respect to article 3, para-
graph 6, the delegation of the Kingdom
of the Netherlands notes that its pro-
visions cover offences established both
under paragraph 1 and paragraph 2. In
view of the provisions of paragraph 4 (d)
and paragraph 11 of the same article, the
delegation understands that the meas-
ure of discretionary legal powers re-
lating to the prosecution for offences
established in accordance with para-
graph 2 may in practice be wider than
for offences established in accordance
with paragraph 1.

(c) With respect to article 3, para-
graphs 7 and 8, it is the understanding of
the delegation of the Kingdom of the
Netherlands that these provisions do
not require the establishment of specific
rules and regulations on the early release
of convicted persons and the statute of
limitations in respect of offences, cov-
ered by paragraph 1 of the article, which
are different from such rules and regula-
tions in respect of other, equally serious,
offences. Consequently it is the delega-
tions' understanding that the relevant
legislation presently in force within the
Kingdom sufficiently and appropriately
meets the concerns expressed by the
terms of these provisions.

Article 17

We understand that reference (in
paragraph 3) to "a vessel exercising free-
dom of navigation" to mean a vessel
navigating beyond the external limits of
the territorial sea.

The safeguard-clause contained in
paragraph 11 of the Article aims in our

La d616gation n6erlandaise accepte ce
changement, 6tant entendu qu'il n'af-
fecte pas l'applicabilit6 des paragraphes
vis6s dans les cas oi 'auteur de l'infrac-
tion sait que les biens proviennent de
'une des infractions qui ont pu &re
6tablies et commises dans la juridiction
d'un Etat 6tranger.

b) S'agissant du paragraphe 6 de l'ar-
ticle 3, la d616gation du Royaume des
Pays-Bas note que ses dispositions vi-
sent les infractions 6tablies conform&
ment au paragraphe I et au paragraphe 2.
Etant donn6 les dispositions du paragra-
phe 4 d et du paragraphe 11 du mme
article, selon l'interpr6tation de la d616-
gation n6erlandaise, les pouvoirs dis-
cr6tionnaires l6gaux en mati~re de
poursuite d'infractions 6tablies confor-
m6ment au paragraphe 2 peuvent dans la
pratique 8tre plus 6tendus que dans le
cas d'infractions 6tablies conformAment
au paragraphe 1.

c) En ce qui concerne les paragra-
phes 7 et 8 de l'article 3, la d6l6gation du
Royaume des Pays-Bas est d'avis que
ces dispositions n'imposent pas d'6ta-
blir des r~gles expresses concernant la
lib6ration anticip6e des personnes con-
damn6es et la prescription concernant
les infractions vis6es au paragraphe 1
dudit article, qui different des rgles
pr6vues pour d'autres infractions tout
aussi graves. En consequence, la d616-
gation n6erlandaise pense que la 16gisla-
tion en vigneur aux Pays-Bas sur ce sujet
r6pond de maniire suffisante et appro-
pri6e aux pr6occupations exprim6es par
les termes de ces dispositions.

Article 17

Nous interpr6tons la r6f6rence (au
paragraphe 3) A < un navire exergant la
libert6 de navigation >> comme signifiant
un navire navigant au-delA des limites
ext6rieures de la mer territoriale.

La clause de sauvegarde 6nonc6e au
paragraphe 11 dudit article vise A notre
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view at safeguarding the rights and obli-
gations of Coastal States within the con-
tiguous zone.

To the extent that vessels navigating
in the continguous zone act in infringe-
ment of the Coastal State's customs and
other regulations, the Coastal State is
entitled to exercise, in conformity with
the relevant rules of the international
law of the sea, jurisdiction to prevent
and/or punish such infringement."

PERU

avis A sauvegarder les droits et les obli-
gations des Etats c6tiers A l'int6rieur de
la zone contigue.

Dans la mesure o6i les navires navi-
gant dans la zone contigua enfreignant
la r6glementation douani~re et autre de
l'Etat c6tier, celui-ci a, conform6ment
aux rigles pertinentes du droit interna-
tional de la mer, comp6tence pour pr6ve-
nir etlou punir cette infraction.

PtROU

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

RESERVA

El Per hace expresa reserva al p~rrafo 1. a) ii)
del articulo 3, sobre Delitos y Sanciones, pdrrafo que

incluye al cultivo entre las actividades tipificadas co
mo delitos penales sin hacer la necesaria y clara dis -

tinci6n entre cultivo licito y cultivo ilicito. En con-
secuencia tambifn hace expresa reserva a los alcances

de la definici6n de tr~fico ilicito que figura en el ar
ticulo 1 en cuanto se refiere al articulo 3. pArrafo 1.

a) ii).

DECLARACION

Acogigndose a lo establecido en el p~rrafo 4 del
articulo 32, el Perd declara al firmar la Convenci6n
contra el Tr~fico Ilicito de Estupefacientes y Sustan

cias Sicotr6picas que no se considera obligado por los

p~rrafos 2 y 3 del articulo 32 por cuanto, para el caso
de la presente convenci6n, estl de acuerdo en someter

controversias a la Corte Internacional de Justicia siem
pre y cuando exista aceptaci6n de las partes concerni -
das para ello, excluyendo toda forma unilateral.
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[TRANSLATION]

R6servation
Peru formulates an express reserva-

tion to paragraph 1 (a) (ii) of article 3,
concerning offences and sanctions; that
paragraph includes cultivation among
the activities established as criminal
offences, without drawing the necessary
clear distinction between licit and illicit
cultivation. Accordingly, Peru also for-
mulates an express reservation to the
scope of the definition of illicit traffic
contained in article 1 in so far as it refers
to article 3, paragraph 1 (a) (ii).

Declaration
In accordance with the provisions of

article 32, paragraph 4, Peru declares, on
signing the Convention against Illicit
Traffic in Narcotic Drugs and Psycho-
tropic Substances, that it does not con-
sider itself bound by article 32, para-
graphs 2 and 3, in respect of this
Convention, it agrees to the referral of
disputes to the International Court of
Justice only if all the parties, and not just
one, agree to such a procedure.

UNITED REPUBLIC OF TANZANIA

"Subject to a further determination on
ratification, the United Republic of Tan-
zania declares that the provisions of
Article 17, paragraph 11 shall not be con-
strued as either restraining in any man-
ner the rights and privileges of a coastal
State as envisaged by the relevant provi-
sions relating to the Economic Exclu-
sive Zone of the Law of the Sea Conven-
tion, or, as according third parties rights
other than those so recognised under
Convention."

[TRADUCTION]

Riserve
Le P6rou formule une r6serve

expresse A l'dgard de l'alin6a a, ii, du
paragraphe 1 de l'article 3 relative aux
infractions et aux sanctions qui cite la
culture parmi les activit6s qualifi6es
d'infractions p6nales sans 6tablir la dis-
tinction n6cessaire et pr6cise entre cul-
ture licite et culture illicite. En con-
sdquence, il formule 6galement une
r6serve expresse A l'6gard de la portde de
la d6finition du trafic illicite donn6e A
'article premier oii il est fait allusion A

l'alin6a a, ii, du paragraphe 1 de l'arti-
cle 3.
Diclaration

Conform6ment aux dispositions du
paragraphe 4 de l'article 32, le P6rou
d6clare, en signant la Convention contre
le trafic illicite des stupefiants et des
substances psychotropes, qu'il ne se
considare pas comme i6 par les para-
graphes 2 et 3 de l'article 32 parce
qu'aux fins de la pr6sente Convention, il
est d'accord pour toujours soumettre les
diff6rends A la Cour internationale de
Justice avec l'accord des parties con-
cern6es, en excluant toute mesure
unilat6rale.

RAPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Sous r6serve d'une d6cision ult6rieure
concernant la ratification de la Conven-
tion, la R6publique-Unie de Tanzanie
d6clare que les dispositions du paragra-
phe 11 de l'article 17 ne doivent pas 8tre
interpr6tes soit comme restreignant de
fagon quelconque les droits et privileges
d'un Etat c6tier tels qu'ils sont pr6vus
par les dispositions pertinentes de la
Convention sur le droit de la mer rela-
tives A la Zone 6conomique exclusive ou,
comme accordant A des tiers des droits
autres que ceux reconnus par la Con-
vention.
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YEMEN

[ARABIC TEXT - 'EXTE ARABE]

[TRANSLATION]

... (Yemen reserve its] right to enter
reservations in respect of such articles
as it may see fit at a time subsequent to
this signature.

[TRADUCTION]

... [Le Ymen] se r6serve le droit de
formuler dans l'avenir des r6serves sur
l'un quelconque des articles [de la Con-
vention].
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RESERVATIONS AND DECLARA-
TIONS MADE UPON RATIFICA-
TION OR ACCESSION (a)

BAHRAIN

RISERVES ET DtCLARATIONS
FAITES LORS DE LA RATIFICA-
TION OU DE L'ADHtSION (a)

BAHREIN

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

._ I J ,.r l.J A.. I (rT )I a, I 1 )l- )( T

t ,. 5 31 J.: j

[TRANSLATION]'

Reservation
The State of Bahrain, by the ratifica-

tion of this Convention, does not con-
sider itself bound by paragraph (2) of
Article 32 in connection with the obliga-
tion to refer the settlement of the dispute
relating to the interpretation or applica-
tion of this Convention to the Interna-
tional Court of Justice.
Declaration

Moreover, the State of Bahrain
hereby declares that its ratification of
this Convention shall in no way consti-
tute recognition of Israel or be a cause
for the establishment of any relations of
any kind therewith.

BOLIVIA

[Confirming the reservation made
upon signature. For the text, see p. 394
of this volume.]

I Translation supplied by the Government of Bahrain.
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[TRADUCTION]1

R6serve
En ratifiant la pr6sente Convention,

l'Etat de Bahrein ne se consid~re pas li6
par le paragraphe 2 de l'article 32 pour
autant qu'il concerne l'obligation de
soumettre A la Cour internationale de
Justice un diffdrend concernant l'inter-
prdtation ou l'application de la pr6sente
Convention.
Diclaration

En outre, l'Etat de Bahrein d6clare
que le fait pour lui de ratifier la Con-
vention n'entraine en aucune faion la re-
connaissance d'Isradl ou l'dtablissement
avec celui-ci de relations quelconques.

BOLIVIE

[Confirmant la rservefaite lors de la
signature. Pour le texte, voir p. 394 du
present volume.]

I Traduction fournie par le Gouvernement de Bahrein.
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CHINA

[Confirming the declaration made
upon signature. For the text, see p. 397
of this volume.]

CYPRUS

As a result of the occupation of 37%
of the territory of the Republic of Cy-
prus, which since 1974 is occupied by
Turkish troops in violation of the United
Nations Charter and of basic principles
of international law, the Government of
the Republic of Cyprus is prevented
from exercising its legitimate control
and jurisdiction throughout the territory
of the Republic of Cyprus and conse-
quently over those activities in the ille-
gally occupied area which are related to
illicit drug trafficking.

GERMAN DEMOCRATIC
REPUBLIC

CHINE

[Confirmant la doclaration faite lors
de la signature. Pour le texte, voirp. 397
du present volume.]

CHYPRE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Par suite de l'occupation de 37 % du
territoire de la R6publique de Chypre
par les troupes turques depuis 1974, en
violation des dispositions de la Charte
des Nations Unies et des principes fon-
damentaux du droit international, le
Gouvernement de la R6publique de
Chypre ne peut exercer son autorit6 et sa
juridiction l6gitimes sur l'ensemble du
territoire de la Rdpublique de Chypre, ni
portant sur les activit6s li6es au trafic
illicite des stup6fiants dans la zone
ill6galement occup6e.

RtPUBLIQUE DAMOCRATIQUE
ALLEMANDE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

Rechtshilfeersuchen gem9G Artikel 7 sind auf diploma-

tischem Wege in einer der offiziellen Sprachen der

Vereinten Nationen oder in deutscher Sprache an die

Deutsche Oemokratische Republik zu richten, sofern

nicht in bestehenden Rechtshilfevertr~gen andere Fest-

legungen getroffen worden sind oder durch Gegenseitig-

keit der Oirektverkehr zwischen den Justizorganen ge-

regelt ist bzw. sich entwickelt hat.

Fir die Entgegennahme und Beantwortung von Ersuchen

eines anderen Staates Ober das Betreten und Ourchsuchen

von Schiffen, die in Verdacht stehen, in den illegalen

Drogenhandel verwickelt zu sein (Artikel 17), ist das

Ministerium fUr Auswgrtige Angelegenheiten zust9ndig.

Vol. 1582, 1-27627
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[TRANSLATION - TRADUCTION]1

Requests for mutual legal assistance
under Article 7 shall be directed to the
German Democratic Republic through
diplomatic channel in one of the official
United Nations languages or in the Ger-
man language unless existing agree-
ments on mutual legal assistance include
other provisions or direct communica-
tion between legal authorities has been
determined or developed on a mutual
basis.

The Ministry of Foreign Affairs shall
be the competent authority to receive
and respond to requests of another
state to board or search a vessel sus-
pected of being involved in illicit traffic
(Article 17).

UNITED STATES OF AMERICA

"(1) Nothing in this Treaty requires
or authorizes legislation or other action
by the United States of America pro-
hibited by the Constitution of the United
States.

(2) The United States shall not con-
sider this Convention as the legal basis
for extradition of citizens to any country
with which the United States has no bi-
lateral extradition treaty in force.

(3) Pursuant to the rights of the
United States under Article 7 of this
treaty to deny requests which prejudice
its essential interests, the United States
shall deny a request for assistance when
the designated authority, after consul-
tation with all appropriate intelligence,
anti-narcotic, and foreign policy agen-

I Translation supplied by the Government of the Ger-
man Democratic Republic - Traduction fournie par le
Gouvernement de la Rdpublique ddmocratique allemande.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

Les demandes d'entraide judiciaire
fondtes sur l'article 7 seront adresstes
la R6publique dtmocratique allemande
par la voie diplomatique dans une des
langues officielles de l'Organisation des
Nations Unies ou en allemand, sauf si
des accords d'entraide judiciaire en dis-
posent autrement ou lorsqu'une proc6-
dure de communication directe entre les
autoritts judiciaires a 6t6 convenu ou
arretde d'un commun accord.

Le Minist6re des affaires 6trang~res
aura compdtence pour recevoir une de-
mande formulae par un autre Etat A l'ef-
fet d'arraisonner ou de visiter un navire
souponn6 de se livrer au trafic illicite,
et pour statuer sur cette demande (ar-
ticle 17).

ETATS-UNIS D'AMRIQUE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

1) Nulle disposition du present trait6
n'oblige ou n'autorise les Etats-Unis
d'Amdrique A prendre une quelconque
mesure, l6gislative ou autre, en violation
de la Constitution des Etats-Unis.

2) Selon l'interprdtation des Etats-
Unis, la pr~sente Convention ne peut
l6gitimer l'extradition de personnes vers
un quelconque pays avec lequel les
Etats-Unis n'ont pas de trait6 bilatdral
d'extradition.

3) Conform6ment au droit que leur
confbre l'article 7 du present trait6 de re-
fuser une demande d'entraide judiciaire
qui porte atteinte A leurs intdr&s essen-
tiels, les Etats-Unis refuseront pareille
demande lorsque l'autorit6 ddsignde,
apris avoir consult6 toutes les instances
comp~tentes en mati~re de renseigne-
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cies, has specific information that a sen-
ior government official who will have
access to information to be provided un-
der this treaty is engaged in or facilitates
the production or distribution of illegal
drugs."

Furthermore, the Government of the
United States of America declares that,
pursuant to Article 32 (4), the United
States of America shall not be bound by
Article 32 (2).

ments, de lutte contre la drogue et la
politique dtrangre, a la certitude qu'un
haut fonctionnaire qui aura acc~s h l'in-
formation fournie en vertu du pr6sent
traits se livre hL la fabrication ou A la dis-
tribution de drogues illicites, ou favorise
celles-ci.

En outre, le Gouvernement des Etats-
Unis d'AmArique d6clare qu'en vertu du
paragraphe 4 de l'article 32, les Etats-
Unis d'Am6rique ne sera pas i6 par le
paragraphe 2 de 'article 32.
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ANNEXA ANNEXE A

No. 521. CONVENTION ON THE
PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF
THE SPECIALIZED AGENCIES. AP-
PROVED BY THE GENERAL ASSEM-
BLY OF THE UNITED NATIONS ON
21 NOVEMBER 1947'

APPLICATION in respect of the Interna-
tional Finance Corporation (annex XIII)
Notification received on:

1 November 1990
POLAND

(With effect from 1 November 1990.)

Registered ex officio on 1 November 1990.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 261. For final
or revised texts of annexes to the Convention transmitted
to the Secretary-General subsequent to the date of its
registration, see vol. 71, p. 318; vol. 79, p. 326; vol. 117,
p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364;
vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559,
p. 348; vol. 645, p. 340; vol. 1057, p. 320; vol. 1060, p. 337,
and vol. 1482, p. 244; for other subsequent actions, see
references in Cumulative Indexes Nos. I to 17, as well as
annex A in volumes 1057, 1060, 1061, 1126, 1129, 1143,
1144, 1147, 1155, 1236, 1237, 1241, 1286, 1295, 1308, 1312,
1329, 1343, 1380, 1398, 1403, 1404, 1406, 1413, 1426, 1436,
1482, 1508, 1512, 1520, 1525, 1551, 1567 and 1569.

NO 521. CONVENTION SUR LES PRI-
VILGES ET IMMUNItS DES INSTI-
TUTIONS SPICIALIStES. APPROU-
VtE PAR L'ASSEMBLIE GIN-RALE
DES NATIONS UNIES LE 21 NOVEM-
BRE 19471

APPLICATION A la Soci6t6 financi~re inter-

nationale (annexe XIII)

Notification reFue le:

1er novembre 1990

POLOGNE

(Avec effet au 1er novembre 1990.)
Enregistri d'office le Jer novembre 1990.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 33, p. 261.
Pour leas textes finals ou rdvis&s des annexes commu-
niqu6es au Secrdtaire g6n ral postdrieurement A la date
d'enregistrement de la Convention, voir vol. 71, p. 319;
vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314,
p. 309; vol. 323, p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267;
vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349; vol. 645, p. 341; vol. 1057,
p. 322; vol. 1060, p. 337, et vol. 1482, p. 244; pour d'autres
faits ultdrieurs, voir le r~f rences donndes dans les Index
cumulatifs n

o
m I A 17, ainsi que 'annexe A des volumes

1057, 1060, 1061, 1126, 1129, 1143, 1144, 1147, 1155, 1236,
1237, 1241, 1286, 1295, 1308, 1312, 1329, 1343, 1380, 1398,
1403, 1404, 1406, 1413, 1426, 1436, 1482, 1508, 1512, 1520,
1525, 1551, 1567 et 1569.
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No. 4789. AGREEMENT CONCERNING THE ADOPTION OF UNIFORM CONDI-
TIONS OF APPROVAL AND RECIPROCAL RECOGNITION OF APPROVAL
FOR MOTOR VEHICLE EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT GENEVA, ON
20 MARCH 19581

ENTRY INTO FORCE of Regulations No. 87 annexed to the above-mentioned Agreement

The said Regulation came into force on 1 November 1990 in respect of Finland and
Sweden, in accordance with article 1 (5) of the Agreement

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE APPROVAL OF DAYTIME
RUNNING LAMPS FOR POWER-DRIVEN VEHICLES

1. SCOPE

This Regulation applies to the approval of lamps intended to
increase conspicuity of a vehicle in daylight.

2. DEFINITIONS

For the purpose of this regulation:

2.1 "Daytime running lamp" means a lamp facing in a forward direction
used to make the vehicle more easily visible when driving during
daytime;

2.2 "Axis of reference" (or "reference axis") means the characteristic
axis of the light signal determined by the manufacturer of the lamp
for use as the direction of reference (H - 0", V - 0O) for angles
of field for photometric measurements and for the installation of
the lamp on the vehicle;

2.3 "Centre of reference" means the intersection of the axis of
reference with the illuminating surface. It is indicated by the
manufacturer of the lamp;

2.4 "Illuminating surface" means the orthogonal projection of the lamp
on a plane perpendicular to its axis of reference and in contact
with the exterior light-emitting surface of the lamp, this
projection being bounded by the edges of screens situated in this
plane, each allowing only 98% of the total luminous intensity of
the light to persist in the direction of the axis of reference. To

I United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; see also vol. 516, p. 378 (rectification of the authentic English and
French texts of article 1 (8)); vol. 609, p. 290 (amendment to article 1 (1)); and vol. 1059, p. 404 (rectification of the authentic
French text of article 12 (2)); for other subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4 to 17, as well as
annex A in volumes 1051, 1055, 1060, 1065, 1066, 1073, 1078, 1079, 1088, 1092, 1095, 1097, 1098, 1106, 1110, 1111, 1112,
1122, 1126,1130, 1135,1136, 1138, 1139, 1143,1144,1145,1146,1147,1150,1153,1156,1157,1162,1177,1181, 1196,1197,
1198, 1199,1205, 1211,1213, 1214,1216 1218,1222,1223,1224,1225,1235, 1237,1240,1242,1247,1248,1249,1252,1253,
1254, 1255, 1256,1259,1261, 1271, 1273, 1275, 1276,1277, 1279, 1284, 1286, 1287, 1291, 1293,1294, 1295, 1299, 1300, 1301,
1302, 1308, 1310, 1312, 1314, 1316, 1317, 1321, 1323, 1324, 1327, 1328, 1330, 1331, 1333, 1335, 1336, 1342, 1347, 1348, 1349,
1350, 1352, 1355, 1358, 1361, 1363, 1364, 1367, 1374, 1379, 1380, 1389, 1390, 1392, 1394, 1398, 1401, 1402, 1404, 1405, 1406,
1408, 1409, 1410, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1423, 1425. 1428, 1429, 1434, 1436, 1438, 1443, 1444, 1458, 1462, 1463,
1464, 1465, 1466, 1474, 1477, 1483, 1484, 1485, 1486, 1487, 1488, 1489, 1490, 1492, 1494, 1495, 1499, 1500, 1502, 1504, 1505,
1506,1507,1509, 1510, 1511,1512, 1513, 1514,1515, 1516, 1518,1519, 1520, 1522, 1523,1524,1525,1526,1527,1530,1537,
1541, 1543, 1545, 1546, 1547, 1548, 1549, 1552, 1555, 1557, 1558, 1559, 1563, 1565, 1566, 1567, 1568, 1569, 1573, 1575, 1578,
1580 and 1581.
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determine the lower, upper and lateral limits of the illuminating
surface, only screens having a vertical or a horizontal edge shall
be considered;

2.5 Daytime running lamps of different "types" are daytime running
lamps which differ in such essential respects as:

2.5.1 the trade name or mark,

2.5.2 the characteristics of the optical system,

2.5.3 the category of filament lamp.

3. APPLICATION FOR APPROVAL

3.1 The application for approval shall be submitted by the holder of
the trade name or mark or by his duly accredited representative.

3.2 For each type of daytime running lamp, the application shall be
accompanied by:

3.2.1 drawings (three copies) in sufficient detail to permit
identification of the type of the daytime running lamp and showing
geometrically the position in which the daytime running lamp is to
be fitted to the vehicles, the axis of observation to be taken as
the axis of reference in the tests (horizontal angle H - 00 ,

vertical angle V = 0) : and the point to be taken as the centre of
reference in the said tests: and the illuminating surface,

3.2.2 a brief technical description stating, in particular, with the
exception of lamps with non-replaceable light sources, the
category(ies) of filament lamp(s) which is to be used; this
filament lamp category shall be one of those contained in
Regulation No. 37,

3.2.3 two lamps.

3.3 The competent authority shall verify the existence of satisfactory
arrangements for ensuring effective control of the conformity of
production before type approval is granted.

4. MARKINGS

Daytime running lamps submitted for approval shall,

4.1 bear on the lens the trade name or mark of the applicant, this
marking must be clearly legible and be indelible,

4.2 bear a clearly legible and indelible marking showing the
category(ies) of the filament lamp(s) which is (are) to be used;
this is not valid for lamps with non-replaceable light sources,

4.3 in the case of a daytime running lamp with non-replaceable light
sources bear the marking of rated voltage and rated wattage,

4.4 provide adequate space for the approval mark and for the additional
symbols prescribed in paragraph 5.2 below, the said space shall be
shown in the drawings referred to in paragraph 3.2.1 above.

Vol. 1582, A-4789
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5. APPROVAL

5.1 General

5.1.1 If the two lamps which are submitted in pursuance of
paragraph 3.2.3 above satisfy the requirements of this Regulation,
approval shall be granted.

5.1.2 Where grouped, combined or reciprocally incorporated lamps have
been found to comply with the requirements of several Regulations
annexed to the 1958 Agreement, a single international approval mark
may be applied provided that such lamps are not grouped, combined
or reciprocally incorporated with a lamp or lamps not satisfying
any one of these Regulations.

5.1.3 An approval number shall be assigned to each type approved. Its
first two digits (at present 00 for the Regulation in its original
form) shall indicate the series of amendments incorporating the
most recent major technical amendments made to the Regulation at
the time of issue of the approval. The same Contracting Party
shall not assign this number to another type of lamp covered by
this Regulation.

5.1.4 Notice of approval or of extension or refusal or withdrawal of
approval or production definitely discontinued of a type of lamp
pursuant to this Regulation shall be communicated to the Parties to
the Agreement which apply this Regulation, by means of a form
conforming to the model in annex 1 to this Regulation.

5.1.5 Every lamp conforming to a type approved under this Regulation
shall bear, in the space referred to in paragraph 4.4 above, an
approval mark as described in paragraphs 5.2 and 5.3 below.

5.1.6 The mark and symbols mentioned in paragraph 5.2 shall be indelible
and clearly legible even when the lamp is mounted on the vehicle.

5.2 Composition of the apiroval mark

The approval mark shall consist of:

5.2.1 an international approval marking, comprising:

5.2.1.1 a circle surrounding the letter "E" followed by the distinguishing
number of the country which has granted the approval, 1/

5.2.1.2 an approval number,

I/ One for Germany, 2 for France, 3 for Italy, 4 for the Netherlands,
5 for Sweden, 6 for Belgium, 7 for Hungary, 8 for the Czech and Slovak Federal
Republic, 9 for Spain, 10 for Yugoslavia, 11 for the United Kingdom, 12 for
Austria, 13 for Luxembourg, 14 for Switzerland, 15 (vacant), 16 for Norway,
17 for Finland, 18 for Denmark, 19 for Romania, 20 for Poland, 21 for
Portugal, 22 for the Russian Federation and 23 for Greece. Subsequent numbers
shall be assigned to other countries in the chronological order in which they
ratify or accede to the Agreement concerning the Adoption of Uniform
Conditions of Approval and Reciprocal Recognition of Approval for Motor
Vehicle Equipment and Parts, and the numbers thus assigned shall be
communicated by the Secretary-General of the United Nations to the Contracting
Parties to the Agreement.
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5.2.2 the additional symbol *RL".

5.2.3 The two digits of the approval number which indicate the series of
amendments in force at the time of issue of the approval, may be
marked close to the above additional symbols.

5.3 Arrancement of the aporoval mark

5.3.1 Independent lamps

Annex 2, figure 1, to this Regulation gives an example of
arrangement of the approval mark with the above-mentioned
additional symbols.

5.3.2 Grouped. combined or reciprocally incorporated lamps

5.3.2.1 where grouped, combined or reciprocally incorporated lamps have
been found to comply with the requirements of several Regulations,
a single international approval mark may be affixed, consisting of
a circle surrounding the letter "E" followed by the distinguishing
number of the country which has granted the approval, and an
approval number. This approval mark may be located anywhere on the
grouped, combined or reciprocally incorporated lamps, provided
that:

5.3.2.1.1 it is visible after their installation.

5.3.2.1.2 no part of the grouped, combined or reciprocally incorporated lamps
that transmits light can be removed without at the same time
removing the approval mark.

5.3.2.2 The identification symbol for each lamp appropriate to each
Regulation under which approval has been granted, together with the
corresponding series of amendments incorporating the most recent
major technical amendments to the Regulation at the time of issue
of the approval and, if necessary, the required arrow shall be
marked:

5.3.2.2.1 either on the appropriate illuminating surface,

5.3.2.2.2 or in a group, in such a way that each of the grouped, combined or
reciprocally incorporated lamps may be clearly identified.

5.3.2.3 The size of the components of a single approval mark shall not be
less than the minimum size required for the smallest of the
individual marks by the Regulation under which approval has been
granted.

5.3.2.4 An approval number shall be assigned to each type approved. The
same Contracting Party may not assign the same number to another
type of grouped, combined or reciprocally incorporated lamps
covered by this Regulation.

5.3.2.5 Annex 2, figure 2, to this Regulation gives examples of
arrangements of approval marks for grouped, combined or
reciprocally incorporated lamps with all the above-mentioned
additional symbols.

Vol. 1582, A-4789



1990 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 415

5.3.3 Lamns reciprocally incoruorated with other lamns. of which the lens
may also be used for other tves of devices

The provisions laid down in paragraph 5.3.2 above are applicable.

5.3.3.1 In addition, where the same lens is used, the latter may bear the
different approval marks relating to the different types of
headlamps or units of lamps, provided that the main body of the
device, even if it cannot be separated from the lens, also
comprises the space described in paragraph 4.4 above and bears the
approval marks of the actual functions.

If different types of devices comprise the same main body, the
latter may bear the different approval marks.

5.3.3.2 Annex 2, figure 3, to this Regulation gives examples of
arrangements of approval marks relating to the above case.

6. GENERAL SPECIFICATIONS

6.1 Each lamp shall conform to the specifications set forth in the
paragraphs below.

6.2 Daytime running lamps shall be so designed and constructed that in
normal use, despite the vibration to which they may then be
subjected, they continue to function satisfactorily and retain the
characteristics prescribed by this Regulation.

7. INTENSITY OF LIGHT

7.1 The intensity of the light emitted by each lamp shall be not less
than 400 cd in the axis of reference.

7.2 Outside the reference axis, in each direction corresponding to the
points in the light distribution table rpproduced in annex 3 to
this Regulation, the intensity of the light emitted by each lamp
shall be not less than the product of the minimum specified in
paragraph 7.1 above by the percentage specified in the said table
for the direction in question.

7.3 The intensity of the light emitted shall be not more than 800 cd in
any direction.

7.4 In the case of a lamp containing more than one light source the
lamp shall comply with the minimum intensity required when any one
light source has failed and when all light sources are illuminated
the maximum intensity shall not be exceeded.

a. ILLUMINATING SURFACE

The area of the illuminating surface shall be not less than 40 cm
2
.

9. COLOUR OF LIGHT

The colour of the light shall be white. It shall be measured by
using a source of light at a colour temperature of 2856* K
(corresponding to illuminant A of the International Commission on
Illumination, CIE). The colour must be within the limits of the
trichromatic co-ordinates prescribed in annex 4 to this Regulation.
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10. TEST PROCEDURE

All measurements shall be carried out with a colourless standard
filament lamp of the category indicated for the daytime running
lamp adjusted to produce the reference luminous flux specified for
this category of filament lamp. All measurements on lamps with
non-replaceable light sources shall be made at test voltage 13.5 V
or 28 V respectively.

11. HEAT RESISTANCE TEST

11.1 The lamp must be subjected to a one-hour test of continuous
operation following a warm-up period of 20 minutes. The ambient
temperature shall be 23° C ± 5. The filament lamp used shall be a
filament lamp of the category specified for the lamp, and shall be
supplied with a current at a voltage such that it gives the
specified average power at the corresponding test voltage.

11.2 Where only the maximum power is specified, the test shall be
carried out by regulating the voltage to obtain a power equal to
90% of the specified power. The specified average or maximum power
referred to above shall in all cases be chosen from the voltage
range of 6, 12 or 24 V at which it reaches the highest value.

11.3 After the lamp has been stabilized at the ambient temperature, no
distortion, deformation, cracking or colour modification shall be
perceptible. In case of doubt the intensity of light according to
paragraph 7 above shall be measured. At that measurement the
values shall reach at least 90% of the values obtained before the
heat resistance test on the same device.

12. MODIFICATIONS OF A TYPE OF DAYTIME RUNNING LAP AND EXTENSION OF
APPROVAL

12.1 Every modification of the type of lamp shall be notified to the
administrative department which approved the type of lamp. The
department may then either:

12.1.1 Consider that the modifications made are unlikely to have an
appreciable adverse effect and that in any case the lamp still
complies with the requirements; or

12.1.2 Require a further test report from the technical service
responsible for conducting the tests.

12.2 Confirmation or refusal of approval, specifying the alterations
shall be communicated by the procedure specified in paragraph 5.1.4
above to the Parties to the Agreement applying this Regulation.

12.3 The competent authority issuing the extension of approval shall
assign a series number for such an extension and inform thereof the
other Parties to the Agreement applying this Regulation by means of
a communication form conforming to the model in annex I to this
Regulation.

13. CONFORMITY OF PRODUCTION

Every daytime running lamp bearing an approval mark as prescribed
under this Regulation shall conform to the type approved and meet
the requirements of this Regulation. Nevertheless, in the case of
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a daytime running lamp selected at random from series production,
the requirements as to minimum and maximum intensity of the light
emitted (measured with a standard lamp as referred to in para. 10
above) shall be at least 80% of the minimum values and not exceed
120t of the maximum value specified.

14. PENALTIES FOR NON-CONFORMITY OF PRODUCTION

14.1 The approval granted in respect of a type of daytime running lamp
pursuant to this Regulation may be withdrawn if the requirements
are not complied with or if a daytime running lamp bearing the
approval mark does not conform to the type approved.

14.2 If a Party to the Agreement applying this Regulation withdraws an
approval it has previously granted, it shall forthwith so notify
the other Contracting Parties applying this Regulation by means of
a communication form conforming to the model in annex 1 to this
Regulation.

15. PRODUCTION DEFINITELY DISCONTINUED

If the holder of the approval completely ceases to manufacture a
type of daytime running lamp approved in accordance with this
Regulation, he shall so inform the authority which granted the
approval. Upon receiving the relevant communication, that
authority shall inform thereof the other Parties to the Agreement
applying this Regulation by means of a communication form
conforming to the model in annex 1 to this Regulation.

16. NAMES AND ADDRESSES OF TECHNICAL SERVICES RESPONSIBLE FOR
CONDUCTING APPROVAL TESTS AND OF ADMINISTRATIVE DEPARTMENTS

The Parties to the Agreement applying this Regulation shall
co nunicate to the United Nations Secretariat the names and
addresses of the technical services responsible for conducting
approval tests and of the administrative departments which grant
approval and to which forms certifying approval or extension or
refusal or withdrawal of approval, or production definitely
discontinued, issued in other countries, are to be sent.
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Annex I

COMMUNICATION

(maximum format: A4 (210 x 297 mn))

issued by: Name of administration:

concerning: 2/ APPROVAL GRANTED

APPROVAL EXTENDED

APPROVAL REFUSED

APPROVAL WITHDRAWN

PRODUCTION DEFINITIVELY DISCONTINUED

of a type of daytime running lamp

pursuant to Regulation No. 87

Approval No ........... Extension No ..........

1. Trade name or mark of the device: .......................................

2. Manufacturer's name for the type of device: ..............................

3. Manufacturer's name and address: ........................................

4. If applicable, name and address of the manufacturer's representative: ...

5. Submitted for approval on: ..............................................

6. Technical service responsible for conducting approval tests: ............

7. Date of test report issued by that service:................................

8. Number of test report issued by that service: .............................

9. Concise description: ....................................................

Number and category of filament lamps: I/ ...............................

10. Position of the approval mark: ..........................................
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11. Reason(s) for extension (if applicable): ................................

12. Approval granted/refused, extended/withdrawn: 2/ ........................

13 . Place:......................................................................

14 . Date : .. ..................................................................

15. Signature:....................................................................

16. The following documents, bearing the approval number shown above, are
available on request:

otes

I/ Distinguishing number of the country which has granted/extended/
refused/withdrawn approval (see approval provisions in the Regulation).

2/ Strike out what does not apply.

I/ For daytime running lamps with non-replaceable light sources indicate
the number and total wattage of the light sources used.
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Alnex

EXAMPLE OF ARRAGBDI? OF TM APPROVAL mARx

I TF RL

a'L(E4 It a - 12 mm min.

PIMU-1

The daytime running lamp bearing the approval mark shown above has been
approved in the Netherlands (34) under number 00101S. The approval number
indicates that the approval was granted according to the requirements of this
Regulation in its original (unamended) form.

No=e: The approval number and the additional symbol must be placed close to
the circle and either above or below the "B" or to the left or right of that
letter. The digits of the approval number must be an the same side of the 'E"
and face the same direction. The use of roman numerals as approval numbers
should be avoided so as to prevent any confusion with other symbols.
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Examples of possible markings for grouped lamps
situated at the front of the vehicle

z±aur2
The vertical and horizontal lines schematize the shape of the lighting

device. These are not part of the approval mark.

30,-I

17120

01 A 02HCR 00RL 021a

01 A 02HCR 00RL021a

®30

17120

IA HCRIRL 1a

I 17120

KiS&: The three examples shown above correspond to a lighting device bearing
an approval mark relating to:

& front osition lamp approved in accordance with the 01 series of
amendments to Regulation No. 7;
& edlm with a passing beam designed for right-hand and left-hand

traffic and a driving beam with a maximum intensity comprised between
86,250 and 101,250 candelas, approved in accordance with the 02 series of
amendments to Regulation No. 8;
& daytime running lamp approved in accordance with Regulation No. ... in
its original form;
A front direction indicator lamp of category Ia approved in accordance
with the 02 series of amendments to Regulation No. 6.
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Lamp reciprocally incorporated with a headlamp

30 ®

17120
17122

RL HCR CR

00 02 01

The above example corresponds to the marking of a lens intended to be
used in different types of headlamps, namely:

either: a headlamp with a passing beam designed for right-hand and
left-hand traffic and a driving beam with a maximum
intensity comprised between 86,250 and 101,250 candelas,
approved in Germany (Cl) in accordance with the requirements
of Regulation No. 8 as amended by the 02 series of
amendments,

which is reciprocally incorporated with

a daytime running lamp approved in accordance with
Regulation No. ... in its original form;

or: a headlamp with a passing beam designed for right-hand and
left-hand traffic and a driving beam, approved in Germany
(El) in accordance with the requirements of Regulation No. 1
as amended by the 01 series of amendments,

which is reciprocally incorporated with

the same daytime running lamp as above;

or even: either of the above-mentioned headlamps approved as a single
lamp.

The main body of the headlamp shall bear the only valid approval number,
for instance:

RL HCR HCR CR RL CR

00 02 02 01 00 01

30 or E or or

17120 17120 17122 17122
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Annex3

PHOTOMZTRIC MEASUREMENTS

1. When photometric measurements are taken, stray reflections shall be
avoided by appropriate masking.

2. In the event that the results of measurements are challenged,
measurements shall be taken in such a way as to meet the following
requirements:

2.1 the distance of measurement shall be such that the law of the inverse of
the square of the distance is applicable:

2.2 the measuring equipment shall be such that the angle subtended by the
receiver from the reference centre of the light is between 10" and 1*:

2.3 the intensity requirement for a particular direction of observation shall
be satisfied if the required intensity is obtained in a direction
deviating by not more than one-quarter of a degree from the direction of
observation.

3. Table of standard lioht distribution

100 ------- 20- 20- 20

50 ---- 10 - 20- 70 - - 20 - 10

_ _ I I I _ _

00 ---- 25 70-90-100-90- 70 25 V

I I I 1 _

50 - - 10 20 70 20 10

10020-20-20
1 

°
tI , , , I

200 100 50 00 50 100 200

H

3.1 The direction H - 0* and V - 0 corresponds to the reference axis. (On
the vehicle, it is horizontal, parallel to the median longitudinal plane
of the vehicle and oriented in the required direction of visibility). It
passes through the centre of reference. The values shown in the table
give, for the various directions of measurement, the minimum intensities
as a percentage of the minimum required in the axis for each lamp (in the
direction H - 0 and V - 0*).

3.2 Within the field of light distribution of paragraph 3 above schematically
shown as a grid, the light pattern should be substantially uniform, i.e.
in so far as the light intensity in each direction of a part of the field
formed by the grid lines shall meet at least the lowest minimum value
being shown on the grid lines surrounding the questioned direction as a
percentage.
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COLOUR OF LIGHT

TRICHROKATIC COORDINATES

WHITE

Limit towards blue
Limit towards yellow

Limit towards green

Limit towards purple

Limit towards red

CORNER POINTS

X z 0.310
x S 0.SO

(Y s 0.150 + 0.640 X
(Y S 0.440

Y a 0.050 + 0.750 X
Y a 0.382

ax

0.310
0.310
0.443
0.500
O.500
0.4S3

0.348
0.283
0.382
0.382
0.440
0.440

Authentic texts of the Regulation: English and French.

Registered ex officio on 1 November 1990.
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APPLICATION of Regulations Nos. 68,1 74,2 76,3 77,4 788,5 79,6 807 and 838 annexed to the
above-mentioned Agreement

Notification received on:

7 November 1990

HUNGARY

(With effect from 6 January 1991.)

Registered ex officio on 7 November 1990.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1462, p. 349.
2 Ibid., vol. 1506, p. 271.
3 Ibid, vol. 1509, p. 3 73 .
4 lbid, vol. 1514, p. 329.
5 Ibid, vol. 1515, p. 281.
6 Ibid., vol. 1519, p. 289 and vol. 1558, p. 376.
7 Ib, vol. 1524, p. 291.
9 Ibid., vol. 1548, p. 239.
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NO 4789. ACCORD CONCERNANT L'ADOPTION DE CONDITIONS UNIFORMES
D'HOMOLOGATION ET LA RECONNAISSANCE R] CIPROQUE DE L'HOMO-
LOGATION DES tQUIPEMENTS ET PIECES DE VtHICULES A MOTEUR.
FAIT A GENtVE, LE 20 MARS 1958'

ENTRE EN VIGUEUR du R~glement no 87 en tant qu'annexe Ai l'Accord susmentionn6

Ledit R~glement est entr6 en vigueur le 1er novembre 1990 A 1'6gard de la Finlande et de
la Sukie, conform6ment au paragraphe 5 de I'article 1 de I'Accord

PRESCRIPTIONS UNIFORNES RELATIVES A LHOOLOGATION
DES FEUX-CIRCULATION DIURNES POUR VEHICULES A MOTEUR

1. DOMAINE D'APPLICATION

Le prisent REglement s'applique i 1'homologation des feux destinis a
rendre un vihicule plus visible le jour.

2. DEFINITIONS

Aux fins du present R1glement, on entend par

2.1 "feu-circulation diurne", un feu tourn6 vers l'avant, servant
rendre le v6hicule plus facilement visible en conduite de jour;

2.2 "axe de r~f6rence", l'axe caractiristique du signal lumineux,
ditermin6 par le fabricant du feu pour servir do direction rep~re
(H = 0*, V = 0*) aux angles de champ, pour lea mesures
photometriques et pour l'installation sur Is vihicule;

2.3 "centre d r6firence", V'intersection de lae de r6f6rence avec la
plage 6clairante. I eat indiqu6 par le fabricant du feu;

2.4 "olae iclairante", la projection orthogonale du fou sur un plan
perpendiculaire i son axe de r6f6rence et an contact avoc la surface
de sortie de la lumiire du feu, cette projection itant limitie par
les bords d'icrans situ6s dons ce plan, chacun no laissant subsister
que 98 % de l'intensiti lumineuse totale du feu dans la direction de
laze de rifirence. Pour diterminer les limites infirioure,
sup6rieure et latirale de la plage 6clairante, on no prend en
consid6ration qua lee 6crans ayant un bord vertical ou horizontal;

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 335, p. 211; voir aussi vol. 516, p. 379 (rectification des textes authentiques
anglais et franqais du paragraphe 8 de l'article 1); vol. 609, p. 

2 9 1 (amendement du paragraphe I de l'article 1); et vol. 1059,
p. 404 (rectification du texte authentique frangais du paragraphe 2 de I'article 12); pour les aunes faits ult6rieurs, voir les
r6fdrences donndes dans les Index cumulatifs n

s 
4 h 17, ainsi que l'annexe A des volumes 1051, 1055, 1060, 1065, 1066,

1073,1078,1079,1088, 1092,1095,1097,1098,1106,1110,1111,1112,1122,1126,1130, 1135,1136,1138,1139, 1143, 1144,
1145, 1146,1147,1150,1153,1156,1157,1162,1177,1181,1196,1197,1198, 1199,1205,1211,1213,1214,1216,1218,1222,
1223, 1224, 1225, 1235, 1237, 1240, 1242, 1247, 1248, 1249, 1252, 1253, 1254, 1255, 1256, 1259, 1261, 1271, 1273, 1275, 1276,
1277, 1279, 1284, 1286, 1287, 1291, 1293, 1294, 1295, 1299, 1300, 1301, 1302, 1308, 1310, 1312, 1314, 1316, 1317, 1321, 1323,
1324, 1327,1328, 1330, 1331, 1333, 1335, 1336, 1342, 1347, 1348, 1349, 1350, 1352, 1355, 1358, 1361, 1363, 1364, 1367, 1374,
1379, 1380, 1389, 1390, 1392, 1394, 1398, 1401, 1402, 1404, 1405, 1406, 1408, 1409, 1410, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422,
1423, 1425, 1428, 1429, 1434, 1436, 1438, 1443, 1444, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465, 1466, 1474, 1477, 1483, 1484, 1485, 1486,
1487, 1488, 1489, 1490, 1492, 1494, 1495, 1499, 1500, 1502, 1504, 1505, 1506, 1507, 1509, 1510, 1511, 1512, 1513, 1514, 1515,
1516, 1518, 1519, 1520, 1522,1523, 1524, 1525, 1526, 1527, 1530, 1537, 1541, 1543, 1545, 1546, 1547, 1548, 1549, 1552, 1555,
1557, 1558, 1559, 1563, 1565, 1566,1567, 1568, 1569,1573, 1575, 1578, 1580 et 1581.
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2.5 feu-circulation diurne de "types" diff6rents, des feux-circulation
diurnes prisentant des diffirences essentielles, telles que

2.5.1 la marque de fabrique ou de commerce;

2.5.2 les caract~ristiques du systeme optique;

2.5.3 la cat6gorie de lampe & incandescence.

3. DEMANDE D'HOMOLOGATION

3.1 La demande d'homologation doit itre prgsentoe par le d~tenteur de la
marque de fabrique ou de commerce, ou par son repr6ssntant d~ment
accrediti.

3.2 Pour tous lea types de feu-circulation diurne, la demande
d'homologation doit itre accompagnde :

3.2.1 de dessins, en trois exemplaires, suffisamment d4taill6s pour
permettre l'identification du type de feu-circulation diurne.
Les dessins doivent montrer la position g6om6trique dans laquelle
le feu-circulation diurne doit ftre installS sur le v~hicule, I'axe
d'observation i prendre comme axe de r~f6rence pendant les essais
(angle horizontal H = 0", angle vertical V = 0*), le point i prendre
conwe centre de r6f6rence pendant les essais, ainsi que la plage

6clairante;

3.2.2 d'une description technique succincte pr~cisant notanment, a
l'exception des feux iquipds de sources lumineuses non remplagables,
la (les) cat~gorie(s) do lampn(s) i incandescence qui doit (doivent)
itre utilisie(s); cette (ces) cat6gorie(s) de lampe(s) i
incandescence doit (doivent) figurer parmi celles visies dons le
Riiglement No 37;

3.2.3 de deux feux.

3.3 Avant que l1homologation du type no soit accord6e, lVautoritS
compdtente doit v6rifier s'il exist. des dispositions satisfaisantes
pour assurer le contr6le effectif de la conformit6 de la production.

4. MAEQUAGE

Les feux-circulation diurnes pr6sent6s i I'homologation doivent

4.1 porter sur la lentille la marque de fabrique ou de commerce du
demandeur, en caract~res nettement lisibles et indl6biles;

4.2 indiquer de fagon nettement lisible et ind~libile la (les)
cat6gorie(s) de lampe(s) i incandescence qui doit (doivent) itre
utilis~e(s); cette prescription ne s'applique pas aux feux dont les
sources lumineuses ne sont pas remplagables;

4.3 porter une inscription indiquant la tension et la puissance
nominales, s'il S'agit d'un feu-circulation diurne dont les sources
lumineuses no sont pas remplagables;

4.4 comporter un emplacement de grandeur suffisante pour la marque
d'homologation et lea symboles additionnels prescrits au
paragraphe 5.2 ci-dessous; cot emplacement sera indiqui sur les
dessins visis au paragraphe 3.2.1 ci-dessus.
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5. HOMOLOGATION

5.1 G~niralitgs

5.1.1 Si lea deux feux prisentis conformiment au paragraphe 3.2.3
ci-dessus satisfont aux prescriptions du present 26glement,
l'homoloqation est accord~e.

5.1.2 Lorsque des feux group6s, combinis ou mutuellement incorpor6s

satisfont aux prescriptions do plusieurs Riglements annez6si

l'Accord de 1958, une marque dhomologation internationale unique

pout itre apposae i condition que ces feux ne soient pas groupes,

combin6s ou mutuellement incorporis avec un feu ou des feux ne

satisfaisant pas & l'un de ces riglements.

5.1.3 Chaque homologation comporte lattribution d'un num6ro

d'homologation, dont les deux premiers chiffres (actuellement 00

pour le Rqlement dans so forms originale) indiquent la s rie

d'amendements correspondant aux plus rdcentes modifications

techniques majeures apport6es au R3glement a Is date do d6livrance

de Vhomologation. Une mime Partie contractante no pout pas attribuer

ce num6ro 1 un autre type de feu via6 par le prisent Riqlement.

5.1.4 L'homologation, lextension de V'homologation° le refus ou Is

retrait de l'homologation ou l'arrit difinitif do la production d'un

type de feu en application du prisent Riglement eat notifi6 aux

Parties a )'Accord appliquant le prisent R~glement, au moyen d'une

fiche conforme au modile d6crit i lannexe I du prisent Riglemnt.

5.1.5 Sur tout feu conforms i un type homologui en application du prdsent

Riglement. il est appos6, a loemplacemont vis6 au paragraphe 4.4
ci-dessus, la marque dWhomologation d6crite aux paragraphes 5.2
et 5.3 ci-dessous.

5.1.6 La marque et les symboles mentionnis au paragraphs 5.2 doivent itre
ind6libiles et nettement lisibles, mime lorsque le feu eat install6
sur le vihicule.

5.2 Composition de Is margue d'homologation

La marque dhomologation est compos6e :

5.2.1 d'une marque dhomologation internationale comprenant

5.2.1.1 un corcle I Vintirieur duquel est platte Is lettre "E", suivie du

num6ro distinctif du pays qui a d6livri 1'homoloqation 1/:

I/ 1 pour I'Allemagneo 2 pour Is France, 3 pour l'Italie, 4 pour lea

Pays-Bas, 5 pour Is Suideo 6 pour 1& Belgique, 7 pour Is Hongrie, 8 pour

Is Ripublique f6d6rative tchique et slovaque, g pour l'Espagne, 10 pour

la Yougoslavie. 11 pour le Royaume-Uni, 12 pour l'Autriche, 13 pour le

Luxembourg, 14 pour Is Suisse, 15 (disponible). 16 pour Is Norviqe, 17 pour

la Finlande, 18 pour le Danemark, 19 pour Is Roumanie, 20 pour la Pologne,

21 pour le Portugal et 22 pour la F~dration de Russie: lea chiffres suivants

seront attribuis aux autres pays dans lordre chronologique de lour

ratification de 3'Accord concernant ladoption de conditions uniformes

d'homologation et la reconnaissance riciproque de I'homoloqation des

iquipements et piices de vdhicules i moteur ou de lour adhision a cot Accord;

les chiffres ainsi attribuis seront cozmuniquds par Is Secritaire gin6ral de

l'Organisation des Nations Unies aux Parties contractantes i l'Accord.
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5.2.1.2 le num6ro dhomoloqation;

5.2.2 du symbole additionnel "RL".*

5.2.3 Los deux chiffres du numiro d'homologation qui indiquent la s~rie
d'amendements en viquour k la date do dilivrance de l'homoloqation
peuvent itre disposis pros du symbole additionnel mentionn6
ci-dessus.

5.3 Disnosition de la marque d'homoloaation

5.3.1 Faux indinendants

L'anneze 2, figure 1. du pr6sent Riglement donne un ezemple de
la marque d'homologation et des symboles additionnels mentionnis
ci-dessus.

5.3.2 Feux aroun6s. combings ou mutuellement incornor6a

5.3.2.1 Lorsque des feux groupis, combings ou mutuellement incorpor6s
satisfont aux prescriptions de plusieurs rglements, il peut itre
apposi une marque d'homologation internationale unique, Compos6
d'un cercle entourant la lettre "E", suivie du numnro distinctif du
pays ayant dilivr6 l'homologation, et d'un num~ro d'homologation.
Cette marque d'homologation pout ftre place en un endroit
quelconque des feu groupis, combings ou mutuellement incorporis,
& condition :

5.3.2.1.1 d'itre visible quand lea fouz ont iti install~s;

5.3.2.1.2 qulaucun glment des feux groupis, combinis ou mutuellement
incorpor6s qui tranamet la lumi~re ne puisse itre enlev6 sans que
soit enlev6e en mime temps la marque dhomologation.

5.3.2.2 Le symbols d'identification de cheque feu correspondant chaque
Riglement en vertu duquel V'homologation a gtg accord6e, ainsi quo
la s rie d'amendements correspondent aux plus ricentes modifications
techniques majeures apport6es au Riglement i la date de dilivrance
de V'homologation et, au besoin, la fliche prescrite, doivent itre
apposes :

5.3.2.2.1 soit sur la plage iclairante appropriie;

5.3.2.2.2 soit en groupe, de maniure que chacun des feux groupis, combings ou
mutuellement incorporis puisse itre clairement identifi6.

5.3.2.3 Les dimensions des 6liments d'une marque Chomologation unique no
doivent pas itre infirieures auz dimensions minimales prescrites
pour le plus petit des marquages individuels par le Riglement au
titre duquel lhomologation a iti dilivr6e.

5.3.2.4 Chague homologation comporte 'attribution d'un numiro
d'homologation. Une mime Partie contractante no pout pas attribuer
co numiro i un autre type do foux groupis, combings ou mutuellement
incorporis vis6 par le prisent R6glement.

5.3.2.5 L'annexe 2, figure 2, du prisent Riglement donne des examples de
marques d'homologation des feux groupis, combings ou mutuellement
incorporis, avec tous les symboles additionnels mentionnis ci-dessus.

5.3.3 Feux mutuellement incorporis avec d'autres dont la lentille peut

6galement itre utilis6e your d'autres tves de disnositifs

Les dispositions du paragraphe 5.3.2 ci-dessus sont applicables.
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5.3.3.1 En outreo lorsque la mime lentille est utilis6e, celle-ci pout
porter les diffdrentes marques d'homologation des types de
projecteurs ou d'ensembles de foux auxquels elle est destinie, a
condition quo le corps principal du dispositif, mime slil ne pout
itre dissoci6 de la lentille, comports lui aussi Vemplacement visi
au paragraphe 4.4 ci-dessus et porte les marques dhomologation des
fonctions rielles.

Si diffirents types de dispositifs comportent le mime corps
principal, celui-ci peut porter les diff~rentes marques
d'homologation.

5.3.3.2 L'annexe 2, figure 3, du prisent Riglement donne des exemples de
marques d'homologation correspondant au cas ci-dessus.

6. PRESCRIPTIONS GENERALES

6.1 Cheque feu doit satisfaire aux spicifications indiquies aux
paragraphes ci-apris.

6.2 Les feux-circulation diurnes doivent itre congus at fabriquis de
fagon quo, dana des conditions normales d'utilisation et en dipit
des vibrations auxquelles ils peuvent alors itre soumis, lour bon
fonctionnement roste assur6 ot qu'ils conservent lea
caractiristiques impos6es par le prisent R6glement.

7. INTENSITE LUMINEUSE

7.1 L'intensiti de la lumiire 6mise par cheque feu doit Stre au moains
igale i 400 cd sur l'axe de rif6rence.

7.2 En dehors de Vaxe de r6f6rence, dana chacune des directions
correspondent aux points du tableau de distribution de l lumiire
reproduit a leannexe 3 du prisent Riglement, l'intensitA de la
lumiire 6mise par cheque feu doit itre au moains 6gale au produit
do lintensiti minimale d6finie au paragrapho 7.1 ci-dessus par 1s
pourcentage indiqug dens ledit tableau pour la direction an question.

7.3 L'intensiti de la lumi6re 6mise no doit d6passer 800 cd dens aucune
direction.

7.4 Lorsqu'un feu comporte plus d'une source lumineuse, il doit
satisfaire i la valour minimale d'intensiti requise en cas de
difaillance d'une source lumineuse et. lorsque toutes les sources
lumineuses sont allumies, lintensit6 maximale ne doit pas itre
d6pass6e.

a. PLAGE ECLAIRANTE

La superficie de la plage 6clairante doit itre au moins igalo
i 40 cm2 .

9. COULEUR DE LA LUMIERE

La lumiire dolt itre de couleur blanche. La couleur est mesurie en
utilisant une source lumineuse i temp6rature de couleur de 2 856 K

(correspondant i lilluminant A de la Commission internatonale de
liclairage (CIE)). Les caractiristiques colorimitriques doivent
Stre comprises entre les coordonn6es trichromatiques prescrites a
lannexe 4 du prisent Riglement.

10. PROCEDURE DESSAI

Toutes les mesures doivent itre effectu6es avec une lampe &
incandescence 6talon incolore, de la catigorie indiqu6e pour lea
feux-circulation diurnes. regl6e pour produire le flux lumineux
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prescrit pour cette catiqorie de lampe i incandescence. Toutes
lea mesures sur des faux dont los sources lumineuses ne sont pas
remplagables doivent itre faites a I& tension dlessai, 13,5 V
ou 28 V respectivement.

11. ESSAI DE RESISTANCE A LA CHALEUR

11.1 Le feu doit itre soumis & un essai d'utilisation continue pendant
une heure, apr~s une p6riode de rdchauffement de 20 minutes, a une
temperature ambiante do 23 *C 1 5*. La lampe i incandescence
utilisge doit appartenir i la cat6gorie prescrite pour ce feu, et
doit itre alimentie par un courant d'une tension propre i assurer
Vintensiti moyenne sp6cifiie i la tension d'essai correspondante.

11.2 Lorsque seule 1'intensit6 maximale est sp6cifi6e, Vessai doit itre
effectu6 en riglant la tension de fagon i obtenir une intensite
igale i 90 % de ce maximum. Lintensit6 moyenne ou maximale
sp6cifi6e vis6e ci-dessus doit dans tous les cas itre obtenue avec
I& tension (6, 12 ou 24 volts) qui lui permet d'atteindre les plus
grandes valeurs.

11.3 Une fois que lo feu est revenu a la temp6rature ambiante, aucune
distorsion, d6formation, fissure ou modification de couleur no doit
itre perceptible. En cas do doute, on doit mesurer l'intensiti de la
lumi~re conformiment au paragraphe 7 ci-dessus. Los valeurs obtenues
doivent atteindre au mons 90 % de celles obtenues avant 1'essai do
r6sistance i la chaleur effectui sur le mime dispositif.

12. MODIFICATIONS D'UN TYPE DE FEU-CIRCULATION DIURNE ET EXTENSION
DE L°HOMOLOGATION

12.1 Toute modification du type de feu doit itre notifige au service
administratif qui I'a homologu6. Ce service pout alors :

12.1.1 soit considirer que les modifications apportdes no risquent pas
d'avoir une influence ddfavorable sensible et quo dans tous los cas
le feu satisfait encore aux prescriptions;

12.1.2 soit demander un nouveau procis-verbal d'essais au service technique
charg6 des essais.

12.2 La confirmation ou le refus de lI'homoloqation, avec indication des
modifications, sont notifi6s aux parties a 1'Accord appliquant le
prisent Riglement. selon Is proc6dure indiquie au paragraphe 5.1.4
ci-dessus.

12.3 L'autorit6 comp6tente qui a d6livri lextension de l'homologation
attribue un numiro de sirie i cette extension et le notifie aux
autres parties i l'Accord qui appliquent le pr6sent Riglement, au
moyen d'une fiche de communication conforme au mod~le de l'annexe I
du pr6sent Reglement.

13. CONFORMITE DE LA PRODUCTION

Tout feu-circulation diurne portant une marque d'homologation pr6vue
au prsent Riglement doit itre conforme au type homologui et
satisfaire aux prescriptions du pr6sent Riglement. Nianmoins, 'il
s'agit d'un feu-circulation diurne pr6levi au hasard dans un lot
produit en sirie, lintensiti de la lumiire 6mise (mesur6e avec une
lampe 6talon conformiment au paragraphe 10 ci-dessus) doit itre
comprise entre 80 % de la valeur minimale et 120 % de Is valour
maximale sp6cifi6es.
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14. SANCTIONS POUR NON-CONFORMITE DE LA PRODUCTION

14.1 L'homologation d~livrie pour us type do feu-circulation diurne
conformiment au present Riglement pout itre retir~e si les
prescriptions ne sont pas respect6es ou si un feu-circulation diurne
portant la marque d'homologation West pas conforme au type
homologu6.

14.2 Si une partie i V'Accord appliquant le prisent Riglement retire une
homologation qu'elle a pric~demment accord6e, e11e doit en informer
aussit6t les autres Parties contractantes appliquant le pr6sent
R~glement, au moyen d'une fiche de communication conforme au modile
de l'annexe 1 du pr6sent R~glement.

15. ARRET DEFINITIF DE LA PRODUCTION

Si le titulaire de l'homologation arrite d6finitivement la
production d'un type de feu-circulation diurne homologug conformment
au present Riglement, il en informe J'autorit6 qui a d6livri
1'homologation, laquelle, a son tour, le notifie aux autres Parties
i 1'Accord appliquant le present Riglement, au moyen d'une fiche de
communication conforme au modile de 1'annexe I du pr6sent Riglement.

16. NOMS ET ADRESSES DES SERVICES TECHNIQUES CHARGES DES ESSAIS
DHOMOLOGATION ET DES SERVICES ADMINISTRATIFS

Les Parties a 1'Accord appliquant le pr6sent R~glement doivent
communiquer au Secr6tariat de I'Organisation des Nations Unies
los noms et adresses des services techniques chargis des essais
d'homologation et ceux des services administratifs qui d4livrent
1'homologation et auxquels doivent &tre envoy6es les fiches
d'homologation ou d'extension, ou de refus ou de retrait
d'homologation, ou larrit d~finitif do la production 6mises dans
les autres pays.
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COMMUNICATION~

(Format maximal do Nom de Vadministration:
A4 (210 z 297 ma)) .........................

E seeo..... .. o........ ....

.o.........o°o.......

objet : a/ DELIVRANCE D'UNE HOMOLOGATION

EXTENSION D*UNE HOMOLOGATION
REFUS D'HOMOLOGATION
RETRAIT D'HOMOLOGATION
ARRET DEFINITIF DE LA PRODUCTION

d'un type do feu-circulation diurne,
conformiment au R49lement No 87

No dhomologation : ............... No d'eztension : ...............

1. Marque de fabrique ou de conerce du dispositif : ........................

2. Disignation du type de dispositif par le fabricant : .....................

3. Nom et adresse du fabricant : ............................................

4. Nom et adresse du mandataire du fabricant (le cas 6chiant) : .............

5. Dispositif soumis i 1'homologation le : ..................................

6. Service technique chargd des essais : ....................................

7. Date du procis-verbal d'essai dilivri par ce service : ............
o. . . . . . . . . . . . . . . . . . .....,,o °° °° .° °,. o° °° ...... ° °° °. °° °o °o ... o ~ .o . .°° ° .. .

8. Numdro du procis-verbal d'essai d6livri par ce service : .................

I/ Numro distinctif du pays qui a d6livr6/prorogq/refus6/retir4
l'homologation (voir les dispositions du R6glement relatives lI'homologation).

I/ Biffer lea mentions inutiles.
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9. Description sommaire : ...................................................
Nombre et cat~gorie de lampes i incandescence : J/ .......................

10. Position de la marque d'homologation : ...................................

11. Motif(s) de lVextension d'homologation (le cas 6ch6ant) : ................

12. Homologation accord6e/refusie/6tendue/retirge _/ : .......................

13. Lieu . ...................................................................

14. Date ...................................................................

15. Signature : ..............................................................

16. Les pisces ci-apris, portant le numrro d'homologation indiqu6 ci-dessus,
peuvent itre obtenues sur demande.

,/ Pour les feux-circulation diurnes dont les sources lumineuses ne
sont pas rempla~ables, indiquer le nombre et la puissance totale des sources
lumineuses utilisees.
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EXEMPLE DE LA MARQUE D-HOMOLOGATION

-3 - r-

a 2FLE 4IDa = 12 mm min.

00 1 0 1 j~ a

Le feu-circulation diurne portant la marque d'homoloqation ci-dessus
a 6 homologui aux Pays-Bas (34), sous le numnro 001015. Le numro
d'homologation indique quo V'homologation a 6ti accord6o conformiment aux
dispositions du pr6sent Rglement dans sa forme originale.

Note : Le num~ro d'homologation et le symbole additionnel doivont atre plac6s
1 proximit6 du cercle et itre dispos6s soit au-dessus, soit au-dessou3 do
la lettre "E", i gauche ou i droite de cette lettre. Les chiffres du numiro
d'homologation doivent itre disposis du mime c6t6 par rapport i la lettre "E"
et orient6s dana le mime sons. On 6vitera d'6crire le numiro d'homologation
en chiffres romains pour empicher toute confusion avec d'autres symboles.
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EXEMPLES DE MARQUES POSSIBLES POUR DES FEUX GROUPES
SITUES A L'AVAUr D'UN VEHIICULE

Les ligues verticales et horizontales schimatisent lee formes du
dispositif d'iclairaqe et ne font pas partie do I& marque d'homologation.

030

17120

01 A 02 HCR 00 RL 02 la

01A 02 HCR 00RL021a

®30

17120

011 02 100102

I 17120

Note: Les trois exemples ci-dessus correspondent i un dispositif dWClairage
portent une marque d'homologation relative a :

- un feu-oosition avant homoloqu6 conform~aent a la srie 01 daendements
au Riglement No 7;

- un Drojecteur avec un faisceau-croisement con;u pour les deux sons
de circulation et un faisceau-route d'une intensit6 mazimale comprise
entre 86 250 et 101 250 candelas, homoloqui conform6ment I la sorie 02
d'amendements au Riglement No 82

- un feu-circulation diurne ho ologui conformiment au Riglement No ... dane sa
form. originale;

- un feu indicateur do direction avant do cat6qorie la homologui conformdment
a la sirie 02 d'amendements au R4glement No 6.
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FEU MUTUELLEMENT INCORPORE AVEC UK PROJECTEUR

Yioure,

300
17120
17122

RL HCR CR

00 02 01

L'exemple ci-dessus correspond au marquage d'une glace utilisie pour
difftrents types do projecteurs, i savoir :

soit un projectour avec un faisceau-croisement conqu pour les deux sens
do circulation et un faisceau-route d'uno intensit6 mauimale comprise
entre 86 250 et 101 250 candelas, homologu6 en Allemagne (El) selon lea
prescriptions du R4glement No 8 modifi6 par la s6rie 02 d'amendements,
mutuellement incorpor6 avec un feu-circulation diurne homoloqu6
conform6ment au Riglement No ... dens sa form. originale;

soit un projecteur avec un faisceau-croisement conqu pour lee deux sens
de circulation et un faisceau-routeo homologu6 en Allemagne (El) selon
les prescriptions du Riglement No 1 modifi6 par la shrie 01
d'amendements, mutuellement incorpor6 avec Is mime feu-circulation
diurne quo ci-dessus;

soit : l'un ou Vautre des projecteurs ci-dessus homologu6 comme feu simple.

Le corps principal du projecteur doit porter Is seul num6ro
d'homologation valable, par exemple :

RL HCR

00 02

0 "30

17120

HCR

02

ou Q 30

17120

CR

01

ou®1

712

RL CR

00 01

ou

17122
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Anne 3

MESURES PHOTOMETRIQUES

1. Lors des mesures photom6triques, la lumiire diffuse doit 4tre ivit6e
au moyen d'un masquage appropri6.

2. Afin d'6viter toute contestation, les mesures doivent itre effectu6es
dans les conditions suivantes :

2.1 la distance de mesure sera telle que Von puisse appliquer la loi
de l'inverse du carri de la distance;

2.2 Vappareil de mesure doit itre conqu de fagon quo langle sous-tendu par
le r6cepteur i partir du centre de r6firence de la lumiire soit compris
entre 10' et 1*;

2.3 pour avoir l'intensit6 requise, la lumiire 6mise dans une direction
d'observation donnee ne doit pas d6vier de plus d'un quart de degr6
par rapport a cette direction d'observation.

3. Distribution normale de la lumjre

H

3.1 Le sens H = 0* at V = 0- correspond i Vaxe de r6firence. (Sur le
v6hicule, ii est horizontal, parallile a son plan longitudinal m6dian
ot orients dans le sens do visibilit6 requis.) 11 passe par Ie centre
de r~firence. Les valeurs indiqu6es dans le tableau correspondent, pour
les divers sons de la mesure, oux intensitds minimales en pourcentage
du minimum necessaire dans Vaxe pour chaque feu (dans le sens H = 0*
et V = 0*).

3.2 Dans le champ de distribution de la lumiire vis6 au paragraphe 3
ci-dessus, schimatiquement repr6senti par une grille, la configuration de
la lumiire doit itre sensiblement uniforme, c'est-i-dire dans la mesure
o 32intensit6 lumineuse dans chaque sens d'un 616ment du champ form6 par
lea lignes de la grille doit correspondre au moins a la valour minimale
la plus basse indiqu6e en pourcentage sur les lignes de la grille qui
entourent le sens en question.
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Annexe 4

COULEUR DE LA LUMIERE

COORDONNEES TRICHROMATIQUES

BLANC

Limite vers le bleu

Limite vers le jaune

Limite vers le vert

Limite vers le pourpre

Limite vers le rouge

X 0 0,310

x A. 0,500

Y A. 0,150 * 0,640 X
Y 0,440

Y 2 0,050 + 0,750 X

Y 2 0,382

ANGLES

0,310
0,310
0,443
0,500
0,500
0,453

Textes authentiques du Reglement: anglais etfranais.

Enregistrd d'office le Ier novembre 1990.
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APPLICATION des R~glements nos 68,1 74,2 76, 3 77,4 78, 5 79,6 807 et 838 annex6s A 'Accord
susmentionnd

Notification revue le:

7 novembre 1990

HONGRIE

(Avec effet au 6 janvier 1991.)

Enregistr d'office le 7 novembre 1990.

I Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 1462, p. 364.
2 Ibid, vol. 1506, p. 300.
3 Ibid, vol. 1509, p. 391.
4 Ibid, vol. 1514, p. 338.
5 Ibid, vol. 1515, p. 296.
6 Ibid. vol. 1519, p. 307 et vol. 1558, p. 394.
7 Ibid., vol. 1524, p. 326.
8 Ibid, vol. 1548, p. 465.
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No. 10485. TREATY ON THE NON-
PROLIFERATION OF NUCLEAR
WEAPONS. OPENED FOR .SIGNA-
TURE AT LONDON, MOSCOW AND
WASHINGTON. ON 1 JULY 19681

RATIFICATION
Instrument deposited with the Govern-

ment of the United States of America on:
28 September 1990

ALBANIA

(With effect from 28 September 1990, pro-
vided that the deposit in Washington was the
effective deposit for the purpose of article IX
(4) of the Treaty.)

Certified statement was registered by the
United States of America on 1 November
1990.

No 10485. TRAITI SUR LA NON-PRO-
LIFtRATION DES ARMES NU-
CLIAIRES. OUVERT A LA SIGNA-
TURE A LONDRES, MOSCOU ET
WASHINGTON LE Ier JUILLET 19681

RATIFICATION

Instrument ddposd auprs du Gouverne-
ment des Etats-Unis d'Amdrique le:

28 septembre 1990

ALBANIE

(Avec effet au 28 septembre 1990, dans la
mesure oil le ddp6t hi Washington a sorti les
effets prdvus au paragraphe 4 de l'article IX
du TraitS.)

La ddclaration certifiode a 6td enregistrie
par les Etats-Unis d'Amirique le ]or novem-
bre 1990.

I United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161; for I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 729, p. 161;
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les faits ultdrieurs, voir les rdfdrences donnes dans
Nos. 11 to 17, as well as annex A in volumes 1058, 1102, les Index cumulatifs n-' II h 24, ainsi que I'annexe A des
1126, 1195, 1214,1254,1286, 1297, 1315. 1372, 1380,1381, volumes 1058, 1102, 1126, 1195, 1214, 1254, 1286, 1297,
1894, 1401, 1406, 1421, 1442. 1484. 1486, 1511, 1558 and 1315, 1372, 1380, 1381, 1894, 1401, 1406, 1421, 1442, 1484,
1579. 1486, 1511, 1558 et 1579.
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No. 14668. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 16 DECEMBER 1966'

NOTIFICATION under article 4 (3)

Received on:

6 November 1990
TRINIDAD AND TOBAGO

Registered ex officio on 6 November 1990.

No 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CVILS ET
POLITIQUES. ADOPTIf PAR L'AS-
SEMBLEE GtNIRALE DES NA-
TIONS UNIES LE 16 DICEMBRE
1966I

NOTIFICATION en vertu du paragraphe 3
de l'article 4

Revue le :

6 novembre 1990
TRINITI-ET-TOBAGO

Enregistr6 d'office le 6 novembre 1990.

Note No. 1201

The Permanent Mission of the Republic of Trinidad and Tobago to the United Nations
presents its compliments to the Secretary General of the United Nations and has the honour
to refer to Article 4 of the International Covenant on Civil and Political Rights and wishes
to inform the Secretary General of the United Nations that on July 28, 1990 the Acting
President of the Republic of Trinidad and Tobago in accordance with the Constitution of the
Republic of Trinidad and Tobago (Chap. 1:01) being satisfied:

"that action has been taken or is immediately threatened by persons or bodies of per-
sons of such a nature and on so extensive a scale as to be likely to endanger the public
safety or to deprive the community of supplies or services essential to life,"

by Proclamation (L.N. No. 140 of 1990) declared the existence of a State of Emergency in
the Republic of Trinidad and Tobago. In accordance with Section 10 of the Constitution, the
Proclamation was on August 10, 1990 extended by resolution of the House of Representa-
tives for a further period of ninety (90) days (L.N. No. 155 of 1990).

The Permanent Mission of the Republic of Trinidad and Tobago to the United Nations
as required by Article 4, paragraph 3 of the International Covenant on Civil and Political
Rights hereby notifies the Secretary General of the United Nations of the consequent neces-

I United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification of authentic Spanish text);
and vol. 1059, p. 451 (corrigendum to vol. 999); for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Index
No. 17, as well as annex A in volumes 1065, 1066, 1075,
1088, 1092, 1103, 1106,1120,1130, 1131, 1132, 1136, 1138,
1141, 1144, 1147,1150, 1151, 1161, 1181,1195, 1197, 1199,
1202, 1203, 1205, 1207, 1211, 1213, 1214, 1216,1218, 1222,
1225, 1249, 1256, 1259, 1261, 1272, 1275, 1276, 1279, 1286,
1289, 1291, 1295, 1296, 1299, 1305, 1308, 1312, 1314, 1316,
1324, 1328, 1329, 1333, 1334, 1338, 1339, 1344, 1347, 1348,
1349, 1351, 1352, 1354, 1356, 1357, 1358, 1360, 1365, 1379,
1387, 1389, 1390, 1392, 1393, 1399, 1403, 1404, 1408, 1409,
1410, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1424, 1427, 1429, 1434,
1435, 1436, 1437, 1438, 1439, 1441, 1443, 1444, 1455, 1457,
1458, 1462, 1463, 1464, 1465, 1475, 1477, 1478, 1480, 1482,
1484, 1485, 1487, 1488, 1490, 1491, 1492, 1495, 1498, 1499,
1501, 1502, 1505, 1506, 1508, 1510, 1512, 1513, 1515, 1520,
1522, 1525, 1527, 1530, 1533, 1534, 1535, 1540, 1543, 1545,
1548, 1551, 1555, 1556, 1557, 1562, 1563, 1564, 1567, 1570,
1577, 1578, 1579 and 1580.
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I Nations Unies, Recuei des Trait's, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification du texte authentique espa-
gnol); et vol. 1059, p. 451 (rectificaif au vol. 999); pour les
faits ultdrieurs, voir les rfirences donntes dans l'Index
cumulatif no 17, ainsi que l'annexe A des volumes 1065,
1066, 1075, 1088, 1092, 1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132,
1136, 1138, 1141,1144, 1147, 1150, 1151, 1161, 1181, 1195,
1197,1199, 1202, 1203, 1205, 1207,1211, 1213, 1214, 1216,
1218, 1222, 1225, 1249, 1256, 1259, 1261, 1272, 1275, 1276,
1279, 1286, 1289, 1291, 1295, 1296, 1299, 1305, 1308, 1312,
1314, 1316, 1324, 1328, 1329, 1333, 1334, 1338, 1339, 1344,
1347, 1348, 1349, 1351, 1352, 1354, 1356, 1357, 1358, 1360,
1365, 1379, 1387, 1389, 1390, 1392, 1393, 1399, 1403, 1404,
1408, 1409, 1410, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1424, 1427,
1429, 1434, 1435, 1436, 1437, 1438, 1439, 1441, 1443, 1444,
1455, 1457, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465, 1475, 1477, 1478,
1480, 1482, 1484, 1485, 1487, 1488, 1490, 1491, 1492, 1495,
1498, 1499, 1501, 1502, 1505, 1506, 1508, 1510, 1512, 1513,
1515, 1520, 1522, 1525, 1527, 1530, 1533, 1534, 1535, 1540,
1543, 1545, 1548, 1551, 1555, 1556, 1557, 1562, 1563, 1564,
1567, 1570, 1577, 1578, 1579 et 1580.
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sity for the suspension of certain rights protected by the Covenant by the enactment of the
Emergency Powers Regulations 1990 (L.N. No. 142 of 1990).

Derogation from the rights protected by Article 9 of the Covenant, namely the right:
(a) to liberty and security of person; (b) not to be subjected to arbitrary arrest or detention;
(c) to be brought promptly before a judge or officer authorized to exercise judicial power;
(d) the right to bail; is authorized by the above-mentioned Emergency Powers Regulations
as follows:

(i) Regulation 16 (1)
"Notwithstanding any rule of law to the contrary, a police officer may arrest with-

out warrant any person who he suspects has acted or is acting or is about to act in a
manner prejudicial to public safety or to public order or to have committed or is com-
mitting or is about to commit an offence against these Regulations; and such police
officer may take such steps and use such force as may appear to him to be necessary
for affecting the arrest or preventing the escape of such person."

(ii) Regulation 16 (3)
"No person shall be detained under the power conferred by this regulation for a

period exceeding twenty-four hours except with the authority of a magistrate or of a
police officer not below the rank of Assistant Superintendent on either of whose direc-
tion such person may be detained for such further period, not exceeding seven days as
in the opinion of such magistrate or police officer, as the case may be, is required for
the completion of the necessary inquiries, except that no such direction shall be given
unless such magistrate or police officer, as the case may be, is satisfied that such in-
quiries cannot be completed within a period of twenty-four hours."

(iii) Regulation 17, (Second Schedule, Sections 2 (1) and 3 (1))
"2.1 Subject to the provisions of paragraph 4, the Minister may, if satisfied with

respect to any person that, with a view to preventing him acting in any manner prejudi-
cial to public safety or public order or the defence of Trinidad and Tobago, it is neces-
sary to provide for his preventive detention, make an order:

(a) Directing that he be detained; and
(b) Stating concisely the grounds for such detention, so however, that no defect of

any kind in such statement shall invalidate the order."
"3.1 Any person in respect of whom a detention order is in force may be arrested

without warrant by any police officer and may be detained in such place and under such
conditions as the Minister may from time to time direct, and shall, while so detained be
deemed to be in lawful custody."

(iv) Regulation 19 (1) (a), (b) and (c)
Notwithstanding any rule of law to the contrary, but subject to these Regulations, no

bail shall be allowed in the case of any person:

"(a) In respect of whom a detention order is in force under the provision of the
Second Schedule; or

(b)- Detained under the provisions of regulation 16; or
(c) Charged with an offence, if it is shown to the satisfaction of the magistrate that

it is reasonably apprehended that the person arrested is likely to engage or to incite
persons to engage in the commission of breaches of the peace or of any other offence
against the person or property or against these Regulations, or any Orders, instructions
or directions made thereunder."
The right to liberty of movement and freedom to choose one's residence protected by

Article 12 of the Covenant has been derogated from by curfew restrictions on movement and
travel imposed by virtue of Regulation 4 (1), (b), (c), (d), (e) and (f) of the Emergency Powers
Regulations:
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4.1 Until Orders made by the President under regulation 3 otherwise provide, the
Commissioner of Police is hereby authorized to exercise the following powers:

"(b) To impose on any person any restrictions in respect of his employment or
business, in respect of his place of residence, and in respect of his association or com-
munication with other persons;

(c) To prohibit any person from being out of doors between such hours as may be
specified, except under the authority of a written permit granted by such authority or
person as may be specified;

(d) To require any person to notify his movements in such manner, at such times,
and to such authority or person as may be specified;

(e) To prohibit any person from travelling except in accordance with permission
given to him by such authority or person as may be specified;

(f) To require any person to quit any place or area or not to visit any place or area."

The right of the accused to be present at the hearing of a case against him (Article 14,
paragraph 3 of the Covenant) is derogated from by Regulation 17 of the Emergency Powers
Regulations which refers to persons detained according to the Second Schedule. Sec-
tion 7 (4) of the Second Schedule states as follows:

"(a) The Tribunal may exclude the detainee or any other person from the said pro-
ceedings in the event of his misconducting himself by so interruption them as to render
their continuance in his presence impracticable; and

(b) Any such proceedings may be held in the detainee's absence if, in the opinion
of the Tribunal, it is unreasonable to require his presence thereat on account of his
illness or for any other cause."

The right of peaceful assembly protected in Article 21 of the Covenant has been de-
rogated from by Emergency Powers Regulation 7 (1):

"Except with the prior permission in writing of the Commissioner of Police, the
grant of which shall be in his discretion, no person shall hold or take part in any public
march or in any public meeting."

Under Regulation 7 (2), the following meetings have been exempted from the prohibi-
tion on the holding of public meetings and marches as provided in Regulation 7 (1):

"1. Religious services or meeting helds under the authority of the head of any
religious denomination or of the Salvation Army.

2. Educational classes and recreation in schools or other educational institutions.

3. Bona fide cinematograph, musical and theatrical entertainments, dancing,
beauty competitions or other similar cultural shows.

4. Bona fide horse racing, cricket, football, hockey, polo, water polo, basket ball,
netball, tennis, boxing, athletics, swimming and other bona fide sports.

5. Meetings organised by or on behalf of any bona fide youth organization which
is not organized for any political purpose or is not connected with any political organ-
ization."

The Permanent Mission of the Republic of Trinidad and Tobago to the United Nations
wishes to avail itself of this opportunity to renew to the Secretary General of the United
Nations the assurances of its highest consideration.

Port-of-Spain, 15 August 1990
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1990 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 445

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Note n" 1201

La Mission permanente de la Rcpublique de Trinit6-et-Tobago aupr~s de l'Organisation
des Nations Unies presente ses compliments au Secrdtaire general de l'Organisation et a
'honneur, se refdrant A l'article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques,

d'informer le Secretaire general que le 28 juillet 1990, le President par interim de la Repu-
blique de Trinit6-et-Tobago, ayant 6tabli :

v que des personnes ou des groupes de personnes ont pris ou menacent, de fagon immi-
nente, de prendre des mesures d'une telle nature et d'une telle ampleur qu'elles risquent
de mettre en danger la securit6 publique ou de priver la collectivit6 de biens ou services
essentiels A la vie, >>

a, conform6ment A la Constitution de la Republique de Trinit6-et-Tobago (chap. 1:01), pro-
clame (L.N. no 140 de 1990) I'Atat d'urgence dans la R6publique de Trinit6-et-Tobago. Con-
formement A l'article 10 de la Constitution, l'6tat d'urgence a 6t6 proroge, le 10 ao0t 1990,
par une r6solution de la Chambre des representants pour une nouvelle periode de quatre
vingt dix (90) jours (L.N. no 155 de 1990).

La Mission permanente de la Rdpublique de Trinit6-et-Tobago aupr~s de I'Organisation
des Nations Unies, comme I'exige le paragraphe 3 de l'article 4 du Pacte international relatif
aux droits civils et politiques, avise, par les pr6sentes, le Secretaire g6n6ral de l'Organisation
que certains droits proteges par le Pacte ont dfi Ptre suspendus du fait de la promulgation du
R~glement de 1990 sur les pouvoirs d'exception (L.N. no 142 de 1990).

Des derogations concernant les droits proteges par l'article 9 du Pacte [a) le droit A ]a
libert6 et A la s6curit6 de la personne; b) le droit de ne pas faire l'objet d'une arrestation ou
d'une dtention arbitraires; c) le droit d'&re traduit dans le plus court dAlai devant un juge
ou une autre autorite habilitee par la loi A exercer des fonctions judiciaires; et d) le droit A
la liberation sous caution]; sont autoris6es par le Riglement susmentionne dont les disposi-
tions pertinentes sont reproduites ci-apr~s:

i) Article 16.1

<« Nonobstant toute rigle de droit stipulant le contraire, tout officier de police peut
arreter, sans mandat d'arret, toute personne qu'il soupqonne d'avoir agi ou d'&tre en
train ou sur le point d'agir d'une fagon qui met en danger la s6curite ou l'ordre public,
ou encore d'avoir commis ou d'8tre en train ou sur le point de commettre une infraction
au pr6sent R~glement; ledit officier peut prendre les mesures et utiliser la force qu'il
juge n6cessaires pour effectuer rarrestation ou empecher l'int6ress6 de s'6chapper. >

ii) Article 16.3

<< Nul ne doit .tre detenu, en vertu du present R~glement, pendant plus de 24 heures
si ce n'est sans l'autorit6 d'un magistrat ou d'un officier de police A un grade non inf-
rieur-A celui de commissaire adjoint; la d6tention peut 6tre prolong6e sur ordre dudit
magistrat ou officier de police, selon le cas, pendant la dur6e - jusqu'bt concurrence de
sept jours -jug6e n6cessaire par ce dernier pour proc6der A l'enquate; toutefois, le
magistrat ou l'officier de police, scion le cas, ne doit ordonner le maintien en d~tention
qu s'il est convaincu que l'enquAte ne peut &re achevde en 24 heures. >

iii) Article 17 [Annexe II, sections 2 (1) et 3 (1)]

<< 2.1 Sous r6serve des dispositions du paragraphe 4, le Ministre, s'il est convaincu
de la n6cessit6 de placer quiconque en d6tention provisoire pour l'emp&cher d'agir
d'une fagon pr6judiciable A la s6curit6 ou bL l'ordre public ou A la d6fense de ]a Trinit6-
et-Tobago, peut, par voie d'arrt6 :

a) Ordonner la d6tention de l'interess6; et
b) Motiver briivement la d6tention; toutefois, le d6faut de motivation ne peut etre

invoqu6 A I'encontre de I'arr&6.
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3.1 Toute personne tombant sous le coup d'un arret6 de d6tention peut &re
arr&de, sans mandat d'arret, par tout officier de police et tre d~tenue au lieu et dans
les conditions que le Ministre pourra prescrire de temps A autre, ladite d6tention dtant
rrputde 16gale. >>

iv) Article 19.1 a, b et c

Nonobstant toute r~gle de droit stipulant le contraire, mais sous rdserve des disposi-
tions du pr6sent R~glement, nul ne peut 8tre lib6r6 sous caution:

oa) Si un arret6 de dctention a 6t6 pris contre lui en vertu des dispositions de
l'annexe II; ou

b) S'il est dctenu conform~ment aux dispositions de l'article 16; ou

c) S'il est inculp6 d'une infraction et que le magistrat est convaincu qu'il est rai-
sonnable de s'attendre A ce qu'il commette, ou incite autrui A commettre, des actes
portant atteinte A l'ordre public ou toute autre infraction contre les personnes ou les
biens, contre le present R~glement ou contre toute ordonnance, instruction ou injonc-
tion prise en application de celui-ci.

Les restrictions apportes t la libert6 de mouvement pendant le couvre-feu en vertu des
alincas b, c, d, e etfdu paragraphe 1 de l'article 4 du R~glement sur les pouvoirs d'exception
dcrogent t l'article 12 du Pacte qui consacre le droit de circuler librement et de choisir libre-
ment sa rdsidence :

4.1 Jusqu'A la prise par le President d'une ordonnance pr~voyant le contraire confor-
mrment A l'article 3, le prdfet de police est autoris6, par les prrsentes, A exercer les pouvoirs
ci-apr~s :

« b) Imposer A toute personne toutes restrictions concernant son emploi ou ses
affaires, son lieu de rcsidence, et ses rapports ou communications avec autrui;

c) Interdire A toute personne de se trouver dehors A certaines heures, si ce n'est
munie d'une autorisation 6crite ddlivr~e par une autorit6 ou personne A spdcifier;

d) Exiger de toute personne qu'elle avise une autorit6 ou personne A spdcifier de
ses ddplacements, selon certaines modalitds et A certains intervalles;

e) Interdire A toute personne de voyager, si ce n'est munie d'une autorisation dcli-
vre par une autorit6 ou personne A specifier;

f) Exiger de toute personne qu'elle quitte tel ou tel lieu ou zone ou qu'elle s'abs-
tienne de se rendre dans tel ou tel lieu ou zone.

L'article 17 du Riglement sur les pouvoirs d'exception, qui vise les personnes ddtenues
conformcment i 'annexe II dcroge au paragraphe 3 de l'article 14 du Pacte qui consacre le
droit de t'accus6 d'etre prdsent t son proc~s. La section 7.4 de l'annexe II dispose:

« a) Le Tribunal peut ordonner l'expulsion du dctenu ou de toute autre personne
en cas de comportement tel que l'audience se trouve trouble au point de ne pouvoir se
poursuivre en la prdsence dudit ddtenue ou de ladite personne; et

b) L'audience peut avoir lieu en 'absence du ddtenu si, de l'avis du tribunal, il est
dcraisonnable d'exiger la prdsence du ddtenu pour des raisons de sant6 ou autres.

Le paragraphe 1 de l'article 7 du Rglement sur les pouvoirs d'exception qui dispose:

« Sauf autorisation ccrite prcalable dclivrde par le Prdfet de police, qui est dotd, A
cet dgard, d'un pouvoir discrctionnaire, nul ne peut organiser un ddfil6 public ou une
rdunion publique ou y participer. o

dcroge A l'article 21 du Pacte consacrant le droit de rdunion pacifique.

Aux termes du paragraphe 2 de l'article 7, les dispositions du paragraphe I de ce meme
article interdisant les d6filcs et rcunions publics ne s'appliquent pas aux rdunions ci-apr~s:
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<< I. Les services religieux ou les reunions tenues sous l'autorit6 d'un chef reli-
gieux de quelque d6nomination que ce soit ou de l'Arm6e du salut.

2. Les cours 6ducatifs et les activitds r6cr6atives ayant lieu dans des dcoles ou
autres 6tablissements d'enseignement.

3. Les authentiques projections cin6matographiques, productions d'ceuvres musi-
cales ou th6atrales, r6unions dansantes, concours de beaut6 ou autres manifestations
culturelles analogues.

4. Les authentiques courses de chevaux, matchs de criquets, football, hockey,
polo, water polo, basket, netball, tennis ou boxe, comp6titions d'athl6tisme ou de nata-
tion ou autres manifestations sportives.

5. Les r6unions organis6es par d'authentiques organisations dejeunes, ou en leur
nom, A des fins autres que politiques et sans aucun rapport avec aucune organisation
politique. >

La Mission permanente de la R6publique de Trinit6-et-Tobago auprbs de l'Organisation
des Nations Unies souhaite saisir cette occasion pour r6it6rer au Secr6taire g6n6ral de l'Or-
ganisation les assurances de sa tr~s haute consid6ration.

Port-of-Spain, le 15 aoft 1990
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No. 15749. CONVENTION ON THE
PREVENTION OF MARINE POLLU-
TION BY DUMPING OF WASTES AND
OTHER MATTER. OPENED FOR SIG-
NATURE AT LONDON, MEXICO CITY,
MOSCOW AND WASHINGTON ON
29 DECEMBER 1972'

AGREEMENT to annex m to the above-
mentioned Convention
The amendment was adopted on 3 No-

vember 1989 by resolution LDC.37(12) of
the TWelfth Consultative Meeting of the Con-
tracting Parties, in accordance with arti-
cle XV (2) of the Convention.

In accordance with article XV (2) of the
Convention, this amendment came into force
on 19 May 1990 in respect of all States then
party to the Convention.
Authentic texts of the amendment: English,

French, Russian and Spanish.
Certified statement was registered by the

International Maritime Organization on
5 November 1990.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1046, p. 120, and
annex A in volumes 1090, 1098, 1102, 1126, 1128, 1140,
1144, 1148, 1195, 1214, 1247, 1263, 1276, 1297, 1299, 1308,
1316, 1418, 1482, 1484, 1486, 1511, 1563 and 1576.
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No 15749. CONVENTION SUR LA PRIf-
VENTION DE LA POLLUTION DES
MERS RSULTANT DE L'IMMER-
SION DE D9CHETS. OUVERTE A LA
SIGNATURE A LONDRES, MEXICO,
MOSCOU ET WASHINGTON LE
29 DtCEMBRE 1972'

AMENDEMENT de l'annexe I de la Con-
vention susmentionn6e
L'amendement a t6 adopt6 le 3 novem-

bre 1989 par la r6solution LDC.37(12) de la
Douzi~me R6union consultative des Parties
contractantes, conform6ment au paragra-
phe 2 de l'article XV de la Convention.

Conform6ment au paragraphe 2 de l'arti-
cle XV de la Convention, I'amendement est
entr6 en vigueur le 19 mai 1990 A l'6gard de
tous les Etats alors parties A la Convention.
Textes authentiques de l'amendement:

anglais, fran~ais, russe et espagnol.
La d6claration certifi4e a t6td enregistre

par l'Organisation maritime internationale
le 5 novembre 1990.

' Nations Unies, Recuefi des Traitds, vol. 1046, p. 121,
et annexe A des volumes 1090, 1098, 1102, 1126, 1128,
1140, 1144, 1148,1195, 1214,1247,1263,1276, 1297, 1299,
1308, 1316, 1418, 1482, 1484, 1486, 1511, 1563 et 1576.
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ANDNT TO AWN I TO T13 LAMO DUMPING CONVENTION

THE WLF COSULTATIVE IEEING.

RECALLING resolution LDC.26(10) by which Contracting Parties agreed in
principle to the inclusion in Annex 11. section A of the following text:

"9. In Issuing a permit for dumping. Contracting Parties should consider
whether an adequate scientific basis exists concerning characteristics
and composition of the matter to be dumped to assess the impact of the
matter on marine life and on human health.",

NOTING that by the above resolution LDC.26(l0) Contracting Parties were
invited to indicate in writing to the Secretary-General of the International
Maritime Organization it they do not expect to be in a position to adopt
formally the amendment at the Consultative Meeting designated for formal
adoption and that no such notifications ware received,

NOTING FURTHER that by resolution LDC.26(l0) the Twelfth Consultative
Meeting was designated for formal adoption of the above amendment,

RECALLING previous decisions of the Consultative Meetings that the
amendments to the Convention agreed in principle by the Consultative Meeting
should be implementod by Contracting Parties on a voluntary basis until their
formal adoption.

I ADOPTS the amendment to Annex I11. section A of the Convention in
accordance with Article 1V(2) thereof.

2 ENTRUSTS the International Maritime Organization with the task of
ensuring, in collaboration with the Governments of China, France, Spain.
the Union of Soviet Socialist Republics and the United Kiugdom of Great
Britain and Northern Ireland. that the texts of the above amendment are
drawn up by I January 1990 in all official languages of the Consultative
Meeting with the linguistic consistency in each text. The texts would
then become the authentic texts of the amndment of Annex III in
accordance with Article UrI of the Convention.

2 RESOLVES that for the purposes of Articles XIV(4)(a) and 3V(2) of the
Convention. 8 February 1990 shall be treated as the date of the approval
of the amendment.

4 REQUESTS the Secretary-4eueral of the Organization to inform Contracting
Parties of the above-mentiooed aendment.
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AmEMDEmFur A L'ANEXz III DE LA CONVENTION
DI LONDRES SUR L'I OEERSION

LA DOUZIEME EUNION CONSULTATIVE,

RAPPELANT Ia risolution LDC.26(10) par laquelle les Parties contractantes
out ddcid4 d'approuver en principe l'adjonction. I Ia section A de
i'Annexe III, du texte ci-aprks :

"9. Lore de Ia dllivrance d'un permis d'imiersion, lea Parties
contractantea devrajent diterminer si, en ce qui concerne lea
caract6ristiques et Ia composition de Ia matibre I immerger, ih eziste
une base acientifique appropride d'dvaluation de l'impact de cette
matibre our Ia faune et Ia flore marines et Is sant& de I'homme.",

NOTANr qua, par Ia rdolution LDC.26(10) susmentionnde, lea Parties
contractantes out 4t6 invittes I faire savoir par 6crit au Secrtaire gdnkral
de l'Organisation maritime internationale si elles pensaient qu'elles ne
aerajent pas en meaure d'adopter officiellement l'amendement lore de Ia
&6union consultative fix6e en vue de son adoption officielle, et qu'aucune
notification n'a 6t6 recue dana ce sens,

NOTANT EN OUTRE qu'il a 6t6 dlcidd, par Is rdsolution LDC.26(10). de
fixer h la douzibae Runion consultative ladoption officielle de I'amendement
susment ionnt,

RAPPELANT lea ddcisions antfrieures des Rdunions consultativea selon
lesquelles lee amendements I Ia Convention approuvha en principe par une
Rtunion consultative devraient Itre appliquds par les Parties contractantes h
titre volontaire jusqu'h leur adoption officielle,

I ADOPTE l'amendement I Is section A de I'Annexe III de Is Convention
conformAment I l'article XV 2);

2 CHARGE I'Organiaation maritime internationale de veiller, en
collaboration avec lea Couvernements de Ia Chine, de l'Espagne, de Ia France,
du Royaune-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de l'Union des
Rlpubliques socialistes sovidtiques, h ce que lea textes de l'amendement
suamentionni soient 6tablis d'ici au ler janvier 1990 dana toutes lea langues
officiellea de i& Rlunion consultative de manibre h concorder sur le plan
linguistique. Lea textes deviendront alore lea textes authentiques de
l'amendement I I'Annexe Ill conformlment h larticle XXII de Is Convention;

3 DECIDE qua, aux fins des articles XIV 4) a) et XV 2) de is Convention, le
8 flvrier 1990 sera considdrt come Ia date d'approbation de l'amendement;

4 PRIE le Secrl;aire gdndral de l'Organisation de porter l'amendement
suamentionn& I la connaissance des Parties contractantes.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

PE3OIlUMW LDC.37(12)

nPUHRTa 3 HoRnpa 1989 rosa

nOIPABAK PHII3IOXEHKD III

K J1IONOCKOR KORBEIWHH 0 CSPOCAX

ABEBAIATOE KOHCYnBTATHBOOE COBEMABHE,

CCW=IACb Ha peaonmwAo LDC.26(10), KOTOpOR AorovapxuamSHc CTOPOHb

COrnaCHfmcb a npHHnHne BKJI0MHTb n pasAen A npliuOxeHHR III CneAy=UHR

TeKCT:

"9. npH ubtae paspemeHmn Ha c6poc AoronapmnaaowuMcH CTOPOHaM

cne~yeT pacCMOTpeTb, cyMecTayeT nx AOCTaTOVHaR Hay'naH 6asa B

OTHOmeHHH xapaXTepMCTM H COCTaaa BemecTna, no~nexamero c6pocy,

=R OueHKH BOSAeRCTBHR Ha MOpCKyIo Opy H 0ayHy x Ha 3AOPOsbe

qenoaeKa.",

OTMEqAR, MTO yxaaaHHOR peolm teR LDC.26(10) AoronapHaJ0imMcR

CTOPOHaM 6biwo npenoxeo yeflOMHTb a nHcbMeHHOM Hue reHepanbHoro cexpe-

Tapa MeXAyHapOflHOR mOpcxoR opraHHuauH, oxHnaeTcn nH, MTO OHH He cmoryT

OHHaJIbHo nplHRTb nonpaaKy Ha KoHcynbTaTHSHOM coemaHHH, KOTopoe, xan

6wio pemeHo, o xisHaabHO nPHSeT nonpaxy, a TaKxe TO, VTO TaKHe ye~oM-

3ieHHR He 6u,'H nOnymeHu,

OTME'AR AJIEE, MTO pesoom0elt LDC.26(10) 6wio npHHETO pemeuue o

TOM, MTO AsenazwaToe XOHCynbTaTHnnoe COneMAHHe ombuanbnO lp4eT yKasaH-

HY3 ronpaBKy,

CChUIARCb Ha npebyAme PemeaHH KOHCynbTaTNBHUX coaeclaHHR OTHOCHTeJnb-

HO TOrO, 'TO nonpaBxH K KODMeHWUH, cOrJacOaaHHme B UPHHIUC KOHCynbTa-

THHU 4 COeaulHeM, fOnXHw npHMeRTbCR AorOnapHaaxMCx CTOPOHa 4H Ha

.zo6poonbOiHoR ocuone AlO HX oOHumanzbHoro fPHHRTMR,

1. nPHHHMAET nonpanKy x pasieJy A npunozeHuR III K KOHBeHImH B COOT-

BeTCTBHH c ee CTaTbeR XV(2);
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2. nOPYqAET MesaymapoeuoU MopCxon oprauN3anum 3 COTPYAlHeecTBe C

npa8HThnbCTuaMX Mcnamu, Tax* Coeuueuuoro Kopone]BCTma Be.HXO6PHTahHM

8 CeSePHOa HpnaMU, Coasa CONOTCKX COUXaACTNMOCKHX Peclny6nxK H

*panug o6ecngOUT oaoponeuue yxaameoAl nonpaoxK x 1 sntapx 1990 roAa

ma scex osfu.NanbHUX xswmax KONCYSnTaTUnoro couenanu3 c cOGjmennem
xsuxoxoro COOTSeTCTOU3 XK8AOrO TOKCTa. TeXCTM CTaHyT SaTeM aYTeUTHqHbo

TeKCTaMH lOflpasKN X UplcmeHXW TIIT 8 COOTueTCT2UK CO CTaTbeR XXII

KOHeHUUNNI

3. FOCTAEO.IIEET, MTo ,AX Uene cTaTeA XIV(4)a x XV(2) Koamemumn
8 *espann 1990 rona cmraeTcX naoa oinoOpenus nonpanx;

4. flPOCwT renepanbuoro cexpeTapx Opranusaumm HH0Opt4wponaTb floronapn-

sa eCt CTOPORn 0 MW~eyKaaHHOA nonpaRXe.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOLI

'9=I LDC.37(12)
sprobads 3 novieubre 1989

113111INDA DIL AiO III DE9L COMMIO DR LOURS 80BE V1 UTI-MIro

LAk UODICIIA MIUlO3 CONSULTIVA,

RRCODANDO Is resoluct6n LJC.26(10) por Is cus1 lag Partos Contrsttantos
docidioroa on prencipio incluir on Is soeei6n A del Anoio III el sigunanto
texto:

"9. Al ezpedir un peoin pars ofectuar un& opersct6n do vertiatonto,
ls Partes Contrstantes debortsn considerar at esates uns base etontLfica
sulfitento. par In quo respect& a sa caracteristcss y Is composicti6n de
It materla quo so va a vector, par& determnanr los efectos quo puodo
toner on Is vide marina y I& sasud del haombro".

TOANDO NOTA do quo par Is menctonoda resoluci6n LOC.26(10) so invitaba a
ls Perte Contratantos a quo, st no osperabsn poder sprober oficialeute I&
enmienda on Is Rouni6a consultive designads pars In sprobaec6o definitive do
I& stusa, Inforason acerecs do *Ila par escrito s Secretarto General do I*
Orgsanzsct6n Maritime Inteersctonal, y do quo no se han recibido
€omunicsciones do sea indole,

TOMADOI NOA ADWAS do quo por Is eesoluct6n LDC.26(10) so design6 a Is
duod6cloa Rouni6n consutivs pare quo sprobase oficialmento I& moncionads
enuiends,

RECORDAMO deoistonos antortores do lam reuniones consultive* do quo ls
onniends. del Convenio decidids on principto por i Reouni6n consultive fuesen
aplicadas con carActor volunterio par lea Parte Contratantes en ospoer de su
aprobac16a oficial,

1. APRUEBA Is eniatnda do Is soecc6n A del Anezo III del Convento, do
confomided con o1 articulo XV 2) dal alamo;

2. UCARGA a Is Organizaci6n Haritim Internactonsl quo, on colabovac16n con
los Gobternos do China, Espasi, Frsncis, *1 Roino Unido de Gran Betaia
Irlsnds del Norte y Is Unl6, do Rop6blicas ocaislitsu Sovt6ttcas, hsgs lo
necesarto pars quo loa testos do I& anterior ensionds seen redactsdos antes
del I do nnero do 1990 on todos los idiamss ofictales do is Rouni6n consultive
con uniforaidsd lingitstica en cads uno do too textos. Constitutrin toitos
sut6nticos do Is onmienda del Anozo III del Convento los rodactedos on los
Idioma eepsioi, franc68, ingl6s y ruso, do conformidad con *I
articulo XXU do dicho Convento;

3. DECIDE quo por in quo respects a los articulo8 XIV 4) a) y XV 2) del
Convonioa I fehe del 8 do febrero do 1990 dobert considersae como I& do
aprobact6n do I& enatonda;

4. PIDK al Secreterio General de Is Orgsntzact6n que notifique is enatenda
antes moncionads s Its Psrtes Contestsntes.
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No 23045. ARRANGEMENT ENTRE LE MINISTItRE FRANqAIS DES RELATIONS
EXTIRIEURES ET LA COMMISSION tCONOMIQUE POUR L'AMtRIQUE
LATINE ET LES CARAIBES PORTANT CREATION D'UN FONDS FIDU-
CIAIRE. SIGNIt A SANTIAGO (CHILI) LE 23 AO(T 19841

AVENANT 2 A. L'ARRANGEMENT SUSMENTIONNA (AVEC ANNEXE). SIGNI A. SANTIAGO LE
7 NOVEMBRE 1990

Texte authentique :franVais.

Texte authentique de l'annexe : espagnol.

Enregistrd d'office le 7 novembre 1990.

Le Ministere frangais des Affaires Etrangires et la Commission
Economique pour l'Amdrique Latine et les Caraibes (ci-aprbs
designde "CEPALC"),

Ddsireux de poursuivre, conformement & l'arrangement portant
creation d'un fonds fiduciaire. sianp. A Santiago du Chili, le 23
aoiat 1984 (ci-apris designe "I'Arrangement"), la rdalisation en
commun d'un programme de coopdration technique;

Considerant que le Ministere franqais des Affaires Etrangeres
a fait connaltre A la CEPALC son intention de contribuer au
financement d'activitds complementaires;

Considdrant que les deux parties sont convenues de maintenir
la gestion des fonds versds par le Minist&re des Affaires
Etrangbres en vue de financer le Programme, a la CEPALC;

Sont convenus de ce qui suit:

Article I

1. Le Ministbre frangais des Affaires Etrangbres met, & titre
exceptionnel, en 1990, a la disposition de la CEPALC la somme de
300 000 francs frangais en son dquivalent en dollars des Etats-Unis
d'Amerique dans les conditions definies aux articles 3 et 4 de
1' Arrangement.

2. La CEPALC utilise lesdits fonds pour financer des activitds de
prdparation et organisation d'un seminaire en integration rdgionale
ddcr-itas t l'Afau pfl ttL WS*Caf..

Article II

Les fonds visds au paragraph 1 de l'article I du prdsent
avenant alimenteront les fonds fiduciaires (fonds d'affectation
spdciale) constitues par la CEPALC conformement & l'article II de
1 'Arrangement.

I Nations Unies, Recueildes Traitfs, vol. 1365, p. 289, et annexe A des volumes 1504, 1527 et 1550.

2 Entrd en vigueur le 7 novembre 1990 par la signature.
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Les procedures de gestion et de contr6le, prevues aux articles
II, V, VI et VII de 1'Arrangement s'appliquent & l'utilisation de
ces fonds.

Article III

Les autres dispositions de l'Arrangement restent en vigueur.

Fait & Santiago, le 7 novembre 1990, en triple exemplaire en
langue frangaise.

Pour le Ministare frangais Pour la CEPALC:
des Affaires Etrang-lres:

[Signe' - Signed]I  [Signd - Signed]2

I Signd par Daniel Lequertier - Signed by Daniel Lequertier.
2

Signd par Gert Rosenthal - Signed by Gert Rosenthal.

Vol. 1582. A-23045



456 United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recuell des Trait6s 1990

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

LA COORDINACION DE LAS POLITICAS MACROECONOMICAS COMO
FACTOR DE LA INTEGRACION EN AMERICA LATINA Y

LA EXPERIENCIA EUROPEA EN ESTA MATERIA

REUNION DE EXPERTOS

1. Antecedentes

La coordinacion de las politicas macroecon6micas ha demostrado

ser un tema de -Levada prioridad entre las autoridades de las
naciones industrialladas y, en particular, en el seno de la

Comunidad Econ6mica Europea (CEE) ha constituido una materia de
creciente impo.ti,cia, eii la medida en que se avanza en el

proceso de jIl:r',r;i'i61,. lLsta priorldad se explica par el alto
grado de iiiLerdvlr,,udcncita que han alcanzado las economias de los
paises desarrollados en los mercados de bienes, financieros y de
capitales, de la Lecnoloyia y, en general, de los servicios de

distinta naturaleza. Ello genera fuertes efectos de transmisidn,

sabre el conjunto de paises, a partir de los cambios en las

politicas econ6micas nacionales.

En la CEE el manejo coordinado de las principales variables
macroecon6micas y de las politicas internas, se considera un

importante media para lograr un ritmo de crecimiento adecuado en

la producci6n e intercambio de bienes y servicios. Las

disposiciones previstas en el Acta Unica Europea apuntan a crear

un solo mercado eliminando las diferentes fronteras entre los

paises de la CEE. La libre circulacin al interior de la
Comunidad, no s6lo de bienes y servicios sino tambidn de

personas, capitales y tecnologia, se basa en la desaparici6n de

las medidas nacionales de protecci6n que subsisten actualmente,

en el perfeccionamiento de los mecanismos de regulacidn

macroecon6mica comunitarios y en la armonizaci6n fiscal.

Par su parte, en el plan de uni6n econ6mica y monetaria en

la Comunidad, presentado en el informe del Comit4 Delors en abril

de 1989, se proponen tres etapas, la primera de las cuales deberd
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comenzar en 1 de jullo de 1990, al momento de la liberalizacidn

total de los movitientos de capitales. El objetivo es aumentar la

convergencia de los desempefios nacionales a travds del

fortalecimiento de las politicas econ6micas y monetarias, sin

modificar el maoco institucional existente. La segunda etapa, se

iniciaria con i entrada en vigor de un nuevo tratado que

contenga, entre otras materias, el Sistema Europeo de Bancos

Centrales. Esto aseguraria una politica monetaria dnica. Se

concibe como una Ease de aprendizaje y las decisiones serian

adoptadas por las autoridades nacionales. La tercera etapa,

estaria definida por un poder real de las instituciones

monetarias, con paridades fijas y con el ECU como moneda tnica.

Los organismos comunitarios podrian imponer restricciones a los

presupuestos inciJnn.les y aumeitar los recursos comunitarios para

lograr objetivos de politica estructural y regional.

Cabe reconocer, sin embargo, que hasta ahora han existido

significativos obstdculos a la convergencia de las politicas

macroecondmicas en la CEE, en especial por la oposici6n interna

--tanto a nivel de la burocracia estatal como los intereses

privados-- y por la diferente visi6n que existe al interior de

cada pais sobre lus impactos de las politicas econdmicas. Un caso

ilustrativo de este iltimo punto lo constituyen las divergentes

apreciaciones acerca de la efectividad de determinadas politicas

que tienen actualmente, por un lado, el Gobierno del Reino Unido

y, por otro, los Gobiernos de Alemania Federal y de Francia.

A pesar de los impedimentos sefialados, se registran

importantes avaiices en la coordinaci6n de las politicas

monetarias --a travs del Sistema Monetario Europeo--, en el Area

de las relaciones y negociaciones internacionales, y en diversas

politicas microecon6micas referidas a sectores productivos y al

desarrollo cientifico y tecnologico.

En los esquemas de integracidn de America Latina y el

Caribe, aunque se reconoce la importancia de la coordinaci6n de

las politicas iwacroecon6micas pars sustentar vinculaciones

econ6micas mis e'tables, no ha sido posible alcanzar progresos

perceptibles en dicha materia. Probablemente la razdn hist6rica

que explica la dificultad pars lograr algdn grado de convergencia

en las politicas macroeconomicas, ha sido la debilidad de los

nexos comerciales, de capital y empresariales entre los paises
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miembros de cada acuerdo subregional de integraci6n.1  A la

inversa de lo sucedido en la CEE, en la regi6n se ha intentado

construir una red de intereses econ6micos compartidos a partir de

una situaci6n iiicial de considerable desmembramiento de las

economias, las que tieiien lazos mucho mis estrechos con los

paises desarrollados que entre ellas mismas.

Eli los finfl. (c)heinta, .a crisis del endeudamiento externo

latinoamericanI) y cmi : O3I:ecuenc i-is sobre los desequilibrios

macroeconomico1, ,la rcarol un retroceso en las relaciones

comerciales int.aLrLegionales que laboriosamente se habian ido

construyendo en los decenios anteriores. En la actualidad, todos

los paises de la regi6n realizan notables esfuerzos para

equilibrar sus ecoomias y superar el estrangulamiento externo.

Una vez alcanzado el exito en estos procesos de ajuste, es

posible que se racilite la cotinuacidn del camino trazado hacia

una mayor interconexi6n entre las economias al interior de los

esquemas subregionales de integraci6n. Al mismo tiempo, cobrar&

nueva vigencia la necesidad de encontrar formulas de

coordinacion de las politicas macroecon6micas, a fin de dar una

base sdlida a los esfuerzos tendientes a progresar en la

integraci6n.

El andlisis critico de la experiencla europea en esta

materia --tenieado presente las debidas diferencias--, puede ser

de gran utilidad para disefiar mecanismos y estrategias a seguir

en Amdrica Latina. Del mismo modo, podri servir para mostrar a

los Gobiernos doe Ias naciones de la region los beneficios y

costos de la coordinacion de politicas, frente a la alternativa

del comportamiento iindividual de cada Gobierno.

2. Propo6sito del provecto

Se trata de aializar los intentos de coordinacidn de las

politicas macroecon6inicas y los resultados obtenidos en la

Comunidad Economica Europea, asi como los nuevos desafios que en

esta materia significa el Acta Unica Europea. Se examinardn,

asimismo, las articulaciones de politicas microeconamicas y

I Estos son: Asociacifn Latinoamericana de Integraci6n (ALADI); Grupo Andino; Mercado Comiln Centroameri-

cano (MCCA); y Comunidad del Caribe (CARICOM).
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sectoriales y sus perspecLivas ante la creaci6n del Mercado Comlin

Europeo a partir: de 1.992.

El analisis critico de la experiencia en la CEE se

realizaria con miras a sacar lecciones que puedan ser utilizadas

en los esquemas de integracion de America Latina y el Caribe

-- habida cuenta de las grandes diferencias entre las respectivas

realidades--. Asimismo, se procuraria utilizar esta experiencia

para desarrollar una metodologia de evaluaci6n de los costos y

beneficios de la coordinacion de politicas entre los paises

miembros de los esquemas subregionales de integraci6n.

3. Procedimiento

Se solicitaria a consultores especializados y de Amdrica Latina

que preparen documvscntos acerca de las experiencias e intentos de

coordinaci6n do pu I i L.i.cas en la Ct E y los esquemas subregionales

de integracidn de A,,drica Latina y el Caribe, respectivamente.

El o los documentos acerca de la CEE deberian contener

antecedentes y un anilisis critico sobre la convergencia de

politicas en los campos:

a) Monetario y cambiario (Sistema Monetario Europeo);

b) De la armonizacidn fiscal (impuestos directos e

indirectos). Contribuciones financieras a la Comunidad;

c) De la eliminauidn de las fronteras en los mercados de

bienes, de capital, del trabajo y de los servicios;

d) De las j-eaciones y negociaciones internacionales;

e) Sectoriales (nicroecon6micas) y de la ciencia y la

tecnologia;

f) Regionales; y

g) De los gastos presupuestarios de la Comunidad.

Por su parte, los trabajos acerca de la coordlnaci6n de

politicas en los esquemas de integraci6n de Amdrica Latina y el

Caribe deberian recoger y exalminar las experiencias en los cuatro

sistemas subregioiales de integraci6n (ALADI, Grupo Andino, MCCA

y CARICOM) y eii alginos acuerdos especiales, como el de

Argentina, Brasil y Uruguay.

Sobre la base de los documestos preparados se reuniri -- a

comienzos de 1991-- a un grupo de expertos latinoamericanos, con
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la coluboraci.6n de expertos fraiceses, para examinar y elaborar

propuestas acerca de los posibles caminos a seguir en la

integracidn latinoamericana y caribefia en materia de coordinacidn

de politicas econ6micas. Se analizaria, asimismo, una metodologia

para evaluar los beneficios y costos de la armonizacidn de

politicas, y los factores que normalmente se oponen a este

objetivo.

Con posterioridad a la reuni6n de expertos, se elaborard un

documento con las principales conclusiones del debate y las

propuestas que surjan de el. Dicho documento serA difundido entre

las autoridades de los Goblermos de los paises latinoamericanos y

caribefios y entre los organismos de integraci6n y cooperacin de

la regi6n.

4. Presupuesto estimado

Contribucidn de la CEPAL

Meses de trabajo

1. Orientaci6n y supervisi6n 1 US$ 6.000
2. Oficial de asuntos econ6micos 4 20.000
3. Asistente de investigacifn 4 12.000
4. Secretaria y documentaci6n 5.000
5. Apoyo al semiinario 5.000

USS48.000

Contribuci6n del Gobierno Francds

1. Consultores latinoamericanos 18.000
2. Consultores franceses 12.000
3. Seminario 15.500
4. Varios 394
5. Costos de apoyo administrativo 5.966
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LA COORDINATION DES POLITIQUES MACROtCONOMIQUES EN TANT QUE
FACTEUR D'INTtGRATION EN AMtRIQUE LATINE L'EXEMPLE EU-
ROPtEN

RIUNION D'EXPERTS

1. GtN6RALITtS

La coordination des politiques macrodconomiques constitue A l'4vidence une preoc-
cupation hautement prioritaire pour les autoritns des nations industrialis~es; au sein de la
Communaut6 6conomique europ~enne (CEE), notamment, son importance va croissant A
mesure que celle-ci progresse sur la voie de l'int6gration. La priorit6 octroy(e A cette coor-
dination des politiques macrodconomiques s'explique par le haut degrd d'interddpendance
auquel sont parvenues les 6conomies des pays ddvelopps sur les marches de biens, de ser-
vices financiers et de capitaux, de technologies et, en g~nral, sur les marches de services
divers. De ce fait, toute modification apport6e A une politique 6conomique nationale a une
forte incidence sur ]'ensemble de la communaut6 internationale.

Les pays membres de ]a CEE estiment qu'une gestion coordonn~e de leurs principales
variables macro~conomiques et de leurs politiques int~rieures revat une grande utilit6 dans
leur recherche d'une croissance satisfaisante de la production et des &hanges de biens et
de services. Les dispositions de l'Acte unique europ(en prvoient la creation d'un marchd
unique grfice A l'6limination des frontlres entre les Etats membres de la CEE. La libre
circulation A l'int6rieur de la Communaut6, pour les personnes, les capitaux et les technolo-
gies comme pour les biens et les services, depend de ]a suppression des mesures nationales
de protection qui subsistent encore, du perfectionnement des m6canismes communautaires
de regulation macro~conomique et de 'harmonisation fiscale.

Quant au plan d'union 6conomique et montaire, pr~sent6 dans le rapport de la Com-
mission Delors en avril 1989, celle-ci propose de 'ex~cuter en trois 6tapes, dont la premiere
doit commencer le premier juilet 1990 avec la liberation totale des mouvements de capitaux.
I1 s'agit dans cette phase initiale d'accroitre la convergence des 6conomies nationales en
renforqant les politiques 6conomiques et mondtaires, sans toutefois modifier le dispositif
institutionnel existant. La deuxi~me dtape commencerait avec l'entre en vigueur d'un nou-
veau trait6 qui porterait notamment crdation du syst~me europ~en de banques centrales.
Un tel syst~me garantirait l'adoption d'une politique mondtaire unique. Il s'agirait d'une
phase d'apprentissage pendant laquelle les dacisions seraient encore prises par les autoritns
nationales. La troisi~me 6tape se caract~riserait par l'attribution de pouvoirs reels aux insti-
tutions montaires, dans le cadre d'un syst6me de parit6s fixes par rapport A une seule mon-
naie, I'ECU. Les organismes communautaires pourraient imposer des limitations aux bud-
gets nationaux et augmenter les ressources communautaires pour raliser des objectifs de
leur politique structurelle et r~gionale.

I1 convient toutefois de reconnaltre que la convergence des politiques macrodconomi-
ques au sein de la CEE s'estjusqu'A prdsent heurte A des obstacles importants, imputables
notamment A l'opposition interne - qui peut provenir tant des administrations nationales
que des int~rts prives - et A la diversit6 des pronostics des pays membres sur l'incidence
d'une politique dconomique. La divergence d'opinions sur l'efficacit6 de certaines politiques
qui oppose actuellement le gouvernement du Royaume-Uni A ceux de l'Allemagne f&lrale
et de la France illustre bien ce type d'obstacle A une action commune.

Malgr6 ces 6cueils, la coordination s'est beaucoup ddvelopp& dans la sphere mond-
taire - oi elle est assure par le Syst~me mon~taire europen - et dans les relations et
n~gociations internationales, ainsi que dans diverses politiques micro~conomiques concer-
nant les secteurs productifs et le ddveloppement scientifique et technologique.
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Dans les structures d'intdgration des pays d'Amdrique latine et des Caraibes, nul ne
nie l'importance d'une coordination des politiques macrotconomiques dans la stabilisation
des relations 6conomiques, mais aucun progrds sensible n'a pu 6tre enregistr6 en la ma-
ti~re. Cette difficult6 A assurer une certaine convergence des politiques macrodconomiques
s'explique sans doute par les liens historiquement trds tdnus qui anissent les pays parties A
chacun des accords infrardgionaux d'int6gration*, tant en matidre d'6changes commerciaux
qu'en ce qui concerne les capitaux et les entreprises. A l'inverse de de la CEE, c'est sur une
trame trds lache d'6conomies, lides beaucoup plus fortement aux pays ddveloppds qu'entre
elles, que la rdgion a essayd de tisser un rdseau d'intdrts 6conomiques communs.

Dans les anndes 80, les relations commerciales intrardgionales qui s'6taient laborieu-
sement ddveloppdes au cours des ddcennies pr&cddentes ont marqu6 le pas, victimes de la
crise de l'endettement extdrieur que traversait I'Amdrique latine et des ddsrquilibres macro-
6conomiques qu'elle a occasionnds. A r'heure actuelle, tous les pays de la rdgion consentent
des efforts considdrables en vue d'assainir leurs 6conomies et d'alldger les contraintes ext6-
rieures. Une fois qu'ils auront men6 l'ajustement A bon terme, il leur sera peut-8tre plus
facile de resserrer les liens de leurs 6conomies au sein des syst~mes infrardgionaux d'in-
tdgration. En m~me temps, le besoin de trouver des formules pour coordonner leurs poli-
tiques macrodconomiques et se doter ainsi d'une base solide sur laquelle fonder leur intdgra-
tion progressive retrouvera toute son actualitd.

Une analyse critique de l'exemple europden - qui tienne diment compte des diffdren-
ces entre les deux rdgions - pourrait s'avdrer fort utile dans l'61aboration de mdcanismes
et de stratdgies destindes A l'Amdrique latine. Elle peut aussi aider les gouvernements des
nations latinoamdricaines et cara'bes A 6valuer les avantages et les coats de la convergence
et A les comparer avec ceux de politiques mendes en solitaire par chaque gouvernement.

2. OBJECTIFS DU PROJET

Le projet vise A analyser la coordination des politiques macrodconomiques que la CEE
s'efforce de mettre en ceuvre et les rdsultats obtenus jusqu'A prdsent, ainsi que les nouveaux
ddfis qu'il lui faut relever dans le cadre de l'Acte unique europden. L'articulation des poli-
tiques microdconomiques et sectorielles et les perspectives que la crdation du March6 com-
mun europden, prdvue pour 1992, offre en la matidre seront 6galement dtudides.

L'analyse critique de l'exemple foumi par la CEE a pour objet d'en tirer des legons qui
puissent Ptre mises A profit dans les structures d'intdgration de l'Amdrique latine et des
Caraibes - compte tenu des grandes disparitds entre la rdalit6 europdenne et la rdalit6 lati-
noamdricaine et caraibe. L'exemple europden sera aussi exploit6 pour tenter de mettre au
point une mdthodologie visant A 6valuer les cofots et les avantages d'une coordination des
politiques entre les pays membres des systdmes infrardgionaux d'intdgration.

3. PROCEDURE

La prdparation de documents relatifs aux efforts de coordination des politiques et A
leurs rdsultats dans ]a CEE et dans les systdmes infrardgionaux de l'Amdrique latine et des
Caralbes serait confide A des consultants spdcialistes les uns des questions communautaires,
les autres des 6conomies latino-amdricaines.

Le ou les documents relatifs A la CEE comprendront une description et une analyse
critique de la convergence des politiques dans les domaines suivants:

a) Monnaie et changes (Syst~me mondtaire europden);

b) Harmonisation fiscale (imp6ts directs et indirects) et contributions au financement
du budget communautaire;

• L'Association latinoamdricaine d'intrgration (ALADI), le Groupe andin, le Marchd commun d'Am~rique centrale
(MCCA) et la Communautd des Caraibes (CARICOM).
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c) Abolition des fronti~res sur les marches des biens, des capitaux, du travail et des
services;

d) Relations et ndgociations internationales;

e) Politiques sectorielles (microdconomiques) et recherche scientifique et technolo-
gique;

f) Politiques rrgionales;

g) Ddpenses budgdtaires de la Communaut6.

L'exprience des quatre syst~mes infrardgionaux de l'Amrique latine et des Caralbes
(ALADI, Groupe andin, MCCA et CARICOM) en mati~re de coordination des politiques et
les initiatives prises A cet 6gard dans le cadre d'accords spdcifiques, comme celui qu'ont
pass6 l'Argentine, le Brdsil et l'Uruguay, seront pour leur part ddcrites et 6tudides dans les
documents consacrds aux efforts de convergence dans les structures d'intrgration latino-
amdricaines.

Un groupe de spdcialistes latinoamrricains, auquel des experts frangais apporteront leur
concours, se rdunira - au d6but de 1991 - pour travailler, sur la base des documents ainsi
61abords, A l'6tude et A la formulation de propositions relatives aux diverses formules de
coordination des politiques 6conomiques qui pourraient etre adoptdes dans le cadre de l'in-
tdgration latinoam~ricaine et cara'be. Ils rechercheront 6galement une mdthodologie qui per-
mette d'6valuer les cooits et les brndfices d'une harmonisation des politiques, ainsi que les
facteurs qui font d'ordinaire obstacle A la rdalisation de cet objectif.

Un document sera 6labor6 apr~s la reunion des experts pour rendre compte des princi-
pales conclusions et des propositions qui se seront ddgag6es de leur ddbat. Ce document sera
diffus6 parmi les autoritds des gouvernements latinoamdricains et caraibes et parmi les orga-
nismes d'intrgration et de coopdration de la rdgion.

4. MONTANT ESTIMt DU BUDGET

Contribution de la CEPAL
Mots

de travail

1. Orientation et supervision .............. 1 6 000 $EU
2. Economiste ........................... 4 20 000 $EU
3. Assistant de recherche ................. 4 12 000 $EU
4. Secrdtariat et documentation ............ . 5 000 $EU
5. Organisation du sdminaire .............. 5 000 $EU

48 000 $EU

Contribution du gouvemementfranfais
1. Consultants latinoamdricains ............ 18 000 $EU
2. Consultants frangais ................... 12 000 $EU
3. Sdminaire ............................. 15 500 $EU
4. Divers ................................ 394 $EU
5. Frais administratifs .................... 5 966 $EU

51 860 $EU
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 23045. ARRANGEMENT BETWEEN THE FRENCH MINISTRY OF FOREIGN
AFFAIRS AND THE ECONOMIC COMMISSION FOR LATIN AMERICA AND
THE CARIBBEAN ON THE ESTABLISHMENT OF A TRUST FUND. SIGNED
AT SANTIAGO, CHILE, ON 23 AUGUST 19841

AMENDMENT 2 TO THE ABOVE-MENTIONED ARRANGEMENT (WITH ANNEX). SIGNED AT SAN-

TIAGO ON 7 NOVEMBER 1990

Authentic text: French.
Authentic text of the annex: Spanish.
Registered ex officio on 7 November 1990.

The French Ministry of Foreign Affairs and the Economic Commission for Latin Amer-
ica and the Caribbean (hereinafter referred to as "ECLAC")

Desiring to continue, pursuant to the Arrangement on the establishment of a trust fund
signed at Santiago, Chile, on 23 August 1984 (hereinafter referred to as "the Arrangement"),
the joint execution of a technical co-operation programme;

Bearing in mind that the French Ministry of Foreign Affairs has informed ECLAC of
its intention to contribute to the financing of supplementary activities;.

Bearing in mind that the two Parties have agreed to continue to entrust ECLAC with
the administration of the funds paid by the Ministry of Foreign Affairs to finance the pro-
gramme;

Have agreed as follows:

Article I
1. The French Ministry of Foreign Affairs shall, exceptionally, in 1990, make available

to ECLAC the United States dollar equivalent of 300,000 French francs under the conditions
defined in articles III and IV of the Arrangement.

2. ECLAC shall use those funds to finance the activities for the preparation and organ-
ization of a seminar on regional integration described in annex A to this Supplement.

Article II
The funds referred to in article I, paragraph 1, of this Supplement shall be added to the

Trust Funds established by ECLAC pursuant to article II of the Arrangement.
The management evaluation and accounting procedures provided for in articles II, V, VI

and VII of the Arrangement shall apply in respect of the utilization of those funds.

Article III
The other provisions of the Arrangement shall remain in force.
DONE at Santiago, 7 November 1990, in triplicate, in the French language.

For the French Ministry For ECLAC:
of Foreign Affairs:

[DANIEL LEQUERTIER] [GERT ROSENTHAL]

I United Nations, Treaty Series, vol. 1365, p. 289, and annex A in volumes 1504, 1527 and 1550.

2 Came into force on 7 November 1990 by signature.
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COORDINATION OF MACRO-ECONOMIC POLITICS AS A FACTOR OF INTEGRA-
TION IN LATIN AMERICA AND THE EUROPEAN EXPERIENCE IN THIS RE-
SPECT MEETING OF EXPERTS

1. BACKGROUND

The coordination of macro-economic policies has become a matter of high priority for
the authorities of the industrialized nations; within the European Economic Community
(EEC) in particular, it has become increasingly important as progress is made in the integra-
tion process. This priority may be explained by the high degree of interdependence attained
by the economies of the developed countries in the goods, financial and capital markets and
in the markets for technology and, in general, for services of various types. Because of this
interdependence, changes in national economic policies exert a strong effect on all the other
countries.

In EEC the coordinated management of the principal macro-economic variables and of
domestic policies is considered to be an important means of achieving an adequate growth
rate in the production and exchange of goods and services. The provisions of the Single
European Act are designed to create a single market, eliminating the borders between the
EEC countries. Free circulation within the Community, not only of goods and services but
also of people, capital and technology, is based on the elimination of the remaining national
protectionist measures, the improvement of Community mechanismes for macro-economic
regulation, and fiscal harmonization.

In the plan for economic and monetary union within the Community, presented in the
report of the Delors Committee in April 1989, three stages are proposed, the first of which
is to begin on 1 July 1990 with the total liberalization of movements of capital. The objective
is to increase the coordination of national efforts through a strengthening of economic and
monetary policies, without changing the existing institutional framework. The second stage
would begin with the entry into force of a new treaty which would cover, inter alia, the
European System of Central Banks. This would ensure a single monetary policy. It is en-
visaged as a preparatory phase and the decisions would be taken by national authorities. The
third stage would be characterized by the exercise of real power by the monetary institu-
tions, with fixed parities and the ECU as a single currency. The Community bodies would
be able to impose restrictions on national budgets and increase Community resources in
order to achieve structural and regional policy objectives.

It should be recognized, however, that thus far there have been significant obstacles to
the coordination of macro-economic policies in the EEC, particularly because of domestic
opposition - at the level of the State bureaucracy and of private interests - and the dif-
fering point of view within each country on the impact of economic policies. An example of
the latter is the very different assessment of the effectiveness of certain policies by, on the
one hand, the Government of the United Kingdom, and, on the other, the Governments of
the Federal Republic of Germany and-France at the current time.

Despite these obstacles, significant progress has been made in coordinating monetary
policies - through'the European Monetary System - in the area of international relations
and negotiations and in various micro-economic policies relating to production sectors and
to scientific and technological development.

In the Latin American and Caribbean integration schemes, although the importance of
coordinating macro-economic policies in order to maintain more stable economic links is
recognized, it has not been possible to achieve significant progress in this regard. The his-
torical reason for the difficulty in achieving any level of coordination in macro-economic
policies has probably been the weakness of commercial, capital and entrepreneurial links
among the member countries of each subregional integration agreement.* In contrast to the

* These are: the Latin American Integration Association (ALADI); the Andean Group; the Central American
Common Market (CACM); and the Caribbean Community (CARICOM).
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situation in EEC, the efforts made in the region to build a network of shared economic
interests started from an initial situation of considerable separation of the economies, which
have much closer links with the developed countries than with each other. In the 1980s,
the Latin American external debt crisis and its consequences for macro-economic imbal-
ances led to a decline in the intraregional commercial relations which had been laboriously
built up over the previous decades. Currently, all the countries of the region are making great
efforts to balance their economies and overcome external contraints. Once success has been
achieved in these adjustment processes, it may be easier to continue the course towards
greater interconnection between economies within the subregional integration schemes. At
the same time, it will become increasingly necessary to find formulas for the coordination
of macro-economic policies in order to provide a solid base for efforts to make progress with
regard to integration.

A critical analysis of the European experience in this area - bearing in mind the differ-
ences - that exist may be of great value in designing mechanisms and strategies to be fol-
lowed in Latin America. Similarly, it may serve to demonstrate to the Governments of the
nations of the region the benefits and costs of policy coordination, as compared with the
alternative of individual action by each Government.

2. PURPOSE OF THE PROJECT

An analysis will be made of the efforts to coordinate macro-economic policies and the
results achieved in the European Economic Community, and also of the new challenges in
this area arising from the single European Act. The features of macro-economic and sectoral
policies and their prospects in connection with the establishment of the European Common
Market after 1992 will also be considered.

The critical analysis of the EEC experience would be carried out in order to draw
lessons that can be applied to the Latin America and Caribbean integration schemes, bearing
in mind the great differences between the two situations. Likewise, an effort would be made
to use this experience to develop a methodology for the cost/benefit evaluation of policy
coordination among member countries of the subregional integration schemes.

3. PROCEDURE

Specialized consultants and consultants from Latin America would be requested to pre-
pare documents concerning the experiences and policy coordination efforts in EEC and the
Latin American and Caribbean subregional integration schemes, respectively.

The document or documents concerning EEC should contain background information
and a critical analysis of policy coordination in the following fields:

(a) Monetary and exchange matters (European Monetary System);

(b) Fiscal harmonization (direct and indirect "taxes"). Financial contributions to the
Community;

(c) Elimination of borders in the goods, capital, labour and service markets;

(d) International relations and negotiations;

(e) Sectoral (macro-economic) matters and science and technology;

(f) Regional matters; and

(g) Budgetary expenses of the Community.

The documents on policy coordination in the Latin American and Caribbean integration
schemes would bring together and review the experience of the four subregional integration
systems (ALADI, Andean Group CACM and CARICOM) and of some special agreements,
such as the agreement between Argentina, Brazil and Uruguay.
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On basis of the documents prepared, a group of Latin American experts will be con-
vened in early 1991, with the assistance of French experts, to consider and formulate pro-
posals about possible ways of achieving Latin American and Caribbean integration through
the coordination of economic policies. There would also be an analysis of a methodology to
evaluate the benefits and costs of policy harmonization, and the factors which often impede
the attainment of this objective.

After the meeting of experts, a document will be drawn up setting forth the main con-
clusions of the debate and the proposals arising from it. The document will be disseminated
amon the authorities of the Government of the Latin American and Caribbean countries and
among the integration and cooperation bodies of the region.

4. ESTIMATED BUDGET

Contribution from ECLAC
Work months

1. Orientation and supervision ............. 1 $US 6,000
2. Economic Affair Officer ................ 4 $US 20,000
3. Research assistant ..................... 4 $US 12,000
4. Secretarial service and documentation .... $US 5,000
5. Support for the seminar ................ $US 5,000

$US 48,000

Contribution from the French Government
1. Latin American consultants ............. $US 18,000
2. French consultants ..................... $US 12,000
3. Seminar .............................. $US 15,500
4. M iscellaneous ......................... $US 394
5. Administrative support costs ............ $US 5,966

$US 51,860
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No. 24841. CONVENTION AGAINST
TORTURE AND OTHER CRUEL, IN-
HUMAN OR DEGRADING TREAT-
MENT OR PUNISHMENT. ADOPTED
BY THE GENERAL ASSEMBLY OF
THE UNITED NATIONS ON 10 DE-
CEMBER 19841

RATIFICATION

Instrument deposited on:

2 November 1990

LIECHTENSTEIN

(With effect from 2 December 1990. With a
declaration recognizing the competence of
the Committee against torture, in accordance
with articles 21 and 22.)
Registered ex officio on 2 November 1990.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1465, p. 85, and
annex A in volumes 1477, 1480, 1481, 1482, 1484, 1486,
1487, 1499, 1505, 1508, 1509, 1510, 1511, 1512, 1514, 1515,
1520, 1522, 1523, 1525, 1527, 1530, 1541, 1543, 1545, 1546,
1547, 1548, 1551, 1554, 1557, 1560, 1566, 15677, 1578 and
1579.
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No 24841. CONVENTION CONTRE LA
TORTURE ET AUTRES PEINES OU
TRAITEMENTS CRUELS, INHU-
MAINS OU DtGRADANTS. ADOP-
TIVE PAR L'ASSEMBLtE GANRALE
DES NATIONS UNIES LE 10 DACEM-
BRE 1984'

RATIFICATION
Instrument ddposd le:

2 novembre 1990
LIECHTENSTEIN

(Avec effet au 2 dcembre 1990. Avec
d6claration reconnaissant la comp6tence du
Comitd contre ]a torture, conform6ment aux
articles 21 et 22.)
Enregistr$ d'office le 2 novembre 1990.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1465, p. 85, et
annexe A des volumes 1477, 1480, 1481, 1482, 1484, 1486,
1487, 1499, 1505, 1508, 1509, 1510, 1511, 1512, 1514, 1515,
1520, 1522, 1523, 1525, 1527, 1530, 1541, 1543, 1545, 1546,
1547, 1548, 1551, 1554, 1557, 1560, 1566, 15677, 1578 et
1579.
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No. 27531. CONVENTION ON THE
RIGHTS OF THE CHILD. ADOPTED
BY THE GENERAL ASSEMBLY OF
THE UNITED NATIONS ON 20 NO-
VEMBER 1989'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

5 November 1990

GRENADA

(With effect from 5 December 1990.)

Registered ex officio on 5 November 1990.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1577. p. 3, and
annex A in volumes 1578, 1579 and 1580.

No 27531. CONVENTION RELATIVE
AUX DROITS DE L'ENFANT. ADOP-
TP.E PAR L'ASSEMBLIE GtNtRALE
DES NATIONS UNIES LE 20 NOVEM-
BRE 1989'

RATIFICATION

Instrument ddposd le:

5 novembre 1990

GRENADE

(Avec effet au 5 d6cembre 1990.)

Enregistrd d'office le 5 novembre 1990.

I Nations Unies, RecueU des Traitds, vol. 1577, p. 3, et

annexe A des volumes 1578. 1579 and 1580.
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